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Réalisation de travaur. — Prosos tion de loi de M. Méric. p. 132 minimum ssionnel garanti. 

Siatat général des fonrtionra res. — Congé de lonque durée Caisses d'épargne. — Modijication de la loi du 21 mai 1%4,. 
la muytlite Rapport par M. Raymond Bon- — Proposition de loi 4: M. Boivin-Champeaux .......- p. 212 

à tou te Ratifi- Monument commémorati] du ge,:éral Mangin. — Reconstrur- 

Communauté européenne rha: a + tion en instituant une souscription nat onale. — Avis 

tit Travailleurs indépendants. — Majoration des prestations fami. 
Aïris par M. Armengaud....…. D. liales. — Proposition de lai de M. Jean p. 21) 
Formation de l'assemblée territoriale des Comores. — Pro- 
Feuille 6. p. 23 
Formation de l'assemblée terrtonale des Etablissements 
Com _ A. acier. — français de l'Océanie, — Proposition de lai............ M4 
raté cri — À S (SM 
CS Artisanat, — Procédure de codijication des tertes législatifs. 
Code du vin. — Réforme, — Proposition de résolution de 192 — Rapport par M. Naveau .................se.s...s D. 215 
Durane Budget 1952. — Ouverture de crédits prorvisionnels affectés 
aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
Feuille 7. services de la défensé nationale. — Projet de loi...... p. 2 
Cede du trarail. — Modyicati Hecti rud'homaies. 

Code du vin. — Réforme. — Proposition de résolution de M. Jean be trereil Moddication des élections prud'homai 
Code du travail. — Modification de l'erticle 61 du iv. 

Recrutement de l'armée. — Service militaire porté à 18 mots. 93 — Projet de loi p. 24 

Proposition de loi de M. Arneng Code du travail. — Modiication de l'articie st du livre ter, 

Déclassement de certains hôpitaux militaires en Alvérie. — ss — Proposition de loi ; p. %%4 

P Code nénéral des impôts. — Modif cation des articles 198 et 

Concessions funéraires. — Renouvellement. — Proposition de 219. — Proposition de loi de M, Liotarmd ............ p 22 

ution de résolution de M. : P. 1% F le 8. 

Code de la pharmacie. — Modijicetion de l'article 136. — Pro- 
position de oi ...............ssssessssssssensensmmmsnsss P 19% Code aénéral des impôts. — Modification des articles 198 et 219 sw 

Bateliers rhénans. — Ratification de l'accord concernant la la construction de logements nouveaux, — Proposition ce 
sociale, — Projet de p. 19% de M. Liotard 

Commémeoration de l'armistice du $ mai 19%5. — Proposition Demande en autorisation de poursuites contre un membre du 

Code du travail. — Suppression de la condition de résidence Exploitation de navires météoruiogiques dans l'Atlantique 
pour l'éliaitnlité aux conseus de prud'hommes. — Pro- } Nord. — Ratification de la contention du 12 mai 1949. 
position de D 195 — Rapport par M. Pic....... 
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Code nénéral des imgôts. — Modi'ication de l'article 710. — 
Proposition de résolution de M. Rabouin................ 
Approbation d'une convention entre Le ministre des finances 
et le gouverneur de la Banque de France. — Projet 
de loi... 


Redressement économique et financier de la nation. — Propo- 
Fonctionnement normal du régime parlementaire. — Revision 
constitutionnelle. — Rapport par M. Michel Debré... 
Nom des enfants naturels reconnus d'abord par leur mère. 
— Rapport par M. Jozeau-Marigné........... és 


Budget 1952. — Délai de présentation de ce budget pour les 
communes et départements. — Ré/orme des fmances 


locales. — Rapport par M. Deutschmann............. e 
Comité constitutionnel. — Candidatures pour trois sièges. — 
Rapport par M. de 


pillets collectifs. — Réduction partée à G0 p. 100 pour le 
groupes sporti's. — Proposition de ki de M. Marrane…. 
Sociétés coopératives de consommation. — Modi'ication 
de l'article 12 de la loi du T mai 1917 sur l’organisation 
du crédit. — Rapport par M. Martial Brousse........, . 
Salaire minimum national intergrofessionnel garanti, — Avis 
Services publics de l'Etat. — Maintien en activité de certains 
lonctionnares au delà de la limite d'âge. — Rapport 
par M. Schwartz........... 
Aide aur victimes des tempêtes dans l'anse Kourou (Guyane 
française). — Rapport par M. Lodéon............ css 
Elections municipales. — Proposition de ki de M. Schwartz. 
Composition du Gourernement. — Limitation du nombre des 
ministères. — Proposition de loi de M. Robert Le Guyon. 
Droit commun dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au 
Cameroun. — Abrogat on des dispositions législatives 
qui suwpriment ou limitent le droit des juges d'accorder 
des sursis. — Rapport par M. Lassalle-Séré........... . 
Approbation de deux conventions entre le ministre des finan- 
ces et le gouverneur de la Banque de France. — Projet 
Code pénal. — Comtément du paragraphe Ie de la section VI 
du titre LU du tivre LI par un article 267. — Rapport par 


M. Gaston Chariet............ 
Centenaire de la création de la médaille militaire. — Rapport 
par M. Giacomoni........... 


Code de la pharmacie. — Radivéléments artiiciels. — Projet 
Utilisat on thérapeutique du sang humain et du plasma. — 

Prix agricoles et industriels. — Politique d'ensemble du Gou- 
vernement. — Proposition de résolution de M, Naveau.. 
Dignité de maréchal de France au général Juin. — Proposi- 
lion de résolution de M. Héline...... se 

Aide aux victimes des inondations dans les départements de 
l'Aude, de la Haute-Garonne, du Gers, de Tarn-et- 
Garonne, du Tarn, de Lot-et-Garonne, de la Gironde et 

des Landes. — Proposilion de résolution de M. Courrière. 
Sursis à certaines erpuls ons d'occupants de bonne foi. — 
Complément à la loi du 1% décembre 1951. — Propo- 
Sécurité sociale et prestations familiales pour les ressortis- 
sants des trois pays: Belgique, France et ltalie. — Rap- 

port par M. Abel-Durand................. 
Sécurité sociale. — Apnlication de la législation française au 
personnel du Conseil de l'Eurupe. — Rapport per 
Sécurité soriale, — Ratification de la convention entre la 
France et le Danemark. — Rapport par M. Abel Durand. 
Sécurité sociale pour les bateliers rhénans, — Rapport par 
Service des alcools. — Moyens indispensables pour son bon 
lonctivnnement. — Proposition de résolution de M. Cla- 


sions de famille et meublés. — Proposition de loi... 
Slatuls des secrétaires administratifs et sténographes des éta- 

blissements du second degré. — Proposition de réso- 

Iution de M, HOMME... . 
Hygiène scolaire et universilaire. — Propos.tion de loi de 

Mie Mireille Dumont. 
Conseil supérieur de l'éducation nationale, — Modification 
rs l'article 11 de la loi du 18 mai 196. — Proposition 
de loi de M, 
lur victimes des inondations dans le département de 
la Réunion. — Proposition de résolution de M. Vauthier. 
Justice à Madagascar et aur Comores. — Modification des 
dispositions relatives à son orgaisation transitoire. — 
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Justice à Madagascar et aux Comares Modifiration des dispositions 
relatives à son organisaiwn — Projet de lui 

Société nationale des chemins de fer français. Erploit 
tion des lignes d'intérét secondaire, — Rapport par 

Clients des hôtels, pensions de familles et meublés, — Pro 
rogalion le la li ne du ? avril 1959 Rap art 
par Louis p. 253 

Dommages de guerre. — Complément de la loi n° 462389 
du 28 octobre 1946. — Proposilion de loi............... 

Subordination du vote du budget des dépenses de l'Elat au 
vole de celui des recettes. — lropositon de loi de 
M. Robert Le Guyon....... p. 259 

Code d'instruction criminelle en Afrique occidentale fran- 

Çaise et au Togo. — Modyication de l'artile 25 et 
rétablissement de l'article 391. — Projet de lo s. D. 29 

Marchés de gré à gré et arhats sur simple facture pour les 
communes. — Proposition de résolution de M. lelenc. p. 29 

Exercice 1950. — Règlement définitif du compte des recettes 
et des dépenses du Conseil de la République, du compte 
de l'abonnement aur chemins de fer, de la caisse de 
retraites des sénateurs et du personnel, — Approlation 
des comptes de la caisse de sécurité sociale des séna- 
teurs et de celle du personnel, du compte de gestion 
du trésorier, du compte des buvettes. — Rapport par 

Traite de pair avec le Japon. — Ratification. — Projet de loi. p. 260 
Rapport par M. Moutet.....,................,,........ «+ p. 273 

Combattants d'Indochine et de Corée, — Rénéfice des dispo- 
sitions relatives aux combattants. — Proposition de lot. p. 263 

Code de la pharmacie. — Modification de l'article 1%. — 
Rapport par M. Matheu...................... p. 33 

Statut juridique de la coopération agricole, — Modification 
de l'article 29. — Proposition de . p. 

Organisation de la sécurité sociale — Allèégrment de cer- 
taines charges sociales, article — Proposition de 
loi de M. de p. 263 

Allocation temporaire et sociale minière, — Ouver- 
ture de crédits. — Projet de 10i.........,..........ss.. « p. 264 

Lignes d'intérêt secondaire de la Société nationale des che- 
mins de [er francais. — Réforme de l'erploitation. — 
Rapport supplémentaire par M. Aubert......,........ se D. 2 

Code de la route. — Complément au décret du % août 199 
sur la conduite des tracteurs agricoles. — Proposiuon . 
de résolution de M. Delalande....................,..... p. 265 

Seceurs aux ostréiculteurs victimes des tempétes ayant 
éprouvé les installations de la baie du Mont-Saint- 
Michel et de Cancale. — Proposition de résolution de 
M, D. 208 

Dépariementalisation des enseignements spéciaux, — Sub- 
vention au département de la Seine. — Proposition de : 
résolution de M. p. 266 

Code du travail. — Modification de l'article 67 a du l'ure IV. — 
Rapport par M. Menu............... p. 266 

Aveugles et grands infirmes. — Rapport par Mme De:abie.. p. 266 

Déclassement de la section Port-Boulet — Avoine-Beaumont 
de la ligne de Port-Boulet à Port de-Pies. — Projet de 

Déclassement de la section Amélie-les-Bains — Arles-sur-Tech 
de la ligne d'intérêt géneral d'Elne à Arles-sur-Tech. — 

Dispense du service miitarre actif aux jeunes gens dont les 
deux proches parents Sont morts pour la France, — 

Code du travail. — Extension à l'Algérie de l'article 64 et 64 a 
du livre — Proposition de loi...... D. 208 

Bénéfice de la pension proportionnelle à certains militaires. 

— Proposilion de loi........ p. 209 

Sursis aux expulsions de certains occupants de bonne foi. — 
Rapport par M. Georges 208 

Institution de l'épargne-construction. — Proposition de réso- 
lution par Mme Jacqueiine Thome-Patenôtre......... + p. 20 

Signalisation routière. — Ratilication du protocole, — Projet 

Procès en diffamation ou en injures — Modification de 
l'article 39 de la loi du 29 juillet 1881. — Proposition 

Exercice 1952, — Loi de finances. — Projet de 101.......0..n D: 24 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


‘ MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 18 octobre 1962 portant nominations de magistrats. 


, Par décret en date du 18 octobre 1952, sont nommés au grade de 
stilut du procureur de la République de 2° classe el maintenus 
dans leurs fonctions actuelles : 
(A compter du fe mai 1952.) 
M. Bezio, substitut du procureur de la République de 3 classe près 
he tribunal de première instance de Castres. 
(A compter du 1® octobre 1952.) 
Mile Leduc, substitut du procureur de la République de 3 classe 
près le tribunal de première instance de Verdun. 


+ +- 


Décret du 18 octobre 1962 portant nominations de magistrats. 


Par décret en date du 18 octobre 19%%2, pris sur la présentation du 
nsæil supérieur de ln magistrature, sont nommés au #4 de 
e de 2 classe el maintenus dans leurs fonctions actuelles : 
(A compter du mai 1952.) 
M. Petit, juge d'instruction de 3° classe au tribunal de première 
fostance de Nanlua. 
(A compter du 1e juillet 4952.) 
M. Laggrilou!, juge d'instruction de 3 elasse au tribunal de pre- 
instance d'Albi. 
(A compter du ie seplembre 1952.) 


M. Chaul, juge d'instruction de 3 classe au tribunal de première 
Msiance de Thionville. 


+ © +- 


Commission spéciale des dommages de guerre (batelierie). 


Par arrêlé du 15 octobre 19%2, sont désignés pour présider, pen- 
Want une durée de trois ans, à compter du 410 juillet 1962, la com- 
mission spéciale des dommages de guerre prévue à l'article 55 
de la loi du 2% octobre 1946, modifiée, et dénommée Commission 
spéciale de la batellerie : 


En qualité de titulaire: M. Louis Roger, conseiller d'Etat hono- 
paire, 
© En qualité de suppléant: M. Charles Mitton, président de chambre 
bonoraire à la cour d'appel de Paris. 


Commissions régionales des dommages de guerre. 


Par arrêté du 15 octobre 1952, sont désignés pour présider, pen- 
dant uæ durée de trois ans, à compter du 410 juillet 1952, les commis- 
plans régionales des domanages de guerre geant à: 


Amiens. 
En qualité de prenent titulaire : M. Pierson, président de chambre 
à ja cour d'appel d'Amiens. 


En qualité de président suppléant: MM. de Menditte et Scharr, 
consel'iers à la cour d'appel d'Amiens. 


Bordeaur. 
En qualité de préskient titulaire : M. Quercy, président de chambre 
honoraire à la cuur d'appel de Bordeaux. 


En qualité de président suppléant: MM. Robinet, avoué bhono- 
paire à ja cour, et Malauzat, ancien notaire à Bordeaux. 


Caen. 
En qualité de président titulaire: M. Rby, premier président hono- 
poire de la cour d'appel de Caen. 
En qualité de président suppléant 
œour d appel de Caen, et Mathan, juge de paix d'Octeville. 


MM. Bodvin, conseiller à la Î 


Cobmar. 


En qualité de président titulaire: M. Sehaedelin, président 4e 
chambre honoratre à la cour d'appel de Coknar. 


En qualité de président suppkant: M, Sufñlert, conseiller à j 
cour d'appel de Colmar. 


Dijon. 
En qualité de président titulaire: M. Leniept, premier pré: ent 


honoraire de la cour d'appel de Dijon. 


En qualité de président suppléant: M. Gagneur, conseiller bone 
raire à la cour d'appel de D:'jon. 


Lüle. 


En qualité de président titulaire: M. Lenglart, conseiller honcraire 
à la cour d'appel de Douai. 


En qualité de président suppléant: MM. Tacquet, ju honoraire 
au tribunal de première instance de Lille, et Delattre, fe de pa 
hors classe d'Haubourdin, Armentières et la Bassée. 


Lyon. 
En qualté de po titulaire: M. Roland, premier président 
de la cour d'appel de Lyon. 


En qualité de président suppléant: M. Prelle, juge honoraire au 
tribunal de première instance de Lyon. 


Marseille. 
En qualité de président titulaire: M Fettig, vice-président au tr. 
bunal de première instance de Marscille. 


En qualité de prés:dent suppléant: MM. Heurtet, conseiller da 
prélecture à Marseille, et Filippini, ancien conseiller à la cour d appel 
de Saigon. 


Mets. 
En qualité de président titulaire: M. Kauflelsen, vice-président au 
tribunal de première instance de Metz. 


En qualité de président suppléant: M. Kipper, juge au tribunal 
de première instance de Metz. 


Nantes. 
En qualité de président titulaire : M. Servain, préfet honoraire, pré- 
sident du conseil de préfecture interdépartemental de Nantes. 


En qualité de président suppléant: M. Güle, juge honoraire au 
tribunal de première instance de Nantes, 


Orléans. 


En qualité de président titulaire: M. Bedel, président de chambre 
à la cour d'appel d'Orléans. 


En qualité de président suppléant: M. Mayet, conseiller de pré- 
fecture en retraile. 


Paris. 


En qualité de président titulaire: M. Pleven, conseiller de pré. 
fecture de la Seine. 


En qualité de président suppléant: MM. Raymond, conseiller à 
la cour d'appel de Paris, et Prévost, ancien juge de paix du 7° arron- 
dissement de Paris, 


Rennes. 


En qualité de président titulaire: M. Delrieu, conseiller à la cour 
d'appel de Rennes. 


En qualité de président suppléant: MM. Leclec'h, juge de par 
honoraire, et Lassuze, président honoraire du conseil de préfecture 
interdépartemental. 


Rouen. 
En qualité de sident titulaire: M. Lantrac, président de 
chambre honoraire à la cour d'appel de Rouen. 


En qualité de président suppléant: M. enet, ancien pré- 
sident du conseil de prélecture de Rouen. ni 


Toulouse. 
En qualité de président titulaire: M. Cazeneuve, président 4 
conseil de préfecture de la Haute-Garonne. 


En qualité de président suppléant: M. Gleises, conseiller à la cour 
d'appel de Toulouse. 
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de toute activité incompatible avec l'esprit de le pe sente Convention 

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES et en particulier de toute activité politiq lé. Au F s es autor $ 


Décret n° 52-1170 du 11 octobre 1952 portant publication de la 
convention entre les Etats parties au traité de l'Atlantique 
Nord sur le statut de leurs forces, signée à Londres le 19 juin 
1951. 


Le Président de la République, 
Va l'article 31 de la Constitution : 


Sur la proposition du président du 
du ministre des affaires étrangères, 


Décrète : 


art. {#, — Une convention entre les Etats parties au traité de 
l'Atlantique Nord sur le statut de leurs orces ayant été signée 
à Londres le 19 juin 1951 et les instruments de ratification sur 
cet acte ayant déposés auprès du gouvernement des Etats- 
Unis d'Amérique le 29 septembre 1952, cette convention sera 
publiée au Journal officiel. 


onseil des ministres et 


CONYV ENTION 
ENTRE LES ÉTATS PARTIES AU TRAITÉ DE L'ATIANTIQUE NOND 
SUR LE STATUT DE LEURS FORCES 


Les Etats Parties au Traité de l'Atlantique Nord, signé à Washing- 
ton le 4 avril 1949, 

Considérant que les forces d’une Partie peuvent, par accord, ètre 
envoyées en service sur le territoire d une sutre Partie; 

Etant entendu que la décision d'envoyer ces forces et les conditions 
auxquelles elles seront envoyées, pour autant que ces dernières ne 
sont pas prévues à la présente convention, continueront à faire 
l'objet d'accords particuliers entre les pays intéressés; 

Désireux toutelois de déterminer le statut de la force armée de 
l'une des Parties lorsque cette lorce se trouve en service sur ke ter- 
ritoire d'une autre Partie ; 

Sont convenus des dispositions suivantes : 


Article Ier, 

4. Dans la pwsente Convention l'expression : 

(a) « force » signifie le personnel appartenant aux armées de terre, 
de mer ou de l'air de l'une des Parties Contractantes qu se trouve 
pour l'exécution du service sur le territoire d'une autre Partie 
Contractante de la région de l'Atlantique Nord, sous réserve que deux 
Parties Contractantes intéressées peuvent convenir de ne pas consi- 
dérer certaines personnes, unités ou formations comme constituant 
une « force » où en laisant partie au regard des disposilions de la 
présente Cenvention ; 

(b) « élément civil » signifle le personnel civil accompagnant la 
force d'une Partie Contractante et employé par l'une des armées de 
celle Partie Contractante, et qui n'est ni apatride, ni national d'un 
Etat non partie au Traité de l'Atlantique Nord, non plus que national 
de l'Etat sur le territoire duquel la lorce est en service, ni une per- 
sonne qui y a sa résidence habituelle; 

(c) « personne à charge » signifie le conjoint d'un membre d'une 
force ou d'un élément civil faisant partie d'une force, ou les enfants 
qui sont à leur charge; 

(d) « Etat d'origine » signifie la Partie Contractante dont relève la 
force ; 

(e) « Etat de séjour » signifie la Partie Contractante sur le terri- 
toire de laquelle se trouve la force ou l'ékment civil, soit en séjour, 
soit en transit; 

(7) « autorités militaires de l'Etat d'origine » signifie les autorités de 
l'Etat d'origine qui, en vertu de la législation de cet Etat, sont 
chargées d'appliquer les lois militaires dudit Etat aux membres de 
ses lorres ou de ses éléments civi!s; 

(9) « Conseil de l'Atlantique Nord » signifie le Conseil établi par 
l'Article 9 du Traité de l'Atlantique Nord, ou tout organe subordonné 
de celui-ci autorisé à agir en son nom. 


2. La présente Convention est applicable aux autorités des subdt- 
visions politiques des Parties Contractantes, dans les limites des ter- 
ritoires auxquels, conformément aux dispositions de l'Article XX, l'ac- 
cord s'applique ou est étendu, comme il s'applique aux autorités cen- 
trales de ces Parties Contractantes, sous réserve, toutelois, que les 
biens appartenant aux subdivisions politiques ne seront pas consi- 
dérés comme étant des biens appartenant, au sens de l'Article VII, 
à une Partie Contractante. 


Article II. 


Les membres d'une force ou d'un élément civil, ainsi que les 
personnes à leur charge, sont tenus de respecter Les lois en vigneur 
l'Etat de séjour et de s'abstenir sur le territoire de cet Etat 


de l'Etat d'origine sont tenues de prendre les mesures nécessaires 


à cette fin. 


1. Sarms préjudice des d spositions du paragraphe 2 du présent 
article et, à condition de se conformer aux formalités prescrites par 
l'Etat de séjour pour l'entrée et la sortie d'une force, eu des meme 
bres d'une force, ceux-ci sont dispensés des formalités de pass 
et de visa, ainsi que de l'inspection par les services d'imumigt 


à l'entrée et à la sortie du territoire d'un Etat de s ir. JS nc 
pas davantage assujettis à la réglementation relutive à l'enregistre- 
ment et au contrôle des étrangers. Toutefois, ils ne sont pas consl- 


dérés comme acquérant des droits à la résidenre permanente ou au 


domicile dans les terruoires de Etat de séjour, 


2. Les seuls document ci-dessous seront exiz de membres 
d'une force. Ils doivent tre produits à toute réquisit 

(a) Carte d'identit persannelle d e par à ot 
d'une photographie et mentionnant les noms et pr 1 date 
de naissance, le grade, le service et, s'il y à lieu, le ninuero matri 
cie; 


{b) Ordre de missien collectif ou indiviluel dans la langne de 


l'Etat d'origine ainsi qu'en anglais et en français, délivré par le 
service compétent de l'Etat d'origine ou de l'Organisation du Traité 
de l'Atlantique Nord et attestant le statut de la personne ou de 
l'unité en tant que membre ou partie d'une forre ainsi que l'ordre 
de déplacement, L'Etat de ( ir peut exiver que l'ordre de dépin- 
cement soit contresigi par un de ses représentants à ce quan, 

3. Le passeport dont nermmbres d nent et pe r- 
sonnes à charge seront porteurs devra fatre état dt dite qualité 

5. Si un membre d'une force ou d'un élément vil cesce d'être 
au service de l'Etat d zine et 1 t pas rapatrié, les autorités de 
l'Etat d'origine en informent immédiatement les autorités de l'Etat 
de séjour en leur donnant toutes indications utile Les autorités 
de l'Etat d'origine informent, dans les mêmes conditior es auto- 
rités de l'Etat de séjour de toute absence illégale dépassant 21 jours, 

5. Si l'Etat de séjour a demandé l'éloignement de son terziinire 
d'un mermbre d'une force où d'un élément civil, ou à } in arrèlé 
d'expulsion contre un ex-mermbre d'une force où d'un élément vil 
ou contre une personne à charge d'un membre ou d ex mernbre, 
les autorités de l'Etat d'origine sont tenues de | I vo r leur 
territoire ou tout au moins de leu> faire quitter le territoire de l'Etat 
de séjour. Ce paragraphe ne s'applique qu'aux personne jui re 
sont pas des nationaux de l'Etat de séjour et qui sont entr dans 


ledit Etat en qualité de membre d'une force ou d'un ébément cv 
ou en vue de le devenir ou de persomne à charge de ceux «4 


article IV. 


L'Etat de séjour peut: 

(a, soit accepter comme valable, sans exiger ni examen ni droft 
ou laxe, le permis de conduire ou le permis de conduire militaire 
délivré par l'Etat d'origine ou pur une de ses subdivisions à un 
membre d'une force ou d'un élément civil: 

(b) soit délivrer, sans exiger d'examen, son propre permis de 
conduire à tout membre d'une force ou d'un élément civil, titulaire 
d'un permis de conduire ou d'un permis de conduire mililaire dé: 
vré par l'Elat d'origine ou une de ses subdivisions. 


Article 


1. Les membres d'une force portent normalement leur uniforme, 
Sous réserve de tout urrangement contraire entre les autorités de 
l'Etat d'origine et de l'Etat de stjour, la tenue civile sera portée 
dans les mêmes condilions que par les forces armées des Etats 
de séjour. Les unités de formations militaires régulièrement consti- 
tuées d’une fcrce doivent se présenter en uniforme aux frontières 
qu'elles franchissent. 

2. Les véhicu'es d’une force ou d'un élément elvil immatriculée 
à l'armée portent, en plus de leur numéro d'immatriculation, un@ 
marque distinctive de leur nationalité, 


Article VI, 


Les membres d'une force peuvent dé'enir et porter leurs armes 
à ndition d'y être autorisés par le règlement qui leur est appli- 
cable, Les autorités de l'Etat d'origine examineront avec hienveil- 
lance les demandes que L'Etat de séjour leur présentera en la 
Inalicre. 
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Article VII 


4. Sous réserve des dispositions dn présent article, 

(a) Les autorités militaires de l'Etat d'origine ont le droit d'exer- 
œer sur le territoire de l'Etat de séjour les pouvoirs de juridiction 
pénale et disciplinaire que leur confère la législation de l'Etat 
d'origine sur toules personnes sujettes à la loi militaire de cet 
Etat : 

(») Les autorités de l'Etat de stjour ont lé droit d'exercer leur 

furidiction sur les membres d'une force ou d'un élément civil et 

les personnes à leur charge en ce qui concerne les infractions 

commises sur le territoire de l'Etat de séjour et punies par Ja 
gis'ation de cet Etat. 

2—{a) Les autorités militaires de l'Etat d'origine ont le droit 
d'exercer une juridiction exciusive sur les personnes soumises aux 
dois militaires de cet Etat, en ce qui concerne les infractions punies 
par la législation de l'Etat d'origine, notamment les infractions 
portant atteinte à la sûreté de cet Etat mais ne tombant pas sous 
le coup de la législation de l'Elat de séjour; 

(b) Les autorités de l'Ftat de séjour ont le droit d'exercer une 
Juridiction exclusive sur les membres d'une force ou d'un élément 
civil et sur les personnes à charge en ce qui concerne les infractions 
punies par les lois de l'Elat de séjour, notamment les infractions 
portant atteinte à la sûreté de cet Elat mais ne tombant pas sous 
de coup de la législation de l'Etat d'origine, 


(ce) Au sens du présent paragraphe et du paragraphe 3 du présent 
erticle, sont considérés comme infractions portant atteinte à La 
sûreté d'un Etat. 

la trahison; 

(li) le sabotage, l'espionnage ou la violation de la législation 
gelative aux secrets d'Etat ou de défense nationale. 

3 Dans les cas de juridiction concurrente, les règles suivantes 
pont applicables : 

a) Les autorités militaires de l'Etat d’origine ont le droit d'exercer 
par priorilé leur juridiction sur le membre d'une force ou d'un 
élément civil en <e qui concerne : 

(i) Les Infractions portant atteinte uniquement à la sûreté ou à 
le propriété de cet Etat ou les infractions portant alleinte unique- 
ment à la personne ou à la propriété d'un membre de la force, 
ou d'un élément civil de cet Etat ainsi que d'une personne à 
charge ; 

(ii) Les infractions résultant de tout acte ou négigence accomplis 
dans l'exécution du service. 

b) Dans le cas de toute autre infraction, les autorités de l'Etat 
de séjour exercent par grorité leur juridiction. 

€) Si l'Elat qui a le droit d'exercer par priorité sa juridiction 
décide d'y renoncer, {1 le notiflera aussitôt que possible aux autorités 
de l'autre Etat. Les autorités de l'Etat qui a le droit d'exercer par 
priorité sa jurdiction examinent avec bienveillance les demandes 
de renonciation À ce droit, présentées par les autorités de l'autre 
Etat, lorsque celles-ci estiment que des considérations particulière- 
ment importantes le justifient, 

4. Les dispositions du présent article ne comportent pour les auta- 
rités militaires de l'Elat d'origine aucun droit d'exercer une juri- 
diction sur les nationaux de l'Etat de séjour ou sur les personnes 
qui y ont leur résidence habituelle, à moins que ceux-ci soient 
membres des forces armées de l'Etat d'origine. 


5.—(a) Les autorités des Etats de séjour et d'origine se prêtent 
mutuellement assistance pour l'arrestation des membres d'une force 
de l'Etat d'origine ou d'un élément civil ou des personnes à charge 
sur le territoire de l'Etat de séjour et pour leur remise à l'autorité 
qui à à exercer sa juridiction confomément aux dispositions <j- 


plus brefs aux autorités miltaires de l'Etat d'origine l'arrestation 
de tout membre d'une force ou d'un élément <ivil ou d'une personne 


c) La garde d'un membre d'une force ou d'un élément civil sur 
lequel! l'Etat de séjour a à exercer son droit de juridiction et qui est 
entre les mains des autorités de l'Etat d'origine demeurera assurée 
par celles-ci jusqu'à ce que des poursuites aient été engagées contre 
dui par l'Etat de séjour. 

6.—a) Les aulorités des Etats de séjour et d'origine se prétent 


mutuellement assistance pour la conduite des enquêtes, pour la 
recherche de preuves, y compris la saisie, et, s'il y a leu, la remise 
des p'èces à conviction et des ohjets de l'infraction. La remise des 
pièces et ohjets saisis peut toutelois être subordonnée à leur resti- 


tution dans un délai déterminé par l'autorité qui procède à cette 


b) Les autorités des Parties Contractantes, dans les cas où ! y 
a juridiction concurrente, s'informent réciproquement de la guite 
donnée aux affaires, 


b) Les autorités de l'Etat de séjour notifient dans les délais les, 


7.—a) Il ne peut être procédé par les autorités de l'Etat d'origine 
à l'exécution d'une condamnation capitale sur le territoire de | Etat 
de séjour si la législation de ce dernier ne prévoit pas la peine 
de mort dans un cas analogue. 

(b) Les autorités de l'Etat de séjour examinent avec bienveillance 
les demandes des autorités de l'Etat d’origine en vue de prter 
assislance à celles-ci pour l'exécution des peines d'emprisonnement 
prononcées sur le territoire de l'Etat de séjour par lesdites au:orités, 
conformément aux dispositions du présent article. 


8. Lorsqu'un inculpé a été jugé conformément aux dispositions de 
cet article par les autorités d'une Partie Contractante et a é@t4 
acquitté ou, en cas de condamnation, s’il subit ou a subi <a peine 
ou a été gracié, il ne peut plus être jugé de nouveau sur le mêmo 
territoire, du chef de la même infraction, par les autorités d'uns 
autre Partie Contractante. Toutefois, ce paragraphe ne s'oppose en 
rien à ce que les autorités militaires de l'Etat d'origine jugent un 
membre d'une force pour toute violation des règles de disripline 
résultant de l'acte ou de l'omission constitutive de l'infraction pour 
laquelle il a été jugé. 


9. Quand un membre d'une force ou d'un élément civil on wne 
personne à charge est poursuivi devant les juridictions de l'Etat de 
séjour, il a droit: 

(a)à être jugé rapidement ; 

{b) à être tenu informé, avant les débats, de l'accusation ou des 
accusations portées contre lui; 

{c) à être confronté avec les témoins à charge; 

(d) à ce que les témoins à décharge soient contraints de se pré- 
sentier si la juridiction de l'Etat de séjour a le pouvoir de les y 
obliger; 

(e) à étre représenté selon son choix ou à être assisté dans 'es 
conditions légales en vigueur à l'époque dans l'Etat de séjour ; 

4) s'il l'estime nécessaire, au service d'un interprète compétent: 

(g) à communiquer avec un représentant du gouvernement de 
l'Etat d'origine, et lorsque les règles de procédure le permettent, à 
la présence de ce représentant aux débats, 


10. — (a). Les unités ou formations militaires régulièrement cons- 
titutes d’une force ont le droit de police sur tous les camps, établis- 
sements ou autres installations occupés par elles en vertu d'un 
accord avec l'Etat de séjour. La police militaire des unités ou forma- 
tions peut prendre toutes les mesures utiles pour assurer le maintien 
de l'ordre et la sécurité dans ces installations. 

(b) L'emploi de ladite police militaire hors de ces installations 
est subordonnée à un accord avec les autorités de l'Elat de séjour, 
se fait en liaison avec celles-ci et n'intervient que pour autant que 
cela est nécessaire pour maintenir l’ordre et la discipline parmi les 
membres de ces unités ou formations. 


11. Chacune des Parties Contractantes soumettra au pouvoir légis- 
latif les projets qu'elle estime nécessaires pour permettre d'assurer 
sur son territoire la sécurité et la protection des inslallalions, du 
matériel, des propriétés, des archives et des documents oftciels des 
autres Parties Contraclantes ainsi que la répression des infractions 
à celte Kgislation. 


Article VIH. 


4. Chaque Partie Contractante renonce à toute demande d'indem- 
nité à l'encontre d’une autre Partie Contractante pour les dommages 
causés aux biens de l'Etat qui sont utilisés par ses forces armées de 
terre, de mer et de l'air. 

(i) si le dommage est causé par un membre des forces armées ée 
l'autre Partie Contractante, ou par un employé de celle-ci, dans l’exer- 
cice de ses fonctions dans le cadre du Traité de l'Atlantique Nord; 

(ii) ou s'il est causé par un véhicule, un navire ou un aéronef d'une 
Partie Contractante et utilisé par ses forecs armées, à condition, ou 
que le véhicule, le navire ou l'aéronef cause du dommage ait été 
utilise pour des actions entreprises dans le cadre des opérations du 
Traité de l'Atlantique Nord, ou que le dommage ait été causé à des 
biens utilisés dans les mêmes conditions. 

Les demandes d'indemnités pour sauvetage maritime formulées par 
une Partie Contractante à l'encontre d’une autre Partie Contrac- 
tante font l'objet de la même renonciation, sous réserve que Île 
Ravire ou la cargaison sauvés soient la propriété d'une Partie Con- 
tractante et soient utilisés par ses forces armées à l'occasion 
d'actions entreprises dans le cadre du Traité de l'Atlantique Nord. 


2 — (a) Dans le cas de dommages autres que ceux prévus au 
paragraphe 1# ci-dessus qui ont été causés aux biens d'une Partie 
Contractante situés sur le territoire de celle-ci, et pour autant que les 
Parties Contractantes intéressées n'aient pas conclu d'autre accord, 
L sera prononcé sur la responsabilité et le montant du dommage 
| un arbitre unique choisi conformément aux dispositions de 

alinéa (b) ci-dessous. L'arbitre connaîtra également des demandes 
pesonventionnelles éventuelles; 

{b) L'arbitre prévu à l'alinéa (a) ci-dessus sera choisi par accord 
entre les Parties Contractantes intéressées parmi les nalionaux de 
l'Etat de séjour exerçant ou ayant exercé une haute fonction judi- 


| ciaire, Si les Parties Contractanies intéressées n'ont pu, à L'expira- 
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d'un délai de deux mois, se mettre d'accord sur la dé:ignation 
de cet arbitre, l’une ou l'autre pourra demander au président des 
Suppléants du Conseil de l'Atlantique Nord de choisir une personne 
pépondant aux qualifications indiquées ci-dessus; 

(c) Toute décision prise par l'arbitre sera définitive et Jiera les 
Farties Contractantes,; 

(dj) Le montant de toute indemnité attribuée par l'arbitre sera 
réparti comme il est prévu au paragraphe 5-(e) (ü) et 
ci-dessous; 

{e) La rémunération de l'arbitre sera fixée par accord entre les 
Parties Contractantes intéressées et sera, ainsi que jes dépenses 
qu'aura occasionnées l'accomplissement de ses fonctions, supportés 
par paris égales par lesdites Parties; 

(f} Toutelois, chaque Partie Contractantes renonce à demander une 
indemnité si le montant du dommage est inférieur aux montants 
suivants: 

Belgique: Fr. b. 79.00. 

Canada: $ 1.460. 

Danemark: Kr. 9.670. 

France: Fr. fr. 490.000, 

Islande: Kr. 22.800. Royaume-Uni: £ 500, 

Italie : Li. 850.000, Etats-Unis: $ 1.400. 

Toute autre Partie Contractante dont les biens auraient été endom- 
magés dans le même incident renoncera aussi à sa réclamation à 
concurrence des montants indiqués ci-dessus. Dans le cas de varla- 
tion importante du cours des changes, les Parties Contractantes 
grocéderont à l'ajustement des chiffres ci-dessus. 

3. Les dispositions des paragraphes 1# et 2 du présent article 
s'appliquent à tout navire affrété en coque nue par une Partie Con- 
iractante, ou réquisitionné par elle avec un contrat d'affrélement en 
coque nue, où de bonne prise (sauf en ce qui concerne la partie du 
risque de perle et de la responsabilité supportée par une autre 
personne que cette Partie Contractante). ‘ 


4. Chaque Partie Contractante renonce à demander une indemnité 
à une autre Partie Contractante dans le cas où un membre de 
ses furces armées a subi des blessures où est mort dans l'exécution 
du service. 

5. Les demandes d’'indemnité (autres que celles résultant de l'ap- 
piicetion d'un contrat et que celles auxquelles les paragraphes 6 ou 7 
du présent article sont applicables) du chef d'actes ou de négli- 
gences dont un membre d'une force ou un élément civil est res- 
ponsable dans l'exécution du service ou du chef de tout autre 
acte, négligence ou inçident dont une force ow un élément civil 
est légalement responsable et qui ont causé sur le territoire de 
l'Etat de séjour des dommages à un tiers autre que l'une des 
Psrties Contractantes, serant réglées par.l'Etat de séjour conformé- 
mer.l aux dispositions suivantes: 

(a) Les demandes d'indemnités sont introduites, instruites et les 
décisions prises, conformément aux lois et règlements de l'Etat de 
séjour applicables en la matière à ses propres forces armées; 

(b: L'Etat de séjour peut staluer sur ces dommages; il procède au 
payement des indemnités allouées dans sa propre monnaie; 

(c, Ce payement, qu'il résulte du règlement direct de l'affaire ou 
d'une décision de la juridiction compétente de l'Etat de séjour, ou 
la décision de la même juridiction déboutant le demandeur, Je 
célinilivement les Parties Contractantes; 

(d) Toute indemnité payée par l'Etat de séjour sera portée à Ja 
connaissance des Etats d'origine intéressés qui recevront en même 
lemps un rapport circonstancié et une proposition de répartition 
ctablie conformément aux alinéas (e) {i), (ii) et (iii) ci-dessous. À 
défaut de réponse dans les deux mois, la proposition sera considérée 
comme acceptée; 

te) La charge des indemnités versées pour la réparation des dom- 
mages visés aux alinéas précédents et au paragraphe 2 du présent 
urticle sera répartie entre les Parties Contractan'es dans les condi- 
lions suivantes: 

(i) Quand un seul Etat d'origine est responsable, le montant de 
l'indemnité est réparti à concurrence de 2 pour cent pour l'Etat de 
Séjour et 75 pour cent pour l'Etat d'origine; 

il) Quand la responsabilité est encourue par plus d'un Etat, le 
montant de l'indemnité est réparti entre eux par parts égales; tou- 
tefois, si l'Etat de séjour n'est pas un des Etats responsables, sa 
Far sera la moitié de celle de chacun des Etats d’origine; 

iii) Si le dommage est causé par les forces armées des Parties 
Con'ractan'es sans qu'il soit possible de l'attribuer d'une manière 
Frécise à l’une ou à plusieurs de ces furces “armées, le montant de 
l'indemnité sera réparti également entre les Parties Contractantes 
Iniéressées; toutefois, si l'Etat de séjour n'est pas un des Etats dont 
les forces armées ont causé le dommage, sa part sera la moitié de 
celle de chacun des Etats d’origine ; 

(iv) Semestriellement, un état des sommes payées par l'Etat de 
Séjour au cours du semestre précédent pour les affaires pour les- 
quelles une répartition en pourcentage a été admise, sera adressé 


Luxembourg: Fr, !. 70.000, 
Pays-Bas: FI. 5.3X, 
Norvège: Kr. 10.000. 
Portugal: Es. 40.250, 


eux Etats d'origine intéressés accompagné d'une demande de rem- 
boursement. Le remboursement sera fait dans les plus brefs délais, 
Cane la monnaie de l'Etat de séjour; 

1) Dans le cas où, par suite de l'application des dispositions des 
alinéas (b) et (e) ci-dessus, une Partie Contractante se verrait 
imposer une charge qui l'afecterait trop lourdement, ele peut 
demander au Conseil de l'Atlantique Nord de procéder à un règle- 
ment de l'affaire sur une base différente; 

(g) Aucune vole d'exécution ne peut être pratiquée sur un membre 
d'une force ou d'un élément civil lorsqu'un jugement a éé prononcé 
contre lu dans l'Etat de séjour sil s'agig d'un litige né d'un acte 
accompli dans l'exécution du service : 

(h) Excepté dans la mesure où l'alinéa (e) du présent pa 
s'applique aux dernandes d'indemnité couvertes par le paragraphe 4 
du présent artic'e, les dispositions du 
quent pas dans le cas de navigation, d'ex lation d'un ivire, 
de chargement ou de déchargement ou d À fl 
son, sauf s’il y a eu mort ou blessure d'une personne et que le 
paragraphe 4 ne soit pas applicable 

6. Les demandes d'indemnité rontre les menibres d'une force 
armée où d'un éément civil fondées sur des actes dommageables ou 
cts négligences qui n'ont pas élé accomplis dans l'exécution du 
service sont réglées de la façon suivante 

(a) Les autorités de l'Etat de séjour instruisent la demande d'in- 
âcmnité et fixent d'une manière juste et équitable l'indemnité due 
aù demandeur, en tenant comple de toutes les circonstances de la 
caute, y compris la conduite et le comportement de la personne 
iésée, et eles établissent un rapport sur l'affaire; 

(b) Ce rapport est envoyé aux autorités de l'Etat d'origine qui 
décident alors sans délai si elles procéderont à une indem illon à 
üitre gracieux, et dans ce cas, en fixant le montant 

(c) Si une offre d'indemnité à titre gracieux est faite et acceptés 
titre de dédommagement intégral par le demandeur, les autorités 
dé l'Etat d'origine elfectuent elles-mêmes ce payement et font con- 
naître aux autorités de l'Etat de séjour leur décision et le montang 
de la somme versée; 

(d) Les dispositions du présent paragraphe ne s'opposent en rien 
à ce que la juridiction de l'Etat de séjour statue sur l'ac'ion qui 
p'urrait être intentée contre un membre d'une force ou d'un é'é6- 
ment civil pour autant toutefois qu'un payement en'‘iérement satis- 
faisant n'ait pas été effectué. 

1. Les demandes d'indemnité fondées sur l'usage non autorisé de 
tout véhicule des forces armées d'un Etat d'origine seront traitées 
conformément aux dispositions du pafagraphe 6 du présent article, 
sauf dans le cas où la force elle même ou l'é ément civil est légas 
lement responsable. 


présent paragraphe 


8. S'il y a contestation sur le point de savoir si l'acte domma- 
geabie ou a négligence d'un membre d'une force ou d'un élément 
civh ont été accomplis dans l'exécution du service ou sur le point 
de savoir si l’utilisation d'un véhicule appartenant aux forces armées 
d'un Etat d'origine n'avait pas été autorisée, l'affaire e:t portée 
devant un arbitre désigné conformément au paragraphe 2 (b) du 
présent article, qui décide souverainement sur ce point, 

9. Sauf dans les conditions prévues au paragraphe 5 (g) du présent 
ailice, l'Etat d'origine ne peut, en ce qui concerne la juridiction 
civile des tribunaux de l'Etat de séjour, se prévaloir de l'immunité 
de juridiction des tribunaux de l'Etat de séjour en faveur des mem- 
bres d'une force ou d'un é'ément civil. 


10 Les autorités de l'Etat d'origine et de l'Etat de séjour se prétent 
assistance pour la recherche des preuves nécessaires à un examen 
équitable et à une décision en ce qui concerne les demandes d in- 
demnités qui in'éressent les Parties Contractantes. 


Article IX, 


1. Les membres d'une force ou d'un élément civil, ainsi que leg 
personnes à leur charge, peuvent se procurer sur place les mar- 
chandises nécessaires à leur propre consomunation et les services 
dont ils ont besoin, dans les mêmes conditions que les ressortis 
sants de l'Etat de séjour. 


2. Les marchandises achetées sur place destinées à la subsistance 
d'une force ou d'un élément civil seront normalement achelées par 
l'entremise des services compétents pour l'achat de telles mar- 
chandises pour les forces armées de l'Etat de séjour. Pour éviter 
que ces achats n'aient un effet dommageable pour l'économie de 
l'Etat de séjour, les autorités compétentes de ce dernier désigne- 
ront les articles qu'il conviendrait, le cas échéant, d'exclure totale- 
ment ou partiellement desdils achats, 


3. Sous réserve de l'application des accords en vigueur ou qui 
pourront être conclus par les autorités compétentes des Etats de 
séjour et d'origine, les autorités de l'Etat de séjour prennent seules 
les mesures appropriées pour que soient mis à la disposition d'une 
force ou d'un élément civil, les immeubles ainsi que les services 
y afférents dont ceux ci peuvent avoir besoin, Ces accords ef 
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arrangements seront dans la mesure du possible cormformes aux 
règlements concernant le logement et le cantonnement du person- 
nel similaire de l'Etat de séjour. A défaut de convention etipulant 
le contraire, les droits et obligations naissant de lJ'occupation eu 
de l'utilisation d'un immeuble ainsi que de l'usage des services æt 
servitudes y afférents sont régis gar les lois de l'Etat de séjour. 

4, Les besoins locaux en main-d'œuvre civile d'une force ou d'un 
élément civil sont satisfaits de la même manière que ceux des ser- 
vices analogues de l'Etat de séjour, avec leur assistance æt par 
l'entremise des services de la main-d'œuvre. Les conditions d'em- 
ploi et de travail, notamment les salaires et accesæires de salaires 
et les conditions de protection des travailleurs, sont réglées conlor- 
mément à la législation en vigueur dans l'Etat de séjour. Ces tra- 
vailleurs civils employés par une force ou par un élément ciuil ne 
sont considérés en aucun <as comme mernbres de celle force ou 
de cet élément ©ivil. 
les services médicaux et dentaires attachés à une force ou 
à un élément civil sont insuffisants, leurs membres ainsi que jes 
personnes à leur charge peuvent recevoir les sains médicaux et 
dentaires, y compris l'hospitalisation, dans les mêmes conditions que 
Je personnel correspondant de l'Etat de séjour. 

6. L'Etnt de séjour examinera avec hienvelllance les demandes 
de facilités de circulation et de réducTions de tarifs qu'il peut 
accorder aux mernbres d'une force armée ou d'un élément eimil. 
Ces facilités et réductions feront l'objet de dispositions particulières 
entre les gouvernements intéressés 

7. Sous réserve de tont accord financier général ou particulier 
entre les parties contractantes, les paiements en monnaie locale 
pour les marchandises, lg logement et les services prévus aux para- 
graphes ?, 3, 4 et si nécessaire 5 et 6 du présent article seront eflec- 
tués 

8. Une force, un élément evil, leurs membres, ou les personnes 
à leur charge ne peuvent se prévaloir du présent article pour reven- 
diquer une exonération d'impôts ou taxes applicables aux achats 
de biens et aux prestations de services en vertu de la néglementa- 


tion fiscale de l'Etat de séjour. 


5, Si 


délai par les autorités de ln force. 


Article X. 


4 Si, dans l'Etat de séjour, l'établissement d'un impôt quel- 
conque est fonction de la résidence ou du domicile du redevable, 
les périodes au cours desquelles un membre d'une force ou d'un 
élément civil sera présent dans le territoire de cet Etat, en raison 
uniquement de sa qualité de membre de cette force ou de cet élé- 
ment civil, me seront pas cônsidérées, pour l'établissement dudit 
impot, comme périodes de résidence ou comme æentrainant un 
changement de résidence ou de domicile, Les membres d'une force 
ou d'un éléinent civil seront exonérés dans l'Etat de séjour de tout 
impôt sur les traitements et émoluments qui leur sont payés en 
cæ'te quaiilé par l'Elat d'origins ainsi que sur tous biens, meubles 
corporels leur appartenant et dont l'existence dans l'Etat de séjour 
est due uniquement à leur présence temporaire dans cet Elat, 

2. Le present arti:le n'exonérers en aucune façon le membre 
d'une force ou d'un éiément civil des impôts afférents aux acti- 
vités génératrices de profils, autres que celles qu'il exerce en 
celte quulité, auxquelles il pourrait se livrer dans l'Etat de séjour. 
Sauf en ce qui concerne le traitement, les émoluments, ainsi que 
les biens meubles corporels, visés au paragraphe 1, les dispositions 
du présent article ne s'opposent en rien à la perception des impôts 
auxquels ledit membre est assujetti en vertu de la loi de l'Etat 
de stjour, méme s'il est considéré comme ayant sa résidence eu 
son domicile hors du territoire de cet Etat. 

3. Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
« droits » tels qu'ils sont définis au paragraphe 42 de l'article XI. 

à Au regard des dispositions du présent article, l'expression 
« membre d'une force » ne s'applique pas à une personne ayant 


Ja nationalité de l'Etat de séjour, 
Article XL. 


1. Sous réserve des dérogations établies par la présente Conven- 
tion, les membres d'une force ou d'un élément civil ainsi que les 
personnes à leur charge sont soumis aux lois et règlements dont 
l'application est confiée à l'administration des douanes de l'Etat 
de séjour. Les agents de cette administration ©nt notamment le 
droit de procéder dans les conditions générales prévues par la 
législation et la réglementation en vigueur dans l'Etat de séjour, 
à la visite des membres d'une force eu d'un élément civil einsi 
que des personnes à leur charge, de leurs bagages et de leurs véhi- 
cules; ils ont également le droit de saisie conformément à œette 
égislauon et à cette réglementation. 

L'importatton temporaire et la réexportation des véhicules 
fmmatriculés à l'armée appartenant à une force ou À un élément 
civil cireulant par leurs propres movens sont autorisées en fran- 
sur présentation d'un tryptique du modèle figurant 


2 — (a 


chise de droits 


en annexe à la présente Convention. 


(b) L'importation temporaire de véhicules immatriculés à ! armée 
ne ciroulant pas par leurs propres moyens, se fera dans les condi- 
tions fixées au paragraphe 4 et leur séexportalion dans les condi- 
tions fixées au paragraphe 8 du présent article. 

{c) Les véhiouies immatricuiés à l'armée appartenant à une force 
ou à un élément civil bénéficient également de l'exemption des 
taxes qui pourraient être dues en raison de la circulation des vélhi 
cules sur les routes. 

3. Les documents officiels sous pli scellé d'un sceau officiel ne 
sont pas soumis à la visite et au contrôle de la douane. Les cour. 
riers qui en eflectuent le transport doivent étre munis, quelle que 
soit leur qualité, d'un ordre de mission individuel délivré dans les 
conditions indiquées à l'article Ul, paragraghe 2 (b). Cet ordre de 
mission doit mentionner le nombre de plis et certifier que ceux «a 
ne contiennent qne des documents officiels. 

4. Une force peut importer en franchise de droits son équipe- 
ment et des quantités raisonnables d'approvisionnement, matériels 
et autres marchandises destinés à l'usage exclusif de cette torce 
ou, dans les cas où cela est autorisé par l'Etat de séjour, à l'usage 
de l'élément civil et des personnes à charge. L'admission ainsi pré- 
vue en franchise est subordonnée au dépôt, au Bureau des douanes, 
à l'appui des documents de douane que l'on aura convenu de 
fournir, d'une attestation dont la forme aura été acceptée par l'Ftat 
de séjour et par l'Etat d'origine, signée par une personne habilitée 
à cet eflet par l'Etat d'origine. La désignation de la personne habi- 
litée à signer les attestations ainsi que les spécimens de sa signa- 
ture et des cachets utilisés serom adressés aux administrations 
douanières de l'Etat de séjour. 

6. Un membre d’une force ou d'un élément civil peut, à l'occa- 
sion de sa première arrivée en vue de prendre son service dans 
l'Etat de séjour, ou à l'occasion de la première arrivée d'une per- 
sonne à sa charge venue l'y rejoindre, importer ses eflets et son 
mobilier personnels en franchise de droits pour la durée de son 
séjour. 

6. Les membres d'une force ou d'un élément civil peuvent léné- 
ficier de la franchise temporaire des droits en cas d'importation 
temporaire de véhicules à moteur privés destinés à leur usagé per- 
sonne] et à celui des personnes à leur charge. Cette disposition n'en- 
traine pas l'obligation d'exemption des taxes qui pourraient étre 
dues pour l'usage des routes par les véhicules privés. 

7. Les importations faites par les autorités d'une force pour des 
fins autres que la satisfaction des besoins exclusifs de cette force 
ou de son élément civil, ainsi que les importations, autres que 
celles visées aux paragraphes 5 et 6 du présent article, effectuées 
par les membres d'une force armée ou dun élément civil, ne 
bénéficient, en application du présent article, d'aucune exemption 
de droits ni d'aucune dispense de formaiités. 

8. Les marchandises admises en franchise en application des 
dispositions des paragraphes 2 (b), 4, 5 ou 6 ci-dessus: 

(a) Peuvent être réexportées librement à condition que, en ce 
qui concerne les marchandises importées en application du para- 
graphe 4, soit remise au Bureau des douanes une attestation déli- 
vrée dans les conditions prévues à ce paragraphe. Le service des 
douanes conserve cependant le droit de vérifier, s'il y a lieu, que 
les marchandises réexportées sont bien celles décrites sur l'attes- 
tation dans le cas où celle-ci est nécessaire, et ont été réellement 
importées dans les conditions prévues aux paragraphes 2 (b), 4, 
5 ou 6, suivant le cas; 

(b) Ne peuvent normalement être cédées à titre onéreux ou gra- 
tuit dans l'Etat de séjour. Cependant, dans des cas particuliers, une 
telle cession peut être autorisée, sous réserve des conditions impo- 
sées par les autorités compétentes de l'Etat de séjour (par exemple, 
paiement des droits et taxes, accomplissement des formalités imhé- 
rentes au contrôle du commerce extérieur et des changes). 

9. Les exportations de marchandises achetées dans l'Etat de séjour 
sont soumises à la réglementation en vigueur sur le territoire dudit 
Etat. 

40. Des facilités particulières sont accordées par les autorités doua- 
nières pour le passage des frontières par des unités ou formations 
régulièrement encadrées, à condition qne les autorités douanières 
intéressées aient reçu la notification appropriée en temps utile. 

41. Des dispositions spéciales seront prises par l'Etat de séjour 
afin que les carburants et lubrifionts destinés à l'usage des véhi- 
cules immatriculés à l'armée, des aéronefs et bateaux militaires 
d'une force ou d'un élément civil soient livrés exempts de tous 
droits et taxes. 

42. Pour l'application des dix premiers paragraphes du présent 
article, le mot « droits » s'entend des droits de douane et de tous 
autres droits et taxes frappant, suivant le cas, l'importation ou 
l'exportation, à l'exception des droits et taxes qui constituent un 
remboursement de frais pour service rendu. Le mot « jmportation » 
inclut l'enlèvement des marchandises placées dans un entrepôt de 
douanes ou sous un régime analogue, à condition qu'il s'agisse 
de marchandises qui n'aient été, ni récoltées, ni fabriquées, nl 
manufacturées dans l'Etat de séjour. 
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{3. Les dispositions du présent article s'appliquent non seulement 
aux marchandises importées dans l'Etat de séjour ou exportées de 
cet Etat, mais aussi aux marchandises en transit à travers le ter- 
ritoire d'une Partie Contractante. En l'occurence l'expression « Etat 
de séjour » s'entend, dans le présent article, de toute Partie Con- 
tractante à travers le terriloire de laquelle les marchandises tran- 


sitent. 
Article XII 


4 Toute exemption ou facilité douanière ou fiscale accordée en 
vertu de la préænte Oonvention est subordonnée à l'observation 
des dispositions que les autorités douanières ou fiscales de l'Etat 
de séjour peuvent estimer nécessaires pour prévenir des abus. 


2 Les mêmes autorités peuvent décider que ne bénéficieront pas 
des exemptions prévues par le présent accord les importations de 
produits récoltés, fabriqués ou manufacturés dans l'Etat de séjour 
et exportés au préalable en franchise où moyennant restitution 
des droits et laxes qui étaient dus dans le cas où ces produits 
n'auraient pas été exportés. Cette disposition s'applique également 
à des marchandises enlevées d'un entrepôt de douane, si le dépôt 
dans cet entrepôt a été considéré comme une exportation, 


Article XII 


L En vue de la répression des infractions aux lois et règ'ements 
douaniers et fiscaux, les autorités des Etats de séjour et d'origine 
se prétent un muluel concours pour procéder aux enquêtes et à la 
recherche des preuves. 

2? Les autorités d'une force donnent toute l'assistance en leur 
pouvoir afin que les marchandises susceptibles de saisie, par les 
autorités douanières ou fiscales de l'Etat de séjour ou à leur profit, 
soient remises à celles-ci. 


2. Les autorités d'une force s'engagent à faire tout ce qui est en 
kur pouvoir afin que les droits, taxes et amendes dus soient acquit- 
tés par les membres de cette force ou de son élément civil, ainsi 


que par les personnes à leur charge. 


4 Les véhicules immatriculés à l'armée et les marchandises appar- 
tenant à une force ou à son élément civil et non à un de leurs 
membres, el saisis par les autorités de l'Etat de séjour à l'occasion 
d'une infraction douanière ou fiscale, sont remis aux autorités com- 
pétentes de cette forre. 

Article XIV 


! Un force, un élément civil, leurs membres, ainsi que les 
personnes à leur charge, demeurent assujettis aux règles du contrôle 
des changes de l'Etat d'origine et doivent se conformer aux règle- 
ments de l'Etat de séjour. 

2. Les autorités chargées du contrôle des changes des Etats d'ort- 
gine et de séjour peuvent mettre en vigueur des dispositions spé- 
ciales applicables à une force, à son élément civil ou à leurs mem- 
bres ainsi qu'aux personnes à leur charge. 


Article XV 


{. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 ci-dessous, la pré- 
sente Convention reste en vigueur en cas d'hostilités entraînant 
l'application des dispositions du Traité de l'Atlantique Nord. Toute- 
lois, ies dispositions relatives au règlement des dommages contenues 
dans les paragraphes 2 et 5 de l'article VIN ne s'appliquent pas aux 
dommages de guerre et les dispositions de la présente Convention, 
notamment celles des articles IL et VII, font immédiatement l'objet 
d'un nouvel examen par les Parties Contraclantes intéressées. 
Celles-ci peuvent éventueliement convenir des modifications qui 
tpparaîtraient désirables en ce qui concerne l'application de La 
Lonvention entre elles. 

2. Dans le cas d’hostililés telles qu'elies sont définies ci-deseus, 
Chaque Partie Contractante a le droit, en le notiflant dans un délai 
de 60 jours aux Parties Contractantes, ds suspendre l'application de 
l'une quelconque des dispositions de la Convention pour autant que 
de besoin, Si ce droit est exercé, les Parties Contractantes se con- 
sltent immédiatement en vue de se mettre d'accord sur les dispo- 
& lions propres à remplacer celles dont l'application est suspendue. 


Article XVI 


Toute contestation entre les Parties Contractantes en ce qui con- 
terne l'interprétation ou l'application de la présente Convention est 
I°gée par négociations entre elles sans recours à une juridiction 
trérieure, Sauf dans les cas où la présente Convention contient une 
“isposition contraire, les contestations qui ne peuvent pas être 
gées par négociations directes, seront portées devant le Consefl 
de l'Allantique Non. 


Article XVII 


_ Chaque Partie Contractante peut à tout moment demander la révi- 
son de lout article de la présente Convention. La demande ser 
\iressée au Conseil de l'Atlantique Nord. 


Article XVII 
{. La présente Convention sera ratifife et les instruments de ratt 
fllation seront déposés aussitôt que possible auprès du gouverne- 
tnent des Etats-Unis d'Amérique qui noltiflera la date de ces dépôts 
à chaque Elat signataire, 
2. La présente Convention entrera en vigueur trente jou apès 
le dépôt par quatre Etats signataires de leurs instruments de ratifl- 


cation. Elle entrera en vigueur pour chacun des autres Etats signa- 
laires trente jours après le dépôt de son Instrument de ral Hca 
3. Après son entrée en vigueur, la présente Conventio sous 


réserve de l'approbation du Conseil de l'Atlantique Nord et aux 
conditions que ce dernier pourra fixer, sera ouverte à lout Flat 
adhérent au Traité de !’Allantique Nord. L'accession dev 
live Far le dépôt d'un Instrument d'ar-ession auprès du gouverne- 
ment des Etats-Unis d'Amérique qui notifiera à chaque signataire et 
à l'Etat accédant la date de dépôt dont it s'agit La présente Conven- 
lion éntrera en vigueur, au regard de tout Etat au nom duque n 
instrument d'accession sera déposé, trente jours agrès la da'e de 
dépôt de cet instrument, 
Arüicle XIX 


1. La présente Convention pourra être dénoncée par chaque Partie 
Contrartante après l'expiration d'un délai de quatre ans à da! le 
son entrée en vigueur. 

2. La dénonciation de la Convention par une Partie Contractarte 
se fera par notification écrite adressée par celte Partie au gouver 
ment des Etats-Unis d'Amérique qui informera toutes les autres 
Parties Contractantes de cette notifi ation et de !a date de sa ré-eption. 

3. La dénonciation prendra effet un an après ré \ de oti- 
filcation par le gouvernement des Etats l'nis d'Am rique, Apr 
ration de celte période d'un an, la Convention cessera d'être en 
vigueur pour la Partie qui l'aura dénoncée, mails restera en vigueur 


entre les autres Parties Contractantes 


Article XX 


4. Sous réserve des dispositions des paragraphes 2 et 7 lessous, 
sx présente Convention s'applique un lement au 
Politain d'une Partie Contractante. 

2. Toutefois un Etat peut, lors du dépôt de ses ir li le 
ralification ou d'accession, ou ultérie irement, déclarer, par notiflea. 
ion au gouvernement des Etats lnis, que la présente vention 
s'élendra à tous les terriloires ou 4 des territoires dont 
tons internaliona es sont assurées par !ui dans la région de l'Attan- 
tique Nord, sous réserve, si l'Etat qui fait la déc'arat on l'e LIL. 
nécessaire, de la conclusion d'un accord particulier entre jit Etat 
et chacun des Etats d'origine. La présent: Conventi sera 
pour le lerriloire ou les terriloires ainsi mentionnés, rs 4 
la réception par le gouvernement des Etats-Unis d'A j 1 
Notification, ou 30 jours après la conclusion de l'accord na er 
éventuel, ou, lors de l'entrée en v gueur de la Convention telle 
qu'ele est définie à l'articie 18, si e itervient après jélai 

3. Un Etat qui a fait la déclaration prévue au paragraphe !%) 
ci-dessus du présent article en vue d'étendre la Conv \ un 


territoire dont il assure les relations in eérnallonaies, peut dénoncer 
la Convention dans les conditions prévues à l'article 19 en ce qui 
concerne ce seul re 

En foi de quoi ‘nipotentiaires ci-dessous désignés on! signé 
la présente Convention, 


Fait à Londres le dix-neuf Juin 1951, en anglais et en !-ar es 
deux textes faisant également toi, en un simple exemplaire qui 
reslera déposé dans les archives du gouvernement des Etals Unis 
d'Amérique. Le gouvernement des Etats-Unis d'Amér lue en trans- 
mettra des copies authentiques à tous les goure-nement: ta 
et adhérents. | 


Pour le Royaume de Belgique: Pour le Roÿaume des Pays Bas: 
pe Tureusies. A. W. L. van Srankes- 


Pour le Canada: BORGH STACHOU 


L. D. Wironess. Pour le Royaume de Norvège: 
Dac 
Pour ;e Royaume de Danemark : 
Sreexsex Lern. Pour Portugal: 
R 
Pour la France: est 
est seu.ernent ap- 
Henvé plicable au territoire contt- 
Pour l'Islande : nental du Portugal, à l'excle- 
sion des îles adjacentes 


GUNNLAUGER Pérun8s0s. des provinces d'outre-mer 
Pour l'Italie : Pour ;# Royaume-Uni de Grande- 
A. Rossi-Lonan Bretagne et d'Irlande du Nord: 
Pour le Grand Duché de Luxem Hensenr Monnison 
bourg Pour les Etats-Unis d'Amrique ; 
A. CLasen CHarnies M. Srorronv 
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ANNEXE CONVENTION ENTRE LA BELGIQUE, LA FRANCE ET LY11e 
TENDANT A ÉTENDNE ET A OOORDONNER L'APPLICATION AUX RESS., \re 
it ti Ministère ou service: sais DES TROIS PAYS DES LÉGISLATIONS BEIGE ET FRANÇAISE SUR La : rh 
SOCIALE ET DE LA LÉGISLATION TTALIENNE SUR LES ASSURANCYS 
TRIPTYQUE* ET LES PRESTATIONS FAMILIALES 
dif Les Gouvernements de la Belgique, de la France et de l'! 
pour ntr ‘e temporaire : Allirmant à nouveau le principe de l'égalité de traitement de 
OU nationaux au regard des législations belge et française 
sociale et de la législation jilalienne sur les assurances soc: et 
—— —— les prestations familiales ; 
Numéro d'immatriculation: Numéro du moteur: poses Considérant l'intérêt qu'il y a à permettre aux ressorli:: le 
chacune des Parties Contractantes de conserver les avantage. 
Pneumatique de rechange : chés à ces légistations dans les conditions prévues par les en. 
Matériel de transmission fixé à demeure: …..ssssmssssssssssne . tions bilatérales de sécurité sociale, queïs que puissent être j-s 


Nom et signature du titulaire du triptyque : 


l'ar ordre de: 
Sorties et entrées temporaires. 

Désignation du bureau Visa et carhet 
des douanes. Date. de la douane. 

*Ce document est établi dans la langue de l'Etat d'origine, et 
Éé£alement en anglais el en français. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 11 octobre 1952. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la Rép 
Le président du 


ANTOINE PINAY. 


1b ique : 


onseil des mur sires, 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


Décret n° 52-1171 du 17 octobre 1952 portant publication de la 
convention entre la Belgique, la France et l'Italie tendant à 
étendre et à coordonner l'application aux ressortissants des 
trois pays des légisiations belge et française sur la sécurité 
sociale et de la législation italienne sur les assurances sociales 
et les prestations familiales, signée à Paris le 19 janvier 1951. 


l'résident de la République, 


31 de Ja Coasbtution, 


proposition du présid lu conseil des ministres, 
lu tre des affaires étrangères et du ministre du travail et 
de la sécurité so laie, 
‘rète : 
Art. 1. — | mvention tendant à étendre et à coordonner 


l'application aux ressortissants des trois pays des législations 
belge et française sur la sécurité sociale et de la législation 
italienne sur les assurances sociales et les prestations familiales 
ayant été signée entre la Belgique, la France et l'Italie à Paris 
le 19 janvier 1951 et les instruments de ratification sur cet acte 
avant été déposés au secrétariat général du Conseil de l'Europe 
\ Strasbourg le 19 septembre 1952, cette convention sera publiée 
au Journal ofJiciel 


déplacements qu'ils sont amenés à eflectuer entre les territoires des 
Parties Contractantes; 
Désireux de conclure une Convention à cet effet, 


sont convenus des dispositions suivantes : 


drticle 1er, 


a) Dans les limites des dispositions de la présente Convention, le 
dispositions de chacune des Conventions bilatérales intervenue 
pectivement entre la Belgique et la France le 17 janvier 14- 
France et l’Ilalie le 31 mars 198, la Belgique et l'Italie le 3% avr 
498, ainsi que les accords de tous ordres pris dans le cadre de « 
conventions, sont oppliables aux ressortissants de l’une quel 
des Parties Contractantes qui sont ou ont été soumis aux législatis 
de sécurité sociale de ces Parties; 

b) Dans la présente Convention, par « ressortissants », « lerri'oi- 
res », « iégislations de sécurité sociale, des assurances sociale: et 
des prestations familiales », et « autorités compétentes », il consent 
d'entendre les ressortissants, les territoires, les législations de 
rité sociale, des assurances sociales et des prestations familial: et 
les autorités compétentes des Parties Contractantes au sens des 
conventions bilatérales en vigueur. 


Article 2. 


a) Dans le cas où l’application des conventions bilatérales com- 
porte une totalisation des périodes d'assurance, les périodes d 
rance accomplies dans les trois Parties Contractantes, y compris «3 
périodes reconnues équivalentes à des périodes d'assurance, sc: 
totalisées à la condition qu'elles ne se superposent pas, tant en vue 
de la détermination du droit aux prestations qu'en vue du matrlien 
ou du recouvrement de ce droit; 

b) Lorsque la législation de l'une des Parties Contractantes s1!«r- 
donne l'octroi de certains avantages à la condition que les pér 
d'assurance aient été accompiles dans une profession soumise ñ 
régime spécial d'assurance, ne sont totalisées, conformément 
dispositions du paragraphe «a du présent article, pour l'adn 
au bénélice de ces avantages, que les périodes d'assurance à - 
plies sous le ou les régimes spéciaux correspondants des deux a:1763 
Parties. Néanmoins, si, dans le territoire de l'une des Parties con'r - 
tantes, fl n'existe pas, pour la profession, de régime spécial, les 
périodes d'assurance accomplies dans ladite profession aux term Q 
l'une des législations visées au paragraphe a ci-dessus sont cejx t 
totalisées ; 

c) Dans le cas où les périodes d'assurance à totaliser son! 
minées suivant des règles différentes d'après les diverses conver s 
bilatérales applicables, la période d'assurance à prendre en cou«1- 
ration au titre de la législation de chaque Partie est fixée en ft 
application de la formule la plus favorable pour le ressor Le 
intéressé, contenue dans les diierses conventions bilatérales qe 
ladite Partie a conclues et qui sont applicables en l'espèce. 


Artirie 3. 


Les avantages auxquels un ressortissant peut prétendre 
titre de l'assurance vieillesse ou de l'assurance décès (pension: , «1 
vertu de la législation de sécurité sociale de l’une quelcon] $ 
Parties Contractantes, sont déterminées, en principe, en fix 
montant des avantages auxquels ce ressortissant aurait dr 
totalité des périodes d'assurance visées à l’articie 2 avait été e! 
aux termes de la législation de chacune des Parties Contra à 
laquelle l'assuré s'est trouvé soumis; 

b) Chaque Partie Contractante détermine, d’après la législt 
}ui est propre, comple tenu de la totalité des périodes d'as:u 
et sans distinction du territoire où elles ont été accomplies, Si © 
ressortissant réunit les conditions requises pour avoir droit aux 351% 
tages prévus par cette législation; 


‘3 


€) Chaque Partie Contractante détermine, pour ordre, le mor an! 
de la prestation en espèces à laqgdelle ce ressortissant aurait 
toutes les périodes d'assurance totalisées avaient été ac 3 
exclusivement sous sa propre législation et fixe le montant! : 


prestation due au prorata de la durée des périodes accompiies SO 
ladite législation: 
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d\ Lorsque ce ressortissant, compte tenu de la totalité des périodes 
d'assurance visées à l'article ?, ne remplit pas, au même moment, 


les conditions exigées par les législations de toutes les Parties 
contractantes intéressées, son droit à prestation est établi au regard 


de chaque législation, dès lors qu'il remplit les conditions définies 
celle-ci. 
Article 4. 

« Tout ressortissant, au moment où s'ouvre.son droit aux avan- 
tages visés à l'article 5, peut renoncer à se prévaloir des dispositions 
de l'article 2 de la présente Convention. Les avantages auxquels il 
peut prétendre, au titre de la législation de l'une que:conque des 
parties Contractantes, sont alors (i) soit liquidés séparément par 
des organismes intéressés indépendamment des périodes d'assurance 
ou reconnues équivalentes, accomplies conformément à la législa- 
ton d'une ou de deux des Parties Contractantes (ii), soit liquidés 
conformément à la ou aux conventions bilalérales intervenues; 

b) Le ressortissant a la facullé d'exercer à nouveau une option 
entre l'application de l’article 2 et celle du présent article, lorsqu'il 
a un intérêt à le faire {i), soit par suite d’une modification dans la 
législation de l’une des Parties Contractantes, ou du transfert de 
sa résidence du territoire de l'une des Parties Contractantes dans 
Je territoire d’une autre (ii), suit, dans le cas prévu à l’article 3 
(s d), au moment où s'ouvre pour lui un nouveau droit à prestation 
au regard de l’une des législations qui lui sont applicables. 


Article 5. 

Si, d'après la législation de l'une des Parties Contractantes, la 
liquidation des prestations tient compte du salaire moyen de a 
période entière d'assurance ou d'une fraction de ladite prestation, 
le salaire moyen pris en considération pour le calcul des prestations 
à la charge de cette Partie est déterminé d'après les salaires cons- 
tatés pendant la période d'assurance accomplie en vertu de la légiz 
lation de ladite Partie. 

Article 6. 


Lorsqu'un ressortissant a élé soumis aux législations des trois Par- 
ties Contractantes et que les conventions bilatérales intervenues entre 
ces Parties n'ont pas eu pour effet de mettre à la charge des insti 
tutions d’une seule Partie les pensions d'invalidité, les pensions ou 
fractions de pensions à la charge des institutions de chacune des 
Parties Contractantes seront déterminées conformément aux dispost- 
tons des articles 3 et 5 de la présente Convention, les pensions 
d'invalidité étant alors traitées comme des avantages et pres!alions 
au sens de ces articles. 


Article 7. 


Tout droit acquis, qui, en vertu d'une convention bilatérale, serai! 
mainteuu aux ressortissants visés par celle convenlion bilatéraic 
dès lors qu'ils résident sur le territoire de l’une ou de l'autre des 
deux Parties Contractantes, est conservé aux ressorbüissants visés par 
la présente Convention tant que ceux-ci résident sur le territoire 
de l'une quelconque des trois Parties Contractantes. 


Article 8. 


Sauf en ce qui concerne l'assurance vieillesse ou l'assurance décès 
(pensions) d’une part, et l'assurance invalidité des ouvriers mineurs 
lorsqu'elle donne lieu à répartition de la charge, d'autre part, ni 
ls conventions citées à l'article fe ni la présente Convention ne 
peuvent conférer ni maintenir à une personne quelconque, le droit 
de bénéficier, dans les pays intéressés, &e prestations de mème objet 
ou de prestations se rapportant à une même période d'assurance. 

Des arrangements entre les autorités compétentes des trois Par- 
ties Contractantes détermineront les règles selon lesquelles chacune 
des prestations couverles par les conventions en cause sera attribuée 
en spplication de ce principe. 


Article 9. 


a) Des arrangements entre les autorités compétentes des Parties 
Contractantes fixeront, le cas échéant, les mesures nécessaires à 
l'application de la présente Convention; 

b} Tout différend venant à s'élever entre deux ou entre les trois 
Parties Contractantes concernant l'interprétation ou l'application de 
là présente Convention sera résolu par voie de négnciation direc'e; 

€) Si ce différend ne peut être ainsi résolu dans un délai de trois 
Mu:s, à dater du début de la négociation, il sera soumis à l'arbitrage 
dun organisme dont la composition sera déterminée par un accord 
€nire les Parties Contractantes;, la procédure à suivre sera établie 
dans les mêmes conditions ; 

d\ La décision de l'organisme arbitral sera prise conformément 
aux principes fondamentaux et à l'esprit de la présente Convention; 
£ue sera obligatoire et sans appel. 


Article 19, 
&, Les prestations dont le service avait été suspendu en application 
k£isalion de l'une des Par Contraclantes en raison de la 
. é ou de la résidence des intéressés seront ré 
ve de l'application du paragraphe c. 


LE 
ues 


SOUS 


tations qui n'auraient pu ètre attribuées aux intéressés 


\ème raison seront liquxiées et servies dans les 
droits antérieurement liquidés aïnsi que ceux qui ont 414 
\u juidés en application du paragraphe précédent seront 


n vue d'en rendre la liquidation conforme aux slipulations 


ente Convention. 


intérieurement liquidés ont fait l° 


n'y a pas lieu à révision; 


Jbjet d'un règlement 


s dues en vertu des paragraphes a et b seront 
servies à compter de la mise en vigueur de la présente Convention 
lorsque la demande de revision aura été formulée dans le délai 
d'un an, à compter du premier jour du mois suivant celui au 
cours duquel ra été déposé le deruier instrument de ratification; 

d) Pour les droits ouverts postérieurement à la date d'entrée en 
L 

vigueur de la Convention, il est tenu compte des périodes d'assn- 

rauce antérieures à cette entrée en vigueur dans la même mesure 


qu'on en aurait tenu comple au cas où la Convention 
aurait été en vigueur au cours de leur aceomplissement ; 

e) L d'être en vigucur, la 
présente Convention cesse également d'être applicable. 


présente 
rsqu'une convention bilatérale resse 
Dans ce cas, les stipulations de la présente Convention restent 
applicables aux droits acquis ou en cours d'acquisition dans la 
mesure où le maintien de ces droils est prévu dans la convention 
bilatérale dénoncée ; 

fl) Sous réserve de l'application des dispositions du paragraphe ec, 
la présente Convention restera en x limitation de durée, 
rve du droit, pour chaque Partie Contractante, de la dénon- 
cer par notification adressée aux deux autres Parties Contractantes. 
La dénonciation prendra effet six mois après sa réception. 


iJueur sans 


sous rest 


a) La présente Convention sera ratifiée et les instruments de rati- 
fivation seront déposés aussitôt que possible au secrétariat général 
du Canseil de l'Europe; 

b) Elle entrera en vigueur le fr juillet 1951. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouver- 
nements respecfifs, ont signé le présent Accord et y ont apposé leur 
sceau 

Fait à Paris, le 19 janvier 1954 en un exemplairr uniqne qui sera 
déposé aux archives du Secrétariat Général du Conseil de l'Europe, 
à Strasbourg, et dont copie certifiée conforme sera transmise par 
le Secrétaire Général à chacun des Gouvernements signataires. 


Pour le Gouvernement Belge: 

Baron GUILLAUME, 
Pour le Gouvernement Français: 

Paur Bacon, 

SRRRES. 
Pour le Gouvernement Italien: 

Piero Quanomt. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
des affaires étrangères et le ministre du travail et de la sécurité 
sociale -sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéeu« 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 17 octobre 1952. 

VINCENT AURIOD, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des affaires étrangret, 
SCHUMAN, 
Le ministre du travail et de la sévurité sociale, 
PIERRE GARET. 


1919, un 


LI 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Ouverture d'un crédit spécial d'exercice clos. 


arrtté en date du 15 octobre 1952, fl est ouvert au ministre 
ntérieur, en augmentation des restes à payer de l'exercice clos 
spécial de 150.000 F, montant d'une nouvelle créance 
cet exercice. 
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A la préfecture de Seine-et-Oise. — M. Forsans (Lucien). 


Fersonnel du cadre des préfectures. A la préfecture de la Haute-Vienne. — M. Bregeras (Jean). 
À centrale du ministère de l’intérieur. — M 
aurice). 


ATTACHÉS 


Par arrêté en date du 8 octobre 1952, les attachés de préfecture IL. — Départements d'Algérie. 
dont les noms suivent ont été promus à la | ts classe de leur grade, rétecture d'Alger. — MM. Pisani (Ferdinand), Janin Rap 
au titre du deuxième semestre de l'année 1952: CR à —- (Roger). F 
A la pue des Alpes-Maritimes. — MM, Fourchotte (René), A la préfecture de Constantine. — M. Mancuso (Albert). 
Hogre (27ème). A tecture d'Oran. — MM. Levy (Fernand), Succoia 

A la prélecture de l'Ardèche. — M. Bonnaure (René), Mme Ville la peélecture 4 
{Célina 

A la préfecture des Bouches-du-Rhône. — Mme Bertncei (Hélène), 
MM. Gillis (Georges), Monteil (Fernand). 

A la prélecture du Cher. — M. Dussault (Marcel). 


SECRÉTAIRES ADMINISTRATIFS 


A la préfecture de la Corse. — M. Leccia (François). 
A la préfecture de la Côte-d'Or — M. Nestrigue (Louis). Par arrélé en date du 8 octobre 1952, les secrétäires admin::": {4 
A la préfecture des Côûtes-du-Nord. — MM. Le Cornec (Maurice}, de préfecture dont les noms suivent ont été promus à la 1° : 9 
Castel (henri), Dayot (Auguste) de leur grade, au titre du deuxième semestre de l'année 1952 
A la préfecture du Doubs. — M. Truchot (Georges). A la préfecture de Meurthe-et-Mosel:e. — M. Fournier liy. 
A la préfecture d'Eureet-Loir — Mlle Corvaisier (Berthe), M. Vida] mond). 
(Roger). A la préfecture de la Savoie. — Mme Plan (Simone). 4 
A la préfecture du Finistère. — Mme Desnoes (Berthe). En service détaché. — Mme Philip (Simone) # 
A la préfecture du Gard. — M. Gregoire (Ernest). +. 
la préfecture de la Haute-Garonne. — MM. Grôc (Abel), Delhom 
(René). 
A la préfecture du Gers. — M. Riviere (Henri). Coms 
A la préfecture de la Gironde, — MM Foucault (Robert), Nore ——— 
(Pierre), Mme Rougeron (Laurence), M. Sautereau (Raymond). Le ls à 
1ré ass of (S Par arrêté en date du 8 octobre 1952, les commis de préfec'ure 
préfecture Mlle (Solange). dont les noms suivent ont été promus à Ja classe exceptionnelle de 
\ w- la préfecture de l'Isère. — M. Gain (Marcel), Mme Perrin (Made- leur grade, au titre du deuxième semestre de l'année 1952: 
ine). 
A la préfecture de ‘a Haute-Loire. — Mlle Chambon (Jeanne). A la préfecture de la Mayenne. — M. Hay (Ludovic). 
A la préfecture du Loiret. — M. Charlanes (Louis). A la préfecture de la Sarthe. — Mile Fresnaye (Maria). 
A la préfecture de lLat-et-Garonne. — MM. Bonnet (Jean), Delaiik 
‘ (Maurice), Rauly (Elie) 
A la préfecture de la Manc he. — Mlle Canivet (Andrée), M. Marie 
(André). L Ciroulaire relative à l'allocation scolaire. 
A la préfecture du Nord. — Mme Beaujot (Fernande), M. Cabes- (Application de Ja loi ne 51-1140 du 28 septembre 1951 et du fret 
taing (André), Mile Manouvriez (Marcelle). pe 51-1395 du 5 décembre 1951 portant règlement d'administration 
A la préfecture de l'Oise. — M. Leveque (Marceau). publique.) 
A la préfecture du Puy-de-Dôme. — MM. Collangettes (René), 
| Rectificatif au Journal ofliciel du 17 septembre 1952: 
re ture des Basses-Pyrénées. — MM. Cavelier (Roland), Page 9103, {re colonne, ne 24, dre et 2e ligne, au lieu de: « 
du 20 septembre 1951 », lire: « loi du 28 septembre 1951 »; 
A la prélecture des Hautes-Pyrénées. — M. Sigayret (François). Page 9105, {re colonne, ne 3%. 140+ ligne, au lieu de: « vous aura 
, A la préou des Pyrénées-Orientales. — MM. Martin (Roger), intérét à inviter », lire: « le prélet inviterait »: même page. ne 4! 
À 2e ligne, au lieu de: « l'association de parents d'élèves de l'état 
| A la préfecture du Bas-Rhin. — M. Wassong (Georges). sement », lire: « l'association des parents d'élèves de l'état.5e 
A la préfecture du Rhône, — MM. Diot (Louis), Gay (Paul), ment »; 
Mile liecker (Andrée), M. Rouvière (Ernest). Page 9106, ne 49, 4 ligne, au lieu de: « La formation d'une 1. JR 
18 A la préf'cture de la Savoie, — M. Carron (Edouard). ciation des parents d'élèves », lire: « La formation d'une assoc: 4 
A la préfecture de la Seine-Inférieure. — M. Billard (Emile). de ‘élèves »; de 1» page, de 
a préfecture de Se « les organismes de formation de personne e colonies « 
A la} de ine-et-Marne _Mlle Bres on (Sylvie). vacances, », lire: « les organismes de formation de per<c:1el 
: A la préfecture de la Somme. — M. F'autre (Maurice). de colonies de vacances, ‘ete. ». 3 
A la préfecture du Tarn. — MM. Rastoul (Franck), Soules (Marcel). Page 9108, ne 63. dernier alinéa, 6 ligne, au lieu de: « Au c4 
A la préfecture de Belfort. — M. Depoire (André). où des œuvres. lire: e Au cas où ces œuvres... »; même pace, Î 
A la préfecture du Var. — MM. Berlora (Paul), Aubert (Aimé). ne 6x, 3 alinéa {tire au de: - 
la préfecture de Vaucluse, — M. Valabreg pour l’attribut ’allocation temporaire », lire: « Demande | 
| crédits pour l'attribution de l'allocation scolaire trimestrielle | 
A la préfecture de la Haute-Vienne. — M, Benet (Henri). « 
A l'administration rentra'e du ministère de l'intérieur. — M. Galy- li | 4 re ‘rs 
4 Ach René), Mme Vignes (Marguerite). re: « colonne 1 — ( 5) ». 
En service délaché. — MM. Caillau-Lamicq (Pierre), Roure (Geor- . Page 9110, état ne 3, fn fine, au lieu de: « colonne 1 (4 + : », ES 
ges). lire: « colonne 1 — (4 + 5) ». \ 
À 
Par arrêté en date du 8 octobre 1952, les attachés de préfecture 5 
| dont les noms suivent ont été promus à la 2° classe de leur grade = # 
: au titre du deuxième semestre de l'ennée 1952. ; MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE > 
L — Départements de la métropole et d'outre-mer. j 
| Décret portant inscription au tableau d'avancement et promotion 
| A la préfecture des Bouches-du-Rhône. — Mlle Py (Gilberte) 5 
M. Valat (Raymond) : d'officiers de réserve (armée de terre). À 
| A la préfecture de l'Isère. — M. Royer (Georges). Ë 
: \ la préfecture de la Mayenne — M. Thireau (Lucien). ‘ 
/ Rectifkatif an Journal officiel du 5 mars 1952: page =! 
\ la préfecture de Meurthe-et-Moselle. — M. Rougieux (Fran- colonne, Troupes coloniales, Infanterie (officiers servant 
le régime du décret du 7 tévrie} 1910), Au grade de sous-l 
A la préfecture de la Moselle. — M. Furnstein (René). de réserve, au lieu de: « M. l'aspirant leo Van That », Lt: è 
A la préfecture du Bas-Rhin. — M. Vogel (Joseph), « M. l'aspirant Deo Van Phat ». (Le reste sans changement.) M 


A la préfecture du Rhône. — M. Degraix (Paul). —+ © +- 


À 


sira 


lle de 


0t108 
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Agents techniques de l'aéronautique, 


Par arrêté du 13 octobre 1952, ant été déclarés professionnelle- 
ment et physiquement aptes à l'emploi d'agent technique de l'aéro- 
pauuque, par ordre de mérite : 

MM. Tecker (Jacques-Henri). 
Bessonnat (Guy-Henri-Marc). Conan (André-Alphonse-Emile). 
Buono (Serge). Ledoux (Bernard-Louis-Joseph). 
Monroayrant (Guy-François- Dupuis (Maur:ce-Albert). 


Lucien). Peuchot 


Dormant (Jean-Henri-Françoës). Segui (Emi 

Berthomeu (Francis-Jacques). Grezis (Jean-Marie), 

Marsat (Pierre-Louis-Georges). Fekele Louis). 
Canaque (Miche.-Fernand-Yves). Pintard (Claude-Gaston). 
Andrieu (Claude-Georges-Joseph). | Dalbin (Maurke-Jean-Emile). 


Chevalier (Jean). 
Sauzeat (Daniel-Lucien). 
Vion ($Serze-Léonard-Os ar). 


Argenton (Pierre-Charles). 
Thorez (Jean-Francçois-Joseph), 
Vitry (René-Marcel). 

Boudeaud (René-Ernest-Françoi:). 


Par le même arrêté, ont été nommés agents techniques de 
æ classe de l'aéronautique, à compter du 1+# octobre 1952: 
MM. lecker (J.-H.). 


Bessonnat (G.-H.-M.). Conan (A.-A.-E.). 
Buono (S.). Ledoux !B.-L.-J.), 
Monmayrant (G.-F.-L.), Dupuis (M.-4.). 
Dormant (J.-H.-F.), Peuchot (R.-6.-L.). 


Grezis (J.M.). 
Fekete (H.-L.-N.), 
Pintard (Cl.-G.). 
Daiïbin (M.-J.-E.), 


Berthomeu (F.-J.). 
Marsat (P.-L.-G.). 

Canaque (M.-F.-Y.). 
Andrieu (C1.-G.-J.). 
ârzgenton (P.-Ch.), Chevalier (J.). 
Thorez {J.-F.-J.). Sauzeat (D.-L.). 
Vitry (R.-M.). Vion (S.-L.-0.) 
Boudeaud (R.-E.-F.). 


Les nominations de MM. IJecker, Conan, 
Grezis, Fekete, Pintard, Dalbin, Chevalier, Sauzeat et Vion, faites 
dans les conditions prévues au paragraphe 2 de l’article 5 de la loi 
du 3%0 janvier 193, modifiée par la loi du 2 juillet 1938, deviendront 
définitives à l'expiration d'un délai d'un an, à pr ter du 23 sep- 
tembre 1952, si, pendant cette période, les postes occupés par les 
intéressés n'ont pu être attribués à des ssobiants présentés par 
Le m nistre des anciens combattants et victimes de la guerre, 


Ledoux, Dupuis, Peuchot, 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 7 octobre 1952, les fonctionnaires dont les noms 
puivent sont promus aux grades ci-après: 


Secrétaire administratif principal (ler échelon) 


(A compter du 1er septembre 1952.) 


M. Lanet (Emile), secrétaire adeninistratif de {re classe, % région, 
service du*matériel. 


(A compter du {* octobre 1952.) 
M. Picard (Albert), secrétaire administratif de {re classe, {re région, 
service de l'intendance, 


Secrétaire administratif de 1" classe échelon). 


(A compter du 17 août 1952.) 


M. André (Robert), secrétaire administratif de 2 
service du génie. 


(A compter du 1* septembre 1952.) 


M. Steib (Victor), secrétaire administratif de 2e classe, {re région, 
bervice de santé, 


(A compter du + octobre 1952) 


. Boaris secrétaire administratif de classe, 
région, service du ma 


classe, 8° région, 


Armée de l'air (active et réserve), 


Rec Uficatif au Journal officiel du 8 octobre 1952: page 9609, 
colonne, au grade d'’aspirant de réserve, 61e ligne, au lieu de: 
& Roumier (Bernard-Jean) », lire: « Roumier (Bernard-Charles) », 


+0 + 


Tableau supplémentaire d'avancement pour l'année 1%2 
(armée active, troupes coloniales). 


R 111? au Journ 1 du Li luin 19 
{rs co'onne, Infanterie, ur » grade l'adjuda t, {Se nom, raver: 
« Fe re rre r le graue di st hef, % n 
rayer: « Douard (Roger«é'est'in ibéré) », (Le reste sans chan 


gement.) 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 52-1172 du 18 octobre 1952 portant transformation 
d'emplois dans le service des alcooïës du ministère des 
finances et des affaires économiques. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 


et des affaires économiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat au budget et du secré- 
taire d'Etat à la présidence dun conseil, 

Vu la loi du 3 avril 1950 portant autorisation et transforma- 
tion d'empiois et réforme de l'auxiliariat, notamment son 
article 

Vu le 
ment d'admimistration pub 
3 avril 1950 susvisée, 


cret n° 50-1211 du 29 septembre 1%:0 portant règle- 
que pour l'application de la lt du 


Décrète : 

Art. 1%, — Sont supprimés, 
tère des finances et des aflaires éconvmiques, 
Crapres : 

Trente-neu* auxiliaires de bureau ; 

Cinq auxil'aires de service ; 

Cinquante-huit agents du ca rs complémentaire de bureau; 

Trois agents du cadre complémentaire de service. 

Art. 2. — Sont créés, au rte e des alcools du ministère des 
finances et des affaires économiques, les emplois ci-après : 

Cinquante-cir 1q : nts de constatation ; 

Quarante-deu cut de bureau, dont dix aides-commis ; 

Huit agents de service, 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura effet du 
janvier 1951. 

Fait à Paris, le 18 oct: 


au service des alcools du minis- 
les emplois 


bre 1952, 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le secrélaire d'Etat au budget 
JBAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 


6 


Date des élections des représentants du personnel à la commission 
administrative paritaire compétente pour les employés de bureau 
de la caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités 
et établissements publics, 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu les articles 20, 21 et 22 de ta loi du 19 octobre 19% portant 
statut général des fonciionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant réglement d'ad- 
ministration publique pour l'applic ation de l'article 22 de la loi 
du 19 octobre 1946 relatif aux commissions administratives pari- 
laires et aux comités tec hniqu es paritaires; 

Vu l'arrêté interministériel du 6 novembre 1917 
arrêtés du 9 janvier 1951 et 
commissions administratives 
marchés de l'Etat: 

Vu les propositions du directeur de la calsse natlona'e des mar- 
chés de l'Etat, des collectivités et établissements 

Sur le rapport du — dun personnel et 
ministère des finances et des affaires économiques, 


m di par les 
20 février 1952 portant institution des 
Parilaires à la caisse nationale des 


1 ma“ ‘rlel au 


Arrêtent: 
Art. 1e, — La date des élections pour la désignation des repré- 
senlants des empioyés de bureau à la commuissiwn 
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paritaire ne 5 de la caisse nationale des marchés de l'Etat, des 
collectivités et élablissements publics est fixée au 10 novembre 
4922. 

Art, % — Le directeur de la caisse nationale des marchés est 
chargé de l'exéculion du présent arrêlé, qui sera publié au Jour- 
Bal vwfliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 18 octobre 1%2 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des fJinances et des afJaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 

vtaire d'Etat aux finances, 
rétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

FRANÇOIS BIZARD, 


Le se 


Nomination d'un membre de la commission consultative spéciale 
des marchés instituée auprès du service d'exploitation industrielle 
des tabacs et des a'lumettes. 


Par arrêté du 17 octobre 192, M. P.-J. Lavirotte, commissaire aux 
prix, est norminé membre de la commission consultative spéciale 


des marchés instituée auprès du service d'exploitation industrielle 
des labacs et des allumettes, en remplacement de M. Blanc. 


Administration centrale des finances. 


Par arrèlé du 18 octobre 1952: 

M, Bouillon (Edgard), administrateur celvil de classe exception- 
nelle, sous-directeur à l'admaunistration centrale des finances, en 
service détaché en Vue d'exercer des fonctions de chargé de mis- 
sion à la direction des assurances, est main‘enu dans celle position 
pour la période du 1er juillet 191 au 25 septembre 4952. 

M. Bouillon (Edgard), administrateur civil de classe exceptionnel:e, 
sous-directeur à l'administration centrale des finances, en service 
détaché en vue d'exercer des fonctions de chargé de mission à la 
direction des assurances, est réintégré pour onire dans les cadres 
de l'administration centrale des finanres et placé, à compter du 
26 septembre 1952 et pour une période maximum de cinq ans, en 
service détaché en vue d'exercer les fonctions de directeur du 
fonds de garantie automobile. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Remise de débet. 

Par arrûlé du 8 octobre 192, sous réserve d'un versement préa- 
lable de 27.370 F, il est fait remise gracieuse à M. Peyroux (Pierre), 
maître d'éducation physique et sportive au lycée de Brive, de la 
somme de 47.370 F indûment perçue à la suite d'une erreur de 
classement, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 195; 

Vu la loi du à avril 19%%6, et notamment son article 5; 

Vu le décret du 7 juin 1%%0 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 3%, et nolamment son 
article 1%; 

Vu le rapport en date du % septembre 1952 de l'ingénieur en 
chef de la 5e circonscription électrique ;: 

Vu l'arrêté du 11 avril 1952 portant délégation de signature, 

Arrête : 

Art, fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de dépla- 
ment de la ligne de transport d'énergie électrique à 63 kV Mou- 
guerre-Dax, au départ du poste de Mouguerre (Basses-Pyrénées). 

Art, 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans ua délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté, 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est ehargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 10 octobre 1952. 

Pour le ministre de l’industrie et du commerce : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SALIGEUT, 


» À 


—— 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, compnlét 
et modifié par le décret du 12 novembre 195; 

Vu la loi du 8 avril 196, et notamment son article 5; 

Vu le décret du 7 juin 1%0 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment son 
article 

Vu le rapport en date du %3 septembre 1952 de l'ingénieur en 
chef de la 3° circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 11 avril 1952 portant délégation de signature, 


arrète: 

Art. ler, — Sont déclarés d'uti'ité publique les travaux de construe. 
tion de la ligne de distribution d'énergie électrique aux services 
publics à 30 kV Luçon-les Sables-d'Olonne (Vendée). 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal of/iciel 
de la République française. 

Fait à Paris, Je 13 octobre 1952. 

Pour le ministre de l’industrie et du commerce! 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS 


Contrôle des compteurs de gaz réparés. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 4 juillet 1837 rendant obligatoire en France le sys 
tème métrique décimal; 

Vu la loi du 2 avril 1919, modifiée par Ja loi du 14 janvier 1948 
sur les unités de mesure: 

Vu le décret du 2% juillet 1919, modifié par le décret du ?8 février 
4948, pris en application de la loi du 2 avril 1919; 

Vu le décret du 30 novembre 19% portant règlement d'adminis- 
tration publique en ce qui concerne Je contrôle des instruments de 
mesure ; 

Vu l'arrêté du 30 octobre 1945 fixant les modalités d’app'ication 
du décret du 3% movemlite 1941; 

Vu le décret du 6 juillet 1934 assujettissant les compteurs de gaz 
à la vérification et au poinconnage ; 

Vu l'arrêté du 30 décembre modifié par l'arrêté dn 23 dé- 
cembre 1942, fixant les modalités d'application du décret du & juillet 
1904 ; 

Vu l'arrêté du 7 janvier 1952 fixant les modalités du contrôle 
des compteurs de gaz réparés de débit maximum inférieur ou égal 
à 2 mètres cubes-heure, 


Arrèle: 

Art. fer, — L'article fer de l'arrêté du 7 janvier 1952 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« A parlir du fer octobre 1%, les arrêtés des 30 décembre 1938 
et 23 décembre 1932 fixant les modalités du contrôle des compteurs 
de gaz seront appliqués aux compteurs de gaz réparés de débit 
maximum inférieur ou égal à 20 mètres cubes-heure » 

Art. 2, — L'inspecteur général, chef du servie des instruments 
de mesure, est chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 17 octobre 1%2. 

Pour le ministré et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 52-1173 du 17 octobre 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique complétant le décret du 6 octobre 1904 
relatif à l'exécution de la loi sur le code rural du 21 juin 1898. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le ep du ministre de l’agriculture, 

Vu Ja loi du 21 juin 1898 sur le code rural, et notamment son 
article 35; 1 

Vu le décret du 6 octobre 1904 portant règlement d'administras 
tion publique pour l'exécution de la loi sur le code rural sus 
visée ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Ÿ 


es 
dé 
de 
Ti 
ti 
L 
0 
e 
d 
ü 
: r 
| d 
v 
li 
d 
a 
4 
r 
r 
d 
[à 
n 
| t 
d 
“| 
La 
| d 
| | r 
| 
Fr 
| 


2t Octobre 1952. 


Décrète : 

art. 49. — L'article 64 &u décret du G octobre 1904 susvisé 
est modifié comme suit: 

« Lorsque la fièvre aphteuse prend un caractère envahissant, 
des arrètés préfectoraux interdisent ou réglementent la tenue 
des foires et marchés, les réunions ou rassemblements sur la 
voie publique ayant pour but l'exposition ou la mise en vente 
des animaux des espèces bovine, ovine, caprine et porcine. 
Toutefois. ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 17 octobre 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 


& 


Décret n° 52-1174 du 17 octobre 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique fixant certaines règles relatives au statut 
des chargés de recherches du laboratoire central de recherches 
vétérinaires. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 19%6 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 et les textes sub- 
séquents ; 

Vu le décret du 24 mai 1938 relatif à l'amélioration de la 
recherche scientifique vétérinaire et de la lutte contre les ma'!a- 
dies des animaux, ensemb'e le décret du 26 janvier 1939 créant 
un conseil de direction de la recherche scientifique vétérinaire; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


CuariTRe Ie, — Disposilions générales. 

Art. 4e. — A compter du 1* janvier 1951 et jusqu'à l'inter- 
vention des décrets définissant l'ensemble des statuts particu- 
liers applicables au personnel scientifique du laboratoire central 
de recherches vétérinaires, les règles antérieures applicables 
aux membres de ce person'iel dénommés chefs de travaux assis. 
tants et portant sur les matières faisant l'objet du présent décret 
sont remplacées par les dispositions qui suivent, 

Art. 2. — J1 est substitué au cadre unique des chefs de tra- 
vaux assistants existant à la date du 31 décembre 1%50 deux 
nouveaux cadres: le cadre des chargés de recherches et le 
cadre des attachés de recherches. 

Le nombre d'emplois du cadre des chargés de recherches est 
de trois. 

Art, 3. — Les fonctionnaires du corps des chargés de 
recherches ont pour fonction, sous l'autorité des directeurs de 
recherches et des maîtres de recherches, d'exécuter les travaux 
de laboratoire inscrits au programme général établi par le 
conseil supérieur de la recherete scientifique vétérinaire, ou 
prescrits soit par l'inspecteur général, chef des services vétéri- 
naires, soit par le directeur du laboratoire central de recherches 
Vétérinaires. Des arrêtés du ministre de l’agriculture précisent, 
s'il y a lieu, le détail de ces attributions. 

La carrière de ces fonctionnaires ne comporte qu'un seul 
£rade: celui de chargé de recherches. 

Le grade comprend cinq échelons. 


. CHAPITRE I. — Recrutement. 


Art. 4. — Les chargés de recherches sont nommés par arrêté 
du ministre de l’agriculture à la suite d'un concours sur titres, 
travaux et épreuves, ouvert exclusivement aux titulaires du 
diplôme d'Etat français de docteur vétérinaire ou d’une licence 
ès sciences dont les certificats sont fixés par arrêté du ministre 
de l'agriculture, qui peuvent, au 1* juillet de l’année du 
Concours, juslifier avoir occupé pendant quatre années au moins 
des fonctions de recherche scientifique dans les laboratoires de 
recherches vétérinaires ou les établissements d'enseignement 
Vétérinaire relevant du ministère de l’agriculture, 

A titre exceptionnel, le temps passé à des fonctions de 
recherche du même ordre dans des laboratoires publics ou 
Dnivés, autres que ceux désignés à l'alinéa précéJent du pré- 


ë e, peut, sur l'avis conforme 
echerche scientifique vétérinaire, être pris en compte dans 


s quatre années susvisées, 


Art. 5. — Le jury du concours visé à l'article 4 ci-dessus 
comprend: 
Des membres de droit: 
L'inspecteur général chef des services vétérinaires, présidents 
Le 4 eur du laboratoire central de recherches véte < 
Des membres nommés par arrêté du ministre de igfr ie 
cuiure, comn suit 

Deux à teurs de recherches ou maîtres de recherches du 
laborat » central h hes vi ire 

Un fes naitre de fér 1 t 
sup Cu I 

Deux personnalit ntifiquee pron s par le pere 
manent de la recherche scient.fique 

Des membre: éeupnéants sont d ents en mème temp EN 
raison de deux ect ou n res de recl 
et d'un parmi les professeurs ou maitres de conférences Sus- 
vViscs 

Art, 6 — Le nporte l’attribut à chaque 
didat, de notes de O à 20 portant respectivement & €: titres 
(services rendus, travaux et P itions scient:tiques coe!fi- 
cient: 1). 

A note afférente à cette catégorie est attribuée par le jury, 
à chaque candidat avant les épreuves visées ci-après, mais n'en- 


trera en ligne de commp'e que pour départager ceux d'entre eux 


dé auront obtenu le même nomibre de po.nts aux épreuves 


Le: épreuves proprement d.te 
a) Epreuves théoriques: 
Rédaction d'un mwanoire sur une ou piusieurs queestion$ 
(coe‘ficient: 3); 
posé d'une demi-heure après trois heures de prépara- 
documents 


tion sans notes ni coefficient: 2 
dont le nombre, 


b) Epreuves pratiques, 
la durée eont fixés par le jury 

Un arrêté du ministre de l'agriculture règ! 
modalités de ce concours, 

Art. 7. — Les chargés 
lité de stagiaires et ne 
comité permanent de la recherche scientifique 
qu'après une année d'exercice de leurs fonct:ons. 
recherches issus du corpe d'attachée 

1 présent 


la nature, l'ordre et 
(coefficient global: 

e les diverses autres 
le recherches sont nommés en 


peuvent étre tilular 


qua- 

été, Sur avis du 

vétérinaire, 

loutefois, les chargés de 1 
de recherches (nouveau cadre) visé à l'article 2 4 

Jury du concours en fait Ja 


précédent du 


cadre 


silion, ètre 


peuvent, lorsque le 
dispensés du stage prévu à l'alinéa 
risations sont, dans tous les cas, effectuées à l'éche- 
de début du grade. 

hes étagiaires qui, 
ériode de stage susvisée, ne sont pas proposés pour être tifue 


arisés Sont licencits ou replacés leur 


Le: 


CHAPITRE III. — Avancement. 


Art. 8. — L'avancement des chargés de recherches dans les 
différents échelons a leu partie au choix partie à l’a ( eté. 
Peuvent être promus au choix les chargés de rech Le: 


ayant au moins tros ans d lans Jeur échelon. Je 
nombre des promotions au choix est limité à 30 p. 100 sn 
plus du nombre des fonctionnaires susceptibles d'être promus. 

Dans le cas où un ou ] éont 


seuls à remplir la condition d'ancienneté exigée ci-dessus, l'un 
] 


d'eux peut être promu nonobstant toute condition de pour- 
centage. 
Sont promus À l'ancienneté les chargés de recherches qui 


n'auraient pas été promus au choix et qui ont accompli qu'tre 
années de <ervice dans leur € “he!on. 

Une Honification d'un échelon est accordée aux chargés dé 
recherches inscrits prévure à l’article 10 
du présent décret sur la lete d'aptitude au grade de maître de 
recherches. 

Art, 9, — Le bénéfice des 4° et 5° échelons eet exclusivement 
réservé aux chargés de recherches inscrits, comme il est dit 
à l'articie 10 <i-après, eur la liste d'aptitude au grade de maître 


de recherches. 


dans les rHlitions 


Art. 10. — Pour être inscrit sur Ja liste d'antitude au grade 
de maître de recherches du !lahoratoire central de recherches 


térinaires, les chargés de recherches doivent justifier : 

D'un âge supérieur à trente ans, 

De huit années de service dans des laboratoires se!on qu'il 
es! l'apt la } er 9 

t dt e 4 (alinéas et 2): 

De Ja qualité de titulaire du 4 plôme d'Etat francais de docs 


teur vétérinaire ou de docteur ès sciences. 
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A défaut de eette qualité, les postulants pourront se meltre 
en instance s'ils pré sentent un ensemble de travaux d'une 
valeur scientifique telle qu'eiie puisse être appréciée comme 
suseplhie de istifler leur inscription eur la liste d’ aptitude 
| 

Cette appréciation sera effectuée par une commission spéciale 
compote comme seuil: 

Membres de droit: 
Le président du comité permanent de la recherche scienti- 
vétérinaire ou son délégué, président ; 
teur général chef de s services vétérinaires : 
Le directeur du laboratoire central de recherches vétérinaires 
Meribres nommés, ainsi que leurs suppléants, par arrêté 
du ministre de l'agricu.lure, savoir : 

Deux directeurs de recherches ou maîtres de recherches du 
laboratoire central de recherches vétérinaires : 

Un inspecteur général des services vétérinaires ; 

Une personnalité scientifique proposée à l'agrément du minis- 
tre de l'agriculture par le comité permanent de la recherche 
scientifique vétérinaire fait également partie de cette commis- 
sion. 

Caarirns IV. — Disposilions transitoires. 


Art. 11. — L'intégration des chefs de travaux assistants 
{ancien corps) en fonction à la dute du 1* janvier 191 aura 
Lieu, à compter de cette date et à concurrence de trois unités, 
dans le corps des chargés de recherrhes (nouveau corps), sur 
proposition de la commission spéciale instituée à l'article 10 
ci-dessus. 

Art. 12, — La carrière des fonctionnaires ainsi intégrés sera 
reconsliluée, comple tenu de l'ancienneté acquise dans leur 
ancien cadre, selon les règles de l'avancement à l’ancieaneté 
fixées à l’article 8 du présent règlement. 

Les dispositions du présent article ne peuvent avoir pour effet 
de diminuer le traitement perçu par l'intéressé au 1° janvier 
191. À cet effet, il leur éera éventuellement aHoné une 1mlem- 
nité différentielle dont le montant sera réduit à coneurrence 
de toute augmentation de traitement accordée pour quelque 
rause que çe soit. 

Art, 13. Les conditions d'accès aux quatrième et cinquième 
échelons, telles qu'elles sont définies à l’article 9 du présent 
décret, ne s'appliquent pas aux chargés de recherches (nou- 
veau corps) en fonction à sa date de publication. 

Art. 14. — Les chefs de travaux assistants (ancien corps) 
non intégrés dans le corps des chargés de recherches (nouveau 
corps) seront reclassés ultérieurement, avec effet au 1*% janvier 
1951, dans le corps des attachés de recherches (nouveau corps). 


Art, 15%, — Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
contraires au présent décret, 
Art. 16. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 


finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat au 
budget, et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargé<, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française 
Fait à Paris, le 17 octobre 1952. 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques 
Le mimistre de l'agriculture, 
CAMILLE LAUREXS, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JBAN-MOREAU, 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 


&- 


Comité spéciai du fonds commun de garantie 
(crédit agricole mutuel). 


Le ministre de l'agriculture, 
Vu le décret du 29 avril 1940 portant codification des dispositions 
législatives régissant le crédit mutuel et la coopération agricoles, et 
rtic'e 99, reproduisant les dispositions de l'article 5 
du décrel-loi du 28 septembre 195; 


Vu le décret portant règlement d'administration publique du 
9 février 1921 et les décrets qu nt modifié ou € nmplété : 

Vu le décret du 24 septembre 1987 relatif à l'organisation du fonds 
commun de garantie entre les caisses régionales de crédit agricole 
mutuel, et notamment j'article 2, 

Arrête : 

Art er Sont nommés pour Lu atre ans, À dater du fer novembre 
nent à irticie (8 2) du décret du septembre 
4937, membres du comité spécial du fonds commun de garantie 


@usllué eutre caisses régivaalss da agricole a 


exécution de l'article 99 du décret du 29 avril 1940 repr | A 
dispositions de l’article 5 du décret-loi du 28 septembre 1: 

La directeur adjoint de la caisse nationale de crédit ., 
chergé des services financiers et du domaine retraile ; 


Le chef du service de l'inspection générale de la caisse : \'e 
de crédit agricole. 

Art. 2. — Le directeur général de la caisse nationale 4e ! 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 4 


au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 10 octobre 1%52 
Pour le ministre et par dé“. . 
Le directeur du cabinet 
YVES MALÉCOT. 


Liste des candidates admises comme élèves de première année à 
l'école nationale d'enseignement ménager agricole de Coetiogon. 
Rennes à la suite du concours des 23 et 24 juillet 1952. 


a) En qualité d'élèves professeurs. 
1 Mes Guiller (Janniek). 3 Miles Bouchet (Suzanne 
2 Reynaud (Arlette). « Bouniol (Rose-Marie 


b) En qualité d'élèves régulières. 


5 Duclos (Renée). 13 Mes Dumas (Fernande). 
Fowu-Myon (Ginette). Le Borgne (Monique. 
7 Pasdeloup (Colette), 15 Druart (Françoise). 
7 Osche (Andrée). 15 Romary (Jeanne). 
9 Combe (Françoise), 15 Frering (Paule). 
10 Cloerec (Geneviève). 18 reteche (Geneviève), 
11 Blanc (Marie-Antoinette). ! 19 Allemand (Suzanne), 
11 Dobrouchkess (Monique). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 20 octobre 1952 
portant désignation du secrétaire général de la Guinée. 
Par décret en date du 20 octobre 1952, M. Parisot (Jean-Paul, 
administrateur en chef de classe exceptionneïle de la France d 


mer, est nommé secrétaire général de la Guinée, en remplacement 
de M. Galinier, titulaire d'un congé administratif. 
+ 


Décret portant admission à la retraite d'un greffier d'outre-mer, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 15 août 1952: page =", 
2% colonne, 4 ligne, au lieu de: « Greffier en chef du tribuna 
ire classe de Hanoï », lire: « Greffier en chef de la cour d'aprei 
mixte de ire classe de Hanoï ». 


Agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France d'outremer en date dn 
15 octobre 1952, MM. Verlière (Guy), chef des travaux de lJabori 
toire de 3% classe; Bouchardy (Henri), Victor-Pujebet (Gérarni et 
simonnet (Michel), ingénieurs adjo.nts de 3 classe des services de 
l'agriculture outre-ner, en stage en France, ont été placés dans 
position de mission en Algérie, à compter du jour de leur départ 
et pour une durée maximum de sept jours, en vue d'effectuer un 
stage dans les installations du éervice de la protection des végétaux 
ainsi qu'à l’acrid'um de l'office national antiacridien de Maison- 
Carrée. A l'issue de ce stage MM. Bouchardy et Victor-Pujebet rejuia- 
dront leurs territoires d'affectation. 


Eaux et forêts, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
15 octobre 1952, les rappels d'ancienneté pour services militaires 
éuivants ont été attribués aux inspecteurs de 2% classe (1 échelon) 
des eaux et forêts de la France d'outre-mer ci-agrès désignés ; 


M. Bourgeois (Jacques), 3 ans 8 mois 4 jours. 
M. Dinard {André}, 1 an 2 mois 9 jours. 


© 


Enseignement. 


Par arrèté du 13 octobre 1952, M. Grimal (Pierre), professeur à ‘4 
faculté des lettres de Bordeaux, est admis en poaltion de mission 
auprès du haut commissaire de la République en Afrique occiden- 
tale française, en vue d'assurer la présidence des jurys d'examen 
du baccalauréat pour la deuxième session de 192. 

La durée maximum de cette mission est fixée à un mwis, 
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Par arrêté du 13 octobre 1952, M. Lacroze (René), professeur de 
hilosophie à la faculté des lettres de Bordeaux, est mis en position 
L mission auprès des hauts commissaires de la République en Afri- 
que occidentale française, en Afrique équatoriale française, au Carne- 
roun et du commissaire de la République au Togo, en vue d'assurer 
la présidence des jurys d'examen du baccalauréat pour la deuxième 
session de 

La durée maximum de cette mission est fixée à deux mois. 


+0 


Magistrature. 

Par décision du &8 octobre 19%2, M. Nadaillat (Charles), avocat général 
rès la cour d'appel de l'Afrique équatorisle française, et M. Sinoir 
Vean), avocat général près la cour d'appel de l'Afrique équatoriale 

nçaise, section de Fort-Lamy, sont maintenus en activité de ser- 
vice pour une période de trois mois, à compiler du 4 août et du 
3 septembre 19,2, dates auxquels ils ont été admis à faire valoir 
Jeur droit à la retraite pour ancienneté de service. 


Mines. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre mer en date dun 
45 octobre 1%2, M. Priam (Roland), ingénieur civil des mines, 
diplômé de l'école nationale supérieure des mines de Paris, à été 
nommé, dans le cadre général aes travaux publics, des mines et des 
techniques industrielles de la France d'outre mer, au grade d'ingé- 
nieur adjoint de 2 classe stagiaire des mines de la France d'outre- 
mer, pour compter de la veille de son embarquement. 


—+ 


Tableau d'avancement de l'année 1952 
du personnel de l'agence comptable des timbres-poste d'outre-mer. 
Est inscrit au tableau d'avancement pour l'année 1952: 
Pour fondé de pouvoir de {re classe 
M. Douziech (Roger), fondé de pouvoir de 2 classe, le 14 septern- 


PROMOTIONS 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 13 octo- 
bre 1%2, est promu : 


Fondé de pouvoir de 1re classe. 


M. Douziech (Roger), fondé de pouvoir de % classe, à compter du 
19:52. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Extension d'accords pris en application des conventions collectives 
nationales de l'industrie textile et de l'industrie des textiles 
artificiels. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Sur le rapport du directeur du travail, 

Vu les articles 31 et suivants du livre Ier du code du travail et 
nolamment les articles 31 j et 1 k; 

Vu la convention col'ective nationale de l'industrie textile signée 
le 1er février 4951; 

Vu l’avenant précisant la nomenclature des entreprises et éta- 
blissements visés par ladite convention, signé le 27 février 4192, 
et le rectificatif déposé au conseil des prud'hommes de la Seine, ke 
29 avril 1952; 

Vu l'adhésion de la fédération nationale des dentelles, tudes, 
broderies, guipures et passementerie-main, en date du 11 mars 192, 
portant exclusivement sur certaines fabrications de dentelles méca- 
niques; 

Vu l’annexe n° 5 à la convention susvisée concernant les employés, 
techniciens, agents de maîtrise et assimilés de l'industrie des tex- 
üles naturels du 11 janvier 19%); 

Vu la convention collective natiwnale de l'industrie de production 
des textiles artificiels et produits assimilés, signée le 9 février 1951; 

Vu l'annexe n° V à cetle convention contenant les dispositions 
particulières aux ingénieurs et caires de l'industrie des textiles 
artificiels signée le 4 décembre 

Vu l'accord portant application de la convention susvisée du 
4e février 1951 au personnel ouvrier des tissages de soijerie signé 
à Lyon le 5 juin 1952 et ses deux annexes; 

Vu la convention signée à Lyon le 9 juin 1%2 en application de 
l'annexe ne 5 à la convention collective nalionale de l'industrie 
textile susvisée et ses annexes; 


Vu les demandes d'extension présentées par l'Union des industries 
textiles, par la fédération française des syndicats chrétiens de l'in- 
dustrie textile, par la fédéralion française des synmdcais cisétiens 
d'employés, techniciens et agents de malirise, par la fédération 
Force ouvrière des textiles de Franre et d'outre meer et par la fédé- 
ration nationale des syndicals de cadres, de maiirise et de lechni- 
ciens du 

Vu les avis publiés aux Journaux officiels des 31 Janvier 194, 
17 avril 1952, 6 juillet 1%2, 7 août 1952; 

Vu les avis recuellis au cours des enquêtes; 

Vu l'avis motivé de la commission supérieure des conventions 
collectives, 


Arrête : 

Art. er, — Les dispositions des accords ci-après: 

je Avenant du 27 février 1952 à la convention nationale de l'in 
dustrie textile du février 19%1, porlant nomenclalure des entce- 
prises e! élabiissements visés par ladiie conventiun coieclive, rec- 
tifé le 29 avril 1%); sé 

% Annexe ne 5 du 11 janvier 1932 à la convention nationale és 
l’industrie textile du 1er février 1941 concernant les empioyés, tech 
niciens, agents de maitrise el assimilés de l'industrie textiles 
nature}s; 

%o Annexe V du 4 décembre 19%%1 à la convention collective natlo- 
nale de l'industrie des textiles artificiels du 9 février 11 rontenant 
les dispositions particulières aux ingénieurs el cadres de indus- 
trie des texliles artificiels; 

4e Accord du 3 juin 1%2 portant application de la convention eol- 
lective nationale de Findustrie textile du je février 1%1 eu per- 
sonnel ouvrier des tissages de soierie : 

Convention collective des employés, lens, agents de 


mañteise et assimilés de la soiere du 9 juin 1%7, 
rs et lraval:eurs 


sont rendues obligatoires pour tous les empioye 
terr- 


‘e l'industrie textile entrant dans teur champ d e8pf 
torial et professionnel, 
A l'exclusion: 


des mots « ou coupée » figurant à 
« filets noués » fgurant à la rulæique de 


la rubrique MR 123 des mots 
avenant du 27 février 


192, et des opérations de confection où de transfommation sur 
machines à coudre ou à broder, en ce qui concerne ia runrique 
48 00. élant entendu que la note (2) afférente à la rubrique 48 20 
vaut pour les rubriques 48.123 el 48.500 

Act 9. — L'extension des effets et sanctions des accorde susvisés 
est faite à dater de la publication du présent arrèté pour la durée 
et aux condilions prévues par ces Conventions, 

Art 3. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution du 


la République 


qui sera pubiié au Journa vffwiel de 
noncée eB 


présent arrélé, 
française, ainsi que Îles 
application de l'articie 
Fait à Paris, le 7 octobre 1952. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par défsauon: 
Le directeur du cabinet 
ASDRÉ PIERAND. 


cuments dont l'extension est pe 


à 
1®. 


AVENANT 
A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE L'INDUSTRIE TEXTILE PIÉCIAART 
LA NOMEXCLATURE DES ENTRFYMRISES ET ÉTABLISSENEN VIÆS PAR LAINTS 
OONVENTION COLLECTIVE, JNTERVENU LS 27 FÉVRIER ENTRE: 
D'une par!; 
L'union des industries textiles; 
Le syndicat français des textiles ariik 
La fédération na!lionale des artisans du teéxlie, 
Et, d'autre part, 
La fédération des travailleurs du textile de France et des pays 
d'outre-mer (C. G. T); 


Le syndicat national des ingénieurs et cadres de l'industrie textile 
6. 

La fédération Force ouvrière des textiles de France et d'outre-mer 
(C. G. T.-F. O.); | 

La fédération française des syndicats chrét'ens de l'industrie textile 
(C. 5. C.); 


La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de maîtrise (C, F. T. C.); 


La fédération française des syndicats d'imgénieurs et cadres 
(C. T. 

La fédération nationale des syndicats de cadres, de maltrise et ée 
techniciens du textile (C. G. C.). 

Par ailleurs, la fédération nalionale des dentele:, tulles, broderies 


et guipures a donné son adhésion, le 11 mars 1952, pour certaines 
fabrications seulement. 
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La nomenclature 


qu'il sui : 


des entreprises et établissements visés par la convention collective nationale de l'industrie textile est fixée ain 
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industries textiles !5. à. 1.). 


Industries de préparation des fibres textiles 
avant filature, cardage, peignage. 


bobinage, dévidage, moullnage, 


relordage. 


Filature : 
pelotonnage, 


Préparation pour tissage; préparation des 
chaines et des trames; lisage de dessin: 
préparalion, réglage de métiers. 


Tissage (5. à. L): 
Fabrique de velours (5. a. 1). 
abrique de tissus d'ameublement (5. à. L}. 
Fabrique de couvertures (5. a. 


Transformation de tissus; fabricants transfor- 
mateurs; acheteurs de lissus écrus et ven- 
deurs de tissus apprêtés: finissage, net- 
toyage de tissus, d'étofles, 


Effilochage de chiffons; fabrique de charpte, 
charpte râpée. 


Fabrique d'articles de pansements; transfor- 
mateurs pansements. 


Industrie textile du lin et du chanvre, 


Filature de lin et de chanvre: 
Filature de lin et de chanvre au mouillé. 
Filature de lin et de chanvre au sec. 
Filature de ramie. 
Filature d'étoupe de lin, de chanvre. 


Filterie de fl de lin; fabrique de fil à coudre: 
Filature et fabrique associées de fi à cou- 
dre en lin. 
Fabrique de fl à coudre en lin, sans fila- 
ture. 


Préparation pour tissage de lin et de chan- 
vre; encollage de fils; mise en carte; lisage 
de dessin pour le tissage. 


Tissage de lin et de chanvre: 
Filature et tissage de lin et de chanvre. 
Tiasage de toile, coulil, treillis, toile à che- 
mise, toile métisse, toile de ménage, 
toile écrue, toile de Hollande, toile tail- 
leur, toile à bâches, toile à voile, toile & 
serpiilères, à wassingues, à prélart, à 


sacs, toile d'emballage. 
Fabrique de tissus damassés, de tissus pour 
linge de table et de maison (avec cu sans 


fabrique de linge), de linge damassé, de 
toile cuvrée : nappes, serviettes, torchons; 
de linge pour hôtels, pour compagnies de 
navigation (1). 

Tissage de toiles fines en lin: batiste, linon, 
toile à mouchoirs, tissage de tissus légers 


en lin, de gaze, de tissus pour panse- 
ments, canevas. 
Tissage de tissus de lin comportant un 


atelier de teinture et appréts. 
Teinture et apprèts en lin et en chanvre; 


apprêt et blanchiment de tissus de lin et de 
chanvre. 


Industries du jute et des fibres dures, 
corderie et ficellerie en toutes matières. 


Filature de jute et de fibres dures; fllature de 


papier : 
Filature de jute 
Filature de fibres dures: sisal, manille, 
de papier (textilose), d'alfa. 


Filature 


4733 


47-34 


17-% 


474 


17-44 


17-46 


47-47 


7-340 


17-20 


"17-400 


47-410 


17-440 


17-470 


Corderie, ficellerie, câblerie : 

Corderie de lin et de chanvre: fabrique @e 
cordes; fabrique de cordages et cordes 
pour la marine. 

Filature et ficellerie, câblerie de jute et 
fibres dures: fabrique de ficelles d'embal- 
lage, de ficelles pour fouets, de liens pour 
moissonneuses ; ficellerie de papier; fabri- 
que de câbles mixtes textiles et papier. 


Tissage de jute et de fibres dures: 

Filature et tissage de jute. 

Tissage de jute, fabrique de sparterie tissée. 

Tissage de jute et fabrique de sacs en jute. 

Fabrique de scourtins, de tapis brosses. 

Fabrique de passages et carpettes en jute ef 
fibres dures. 

Tressage en jute et fibres dures: fabrique 
de tresses pour espadrilles, de sparterie 
tressée. 


Apprét de tissus de jute. 


Industrie du coton. 


Préparation du coton, cardage, peignage de 
colon, du kapok; fabrique et condition- 
nement de l'ouate; fabrique de linters: 

Cardage vt peignage de coton. 

Fabrique d'ouates industrielles et de coton 
hydrophile, ouatine. 

Manutention et conditionnement des ouates 
et coton cardés : transformateurs ouatiers. 

Fabrique de linters, blanchiment de linters. 


Filature de coton et de produits de remplace- 
ment, genèts, etc., (fibranne) : 
Filature de coton et de produits de rempla- 
cement (fibranne). 
Filature de carde fileus. 


Fabrique de fil de coton; retorderie, filterie 
de coton : 
Filature et filterie de coton associées. 
Filterie de coton, fabrique de fil à coudre, 
À broder, à tricoter en coton (sans flla- 
ture). 


Préparation pour tissage: encollage de fs, 
mise vu Cartes, lisage de dessin, ateliers de 
préparalion pour tissage à domicle. 


Tissage de coton: 

Filature et tissage de coton. 

Fabrique de cotonnade, de toile de coton: 
fabrique de cotonnade, doublures, lus- 
trine, mollelon, piqués; fabrique de toile 
de coton, batiste, calicot, percale, shir- 
üing, satinette. 

Fabrique de velours de coton. 

Fabrique de tissus d'ameublement en coton. 

Fabrique de tissus fins en coton, gaze, cane- 
vas, grenadine, emousseline, organdi, tar- 
latane, plumetis. 

Fabrique de couvertures de coton. 

Fabrique de tapis de coton. 

Tissage de coton comportant un atelier de 
teinture; fabrique de tissus de coton ÿn- 
primé, cretonne, satinetie imprimée. 


Teinture et apprêts des produits en coton; 
impression de tissus de coton. 


Transformation de tissus de coton, fabricants 
transformateurs en tissus de coton et autres 
matières textiles traitées dans l’industrie 
cotonnière, acheteurs de tissus écrus, fabri- 
cants vendeurs de tissus finis. 


(1) Les 


s'agit d'établissemer 


de confection rattachés accessoirement à 


des 


établissements textiles bénéficient de la convention 
juement ou matériellement distincts el suus réserve d'accords régionaux contraires, 


textie, sauf s'il 
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5 | 47-50 | 47-50 Industrie de la laine. 47-62 | 47-620 | Filature de soie: 
1 Fabrique de soie grège, tirage de soie, dévt 
4761 | 47-510 | Préparation de la laine avant flature: dage de cocons. 
{ Délainage. 2 Fabrique de erins de Florer 
Lavage, dégraissage, désuintage de la laine. D} 
8 | Carbonisage, épaillage, épluchage de Ja 4 Fliature de 
laine. soie. 
Cardage. 
474 | 47-630 | Moulinage et retorderie « 
Transformation de déchets de laine. Mouliniers feçconniers 
2 Mouliniers transformateurs marchands (1}, 
4752 | 47-520 | Filature de laine ; fabrique de fils de laine, de S] Pabrique de fl de soie à coudre. . 
laine et fibranne, de poils fins: 4 Fabrique de cordes harn ques en 8. 
{ Filature de laine peignée. 47-64 | 47-640 | Industries xes au ti de la sa ( 
2 Filature de laine cardée. { Encollage. 
8 Filature de poils de chèvre, de veau, de 3 Lisag dessin pour tissage de solerie 
poils de chameau, d'alpaga, etc. mn Ateiier de préparati pour ti de sois 
b Filature de poils de lapin angora. rie à domicile. 
4753 | 47-530 | Filterie, retorderie de laine: 4765 | 47650 de fal us tisseurs ef 
açonniers Isseurs. 
t Fllature et retorderie de laine; fabrique de 
latne à broder et de laine à tricoter. 4766 | 47-660 | Teiniure ct apprêts de tissus de sojerie 
3 | Retorderie de laine (sans fllature annexe): 
fabrique de laine à broder et de laine à 4767 | 47-670 | Fabricants transformateurs di e sole- 
tricoter. rie. 
47-54 | 47540 | Préparation de laine pour tissage, mise en 47-71 | 47-70 | 47-700 Industrie des fibres artilivielirs 
carte et lisage; ateliers et préparation pour et synthétique 
tissage à domicile de drap de laine, 
47-74 | 47-710 | Fabrique de rayonne et de fl , fabrique 
4755 | 47-550 | Tissage de laine: de pailleites de visco 
{ Fllature et tissage de laine. i Fabrique de rayonne el de fibranne vis 
2 | Tissage de laine à la main. 9 Mbdes de ravonne et de fl acétate 
| Tissage mécanique de laine (s. à, 1.): fabri- | | 
que de lainages, de drap. 47-72 | 47-72 | Fabrique de fibres synthétiques; fabrique de 
4 Fabrique de velours de laine, velours mo- nylon. 
quette, velours d'ameublement, velours 
cannelé, pannelaine. 47-73 | 47-790 | Fabrique de lanital. 
5} Fabrique de tissus d'ameublement en laine. 47-74 | 47-740 | Fabrique de pellicules cellulosiques et d'arti- 
€ Fabrique de tissus légers de laine, barège, cles en cellulose régénére 
étamine, mousseline. Fabrique de pellicules cellul 
Fabrique couvertures, couvertures de 2 Fabrique d'articles en cellul re te. 
lits, de voyage, de chevaux. Fabrique d'éponges artit 
e Fabrique de tapis à la main, fabrique de 
tapisserie, tapis de pied, tapis de table, / 
de tenture, de muraille, tapis d'Orient, de Industries annexes du texliie. 
Smyrne, de Turquie, d’'Aubusson, tapis de nantais 
basse ou haute lisse. Rentraiture, répara- 4-1 | 45-10 | 48-100 Bonnelerie. 
| 18110 | Bonneterie à la ma 
9 en de tapis à la machine, de a | Fabrique de bonneterie À la n tricot 
moquette. main, tricot au crocli 
2 Factage en bonneterie à Ii 
476 | 47-560 | Teinture et apprèts de laine, de tissus de 
laine : #12 | 48-12 | Bonnceterie mécaniq 
h Teinture de laine et tissus de laine. { Fabrique de bas, chau tes, mi-b Ce 
Nettoyage, rentrayage de drap. | 
| Foulage, foulonnage de drap, de tissus de 
laine. (2) 3 Fabrique de tous if les d } 8 
47-58 | 47-580 | Fabrique de feutre; fabrique de tissus feu- 
ués: fabrique de sous-vêtements et articles 
à Fabrique de feutre de laine, de feutre pour hygiéniques: chem lé ps, 
papeteries, de feutre pour toitures. gilets de coton, de lain 
1 Fabrique de tissus feutrés, de drap feutré, habillage de gâteaux de 7 mäan- 
de drap industriel. chons à gaz; bonn elite 
machine ; en pi de 
maille ja 
4 | 4740 | 47600 Industries de la soierie soie, 1 des 1 et f 3 
en bonneler et tricot 
(soie, rayonne, nylon, verre, etc.). & | Fabrique de tissus indén et d'arti 
cles ronfecti és à ] 3. 
4741 | 47-610 | Cardage, peignage de sole; fabrique de 6 Fabrique de bonneterie {k hé t 
schappe, de bourre de soie, de bourrette de ques (3%, chéchias; d'articles drapés, 
soie, d'ouate de soie. chau il s en feut 
Rectificatif intervenu le 29 avril 1952, le mot « mouliniers » a remplaré le mot « fabricants 
mots « ou coupée », qui figuraient dans le texte du 27 février 1492 après « proportionnée », sont provisoirement « is Cepen 
pa s atellers de confection rattachés accessoirement à des établissements textiles hénéficient de la ention textile, 8 sit 
établissements juridiquement ou matériellement distincts et sous réserve d'acconds régionaux contraire 


B) Les conlectionneurs de bérets basques achetant les bérets 


nus pour les garnir, relévent de la chapellerie 
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— 
Finissage et apprêt de bonneterie : 488 | 48-50 | 48-500 Fabrique de filets, filets de géche (3. 
Formeurs appréleurs à façon; travaux de 7 
cousage, de finissage des articies à 4 |  Raccommodage de filets. 
mailles. qi 
486 | 48-60 | 48-600 Teiniures et appréts. 
| 48-: bri 1 
#1 à i8 200 Fabrique de produits tertiles élastiques. 1 lanchiment de fibres, fils, tissus et tous L'u 
; 18-21 | 48-210 | Fabrique de fils élastiques guipés, de bandes, produits textiles par tous procédés. Blan- 
de tissus, de lacets en caoutchouc. chissage, nettoyage de chiffons, déchets. 
| 2 Apprèt de fils ou tissus ou autres produits La 
45-22 | 18-220 | Fabrique de dentelles élastiques, de tissus à textiles (n. 4. a.): collage, gommage de jexuii 
mailles et articles élastiques pour genouil- tissus, catissage, crépage, déraillage, bras- La 
lères, corsels ou gaines en tricot élastiques, sage, rinçage, encollage, flambage, lus- picie 
; bas pour varices (1). trage de fils, mercerisage, similisags, La 
décatissage de tissus, bonneterie, dentelle, — 
| tulle, grattage de tissus. d'ou 
| 15-20 | 48-200 guipure, Trinture de fils et flés: teinture de fibres 
(4) (à. textiles avant filature. LA 
48-32 | 43-320 | Fabrique de dentelles mécaniques, de tulles, , 8 Teinture de tissus, de feutre, etc. 
de guipures mécaniques, de rideaux en den- Impression sur impression chaînes 
telles, guipure, gaze, mousseline brodée, 
brochée, de vailette, etc. 
| 48-290 | Fabrique de broderie. de p 
des ! 
sn | Pabrique Fabrique de bretelles, jarretelles, support- 
48-322 poses de broderie mécanique, d'écussons chaussettes, ceintures en textile et tissus Jes d 
élastiques (4). 
Fabrique de rubans, tresses et passementerte, Fabrique de sacs: 
| EP 1 | Fabrique de sacs en toile, chanvre, ete. pren 
sit | 48-410 | Fabrique . rubans de coton, de sangles et Fabrique de sacs à blé, à lettres, etc. cer le 
de mèches : 2| Fabrique de sacs de jute, en jute et papier. engas 
i Fabrique de rubans de coton. 3] Réparation de sacs. pitué 
2 Fabrique de sangles de coton. à gs 
3 Fabrique de mèches de coton pour bougies, 495 | 49-53 | 49-530 | Fabrique de bâches, de wassingues: tive, 
lampes, etc. 1 | Fabrique de bâches. Le 
assi illières. co 
48-42 | 48-520 | Fabrique de rubans de laine, de rubans & 3 
velours de laine. 5 52-23 | Fabrique d'espadrilles. 
1842 | 48-190 | Fabrique de rubans de soie et de rayonne. 
| 5-2 | 55-29 Gravure. 
| 48-150 | Fabrique de courroies tissées: 
* Fabrique de courroies lissées en pol de Gravure de planches, de cadres et de rou- Art. 
chameeu. leaux pour impressions sur étoffes; gravure d'exéc 
9 | Fabrique de courroies en coton. sur cylindre ou rouleau, au barin, à le trans! 
3 Fabrique de courroies en lin. @ults, 
mercL 
fabrique mécanique d'articles en cheveuz, 
i Fabrique de passementerie métallique or et Dentelles, filets en cheveux, filets de front} en rè; 
argent, de galons, de soutache, de brode- tissus en cheveux, résilles en cheveux. Cepe 
rie métallique, de dorures pour uniformes, merci 
pour khépis, iranges er 141 | 75-40 | 75-100 Commerce de produits tertiles bruts, 
argent. des sacs et’de la corderie. 
9 Fabrique d'ornements d'église, de vête- 
- ments sacerdotaux. 75-12 | 75-120 | Commerce de gros du jute et des fibres dures, 
3 Guimpiers façonniers; fabrique de fil guipé des sacs et de la corderie : : 
pour passementerie. 1 Importation et commerce de jute et de sai 
ton © 
17 | 49-17 Fabrique de tresses, lacets et passementerie J'étabo 
45-17 | 48-170 3 Commerce de gros et location de sacs. 
ecanique : 4 | Commerce de gros de la corderie. 
1 Fabrique de lacets en matières textiles agent 
diverses: lacets de chaussures, lacets de 75-14 | 75-140 | Commerce de gros de la laine: laine brute d'ana! 
corsets. ou lavée, fllée ou peignée. à l'an 
2 Fabrique de tresses en enatlières textiles =9 | Co e is ues on des 
diverses: fabrique de cordelières, de proies 
galons, de ganses. 15-154 | Commerce de tissus de sole écrue. er | 
3 Fabrique de passementerie mécanique en 
matières textiles diverses; fabrique de 75-156 | Commerce de sole brute, cu de 
canelille, de chenilles, franges, glands, 75-157 | Courtiers et agents d'origine en soie et 
olives en coton, lai, soie. | rayonne. 

‘8-18 | 48-190 | Fabrique de boldues. | 75-73 | 75-153 | Commerce de poils de lapins angoras. Sont 
façon 

(4) Les atellers de confection rattachés accessoirement à des établissements textiles bénéficient de la convention textile, sauf s'il s'agit tion d 
d'établissements juridiquement ou matériellement distincts et sous réserve d'acconis régionaux contraires. Co! 10 
») A l'exclusion des opéraflons de confection ou de transformation sur machines à coudre et à broder. et, éve 

Les mots « fllets nouts » ont été supprimés à la demande de la fédération de la dentelle, qui ne les a pas inclus dans son adhésion donné 

ù Les ateliers ‘de fabrication de ces articles, rattachés accessoirement à des établissements textiles, bénéficieront de la convention tion } 
textile, sauf s'il s'azit d'établissements juridiquement ou matériellement distincts et sous réserve d'accords régionaux contraires. hs 

pro'ess 


(Suivent les signatures.) 


Paris, le 27 février 1951 


l'impo: 
condui! 
L4 
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ANNEXE Ne 5 


LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE L'INDUSTRIE TAXTILE CONCERNANT 
LES EMPLOYÉS, TECHNICIENS, AGENTS DE MAITRISE ET ASSIMILÉS DE L'INNUS- 
DES TIXTILES NATURELS, INTERVENUR LE 11 JanviRn 4952 : 


D'une part, 


L'union des industries tex:iles, 


Et, d'eutre part, 
La fédération française des syndicats chrétiens de l'industri 


tüle; 
c- fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
piciens et agents de maîtriee ; 

1a fédération Force ouvrière des textiles de France et d'outre-mer; 

La fédération des travailleurs du textile de France et des pays 
d'outreamer (C. G. T.); 

La fédération nationale des syndicats de cadres, de maitrise et 
& techniciens du textile (C. G, C.). 


CHAMP D'APPLICATION 


art. ter. — La présente annexe de la conventign collective natio- 
nae a pour objet de compléter, en <e qui concerne les catégories 
de personnel (hommes et fermmes), définies ci-après, de l'industrie 
des textiles naturels, et quel que soit leur mode de rémunération, 
Jes dispositions de la convention collective nationale du 4® février 
«sl. 

Ces dispositions, applicables sur le territoire métropolitain, 
p'appliquent également compte tenu des aménagements que pourrait 
prévoir le contrat individuel, aux collaborateurs engagés pour exer- 
cer leurs fonctions dans la métropole et qui, postérieurement à leur 
engagement, seraient affectés temporairement à un établissement 
pitué dans l'Union française ou à l'étranger. 

Compte tenu des dispositions de l’article 2 de la convention eollec- 
tive, également applicables à a présente annexe, les clauses spé- 
jales contenues dans celle-ci continueront d'avoir leur effet jusqu'à 
LU conclusion de nouveaux accords. 


DériNITions 
À. — Employés. 


Art. 2 — Sont désignés scus le vocable « Employés » les agents 
d'exécution n'’intervenant pas manuellement dans l'élaboration, la 
translormation ou ka manutention des matières, matériaux et pro- 
duits, mais exécutant des travaux administratifs, comptables, com- 
merciaux Qu sociaux nécessitant des connaissances professionnelles 
théoriques ou pratiques leur permettant de remplir les fonctions qui 
leur sont dévolues, 

Le personnel de manuten‘ion, magasinier, embaïlleur, n'entre pas, 
en règle générale, dans cette définition. 

Cependant, si certains postes de manutention de magasins com- 
merciaux et dépôts de vente sont déjà entièrement assimilés à des 
postes d'employés par des usages constants régionaux, locaux ou 
d'établissements, ces aseim'lations seront maintenues. 


B. — Techniciens. 


Sont désignés sous le vocable « Techniciens » les agents d'exécu- 
ton ou de conception qui n’'interviennent pas manuellement dans 
l'étaboration, la transformation ou la manutention des matières, 
matériaux ou produits, mais exécutent, suivant les directives d'un 
agent de maîtrise ou d’un cadre, des travaux d'études, de recherches, 
d'analyses on de synthèses visant à la conception, à la réalisation, 
à l'amélioration ou au con‘'rôle des matériels ou des fabrications 
ou des techniques. Les techniciens doivent avoir des connaissances 
pro'essionnelles, théoriques et pratiques, acquises soit dans une 
école ou des cours professionnels spéciaux, soit par une formation 
pratique, en fonction de la nature, de l'importance et de la techni- 
cité deg travaux qui leur sont confés. 


C. — Agents de maîtrise. 


Sont désignés sous le vocable « Agents de maîtrise » les agents de 
<ommandement ou de contrôle n'intervenant pas manuellement de 
façon courante dans l'élaboration, la transformation ou la manuten- 
tion des matières, matériaux ou produits, mais chargés de diriger, 
@orionner et contrôler le travail d'un groupe d'ouvriers, d'employés 
el, éventuellement, de techniciens et d'agents de maîtrise subor- 
donnés, dans l'exécution de travaux dont la responsabilité d'exécu- 
lon leur incombe. 

Les agents de maîtrise doivent avoir des connaissances générales, 
pro'essionnelles, théoriques et pratiques, acquises soit dans une 
école, soit par formation pratique, en fonction de la nature, de 
ons à rtance et de ja technicité des travaux dont Üs assurent Ja 
onauite. 


D. — Assimilés. 


Sont asssnilés aux techniciens et agents de mattrise les agents 
qui, n'ayant pas de fonction de commandement ou de surveillance, 
ont une compétence technique, administrative ou commerciale et 
une part de responsabilité équivalente. 


PEÉMUNÉRATION 


Art. 3. — Le salaire de qualification des employés, te hniciens, 
agents de maitrise et assimilés eet déterminé compte tenu des élé- 
ments suivants: 

a) Le salaire horaire de base correspondant au coefficient 400, fixé 
dans les conditions prévues à l'annexe « Salaires s à Ja convention 
collective nationale : 

db) La classification professionnelle et le coefficient 
afléren! ; 

€) L'horaire de travail, 


hiérarchique 


Classifications. 


Les classifications et coefficients restent ceux actuel'ement en 
vigueur dans les branches ou régions sous réserve de modilicattons 
de détail qui pourront être apportées dans les branches ou régions. 
L y est toutefois ajouté les précisions suivantes : 

1° Les employés et techniciens qui assurent, en plus des fonctions 
justifiant leur qualification personnelle, la réparUtion, la ecordination 
et la centralisation des travaux d'un groupe d'employés ou de tech- 
niciens, veillent au déroulement normal de ces travaux et assurent 


la liaison avec les sections ou groupes voisins, bénéficieront en sus 
de leur qualification personnelle, d'un surclassement de 10 à 20 points 
selon l'importance et la constitution de leur groupe; 

2° Des majorations pour utilisation de langues étrangères sont 
applicables aux employés, techniciens, agents de maitrise et assi- 


milés autres que les int tes qualifiés qui, dans leur travail, utili- 
sent lesdites 


noû 
langues étrangères: 


1) Pour traduction correcte dans les deux sens et dactylographie : 

a) Eflectuée de façon occasionnelle: une langue, 140 points; deux 
langues, 20 points. 

b) Efflectuée de façon courante: une langue, 20 points; deux ian- 
gues, #0 points. 

2) Pour conversation, dictée, rédaction, traduction et sténographie, 
comportant une connaissanre parfaite de la langue et son utilisation 
courante : une langue, 30 points; deux langues, 50 points 


L'usage de la langue allemande dans les départements du - Haut- 
Rhin, Bas-Rhin et Moselle fera l'objet d'accords particuliers. 


Horaire. 


L'horaire de travail à prendre en considération est l'horaire heb- 
domadaire de quarante heures (ou 173 h. %$ par mois), auxquelles 
s'ajoutent éventuellement des heures supplémentaires majorée 
conformément à la législation en vigueur 

En cas de réduction de l'horaire de l’entreprise ou d'un départe- 
ment de celle-ci au-dessus de quarante heures, la siluation sera exa- 
minée au sein de l'entreprise entre la direction et les représentants 
du personnel intéressé, afin de rechercher les mesures à prendre à 
l'égard de ce persomnel, 

Dans toute lu mesure du possible, le personnel intéressé devra être 
occupé pendant quarante heures. À cet effet, les employés, techni- 
ciens, agents de maitrise et assimiks accepteront les travaux appro- 
priés qui leur seront offerts et l'employeur leur garantire, en contre- 
partie de ces travaux, leurs salaires basés sur quarante heures, méme 
si les travaux complémentaires provisoires sont d'une qualitication 
inférieure. 

Dans le cas où une réduction d'horaire ne pourrait être évitée, les 
Salaires basés sur quarante heures seront garantis pendant une 
période minimum déterminée dans les conditions suivantes, sous 
réserve de clauses ou d'usages plus avantageux : 

Deux mois, date à date, pour les employés, techniciens, agents de 
maitrise ct assimilés oocupant un poste de qualification inférieure 
à 310. 

Trois mois, date à date, pour les employés, techniciens, azents de 
maîtrise et assimilés occupant un poste de qualification égale où 
supérieure à 210. 

En cas de périodes successives de chômage partiel, cette garantie 
ne pourra être accordée à nouveau qu'après une période de reprise 
de travail normal de six mois. 


Art. 4. — La rémunération individuelle est composée des éléments 
suivants : 
a) Le salaire de qualification attaché à la fonction indépendamment 


de celui qui l'occupe, et déterminé conformément à l'article 3 
ci-dessus, Il correspond à la rémunération du collaborateur qualifié 
pour l'emploi; 
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b) Les suppléments de valeur personnelle. Ceux-ci sont accordés 
en contre-partie des services rendus dans l'entreprise, de l'initiative 
apportée et de l'expérience acquise dans la fonction par suite de l'an- 
cienneté. 

Ces suppléments doivent Ctre déterminés de façon telle: 

4s Que chaque collaborateur soit assuré que sa rémunération 
individuelle effective, après trois ans d'emploi dans une qualifica- 
tion donnée, soit supérieure d'au moins 5 p. 100 à son salaire de 
qualification; 

2o Que la moyenne des salaires effectifs des employés, agents 
de muilrise et assimilés soit supérieure de 13 p. 100 à la moyenne 
des salaires de qualification des mêmes collaborateurs. Dans les 
entreprises nouvellement créces avec un personnel récemment 
embauché, cette moyenne de 415 p. 40 pourra nètre alleinte 
qu'après trois ans de fonctionnement. 

Pour l'application des garanties accordées par les deux paragraphes 
ci-dessus, ne sont pas comprises dans les salaires effectifs, les 
primes exceptionnelles ayant un caractère occasionnel ou aléatoire, 
les primes d'assiduité ainsi que les primes collectives de produc- 
tivité qui pourraient être ultérieurement instituées. 


PÉRIODE D'ESSAI 


Art. 5. — Conformément à l'article 45 de la convention collective 
nationale, la période d'essai à l'embauchage est d'un mois pour 
les employés, techniciens, agents de maîtrise et assimilés, sauf 
dispositions plus avantageuses, 

Pendant la période d'essai, le taux de rémunération sera celui 
correspondant au coefficient de la fonction dans laquelle s'effectue 
cet essai. 

A l'issue de la période d'essai, les chefs d'entreprises confirme- 
rent les intéressés dans leur emploi par une lettre ou contrat 
d'engagement, dans lequel seront indiqués le titre, la fonction, le 
coefficient hiérarchique correspondant au poste occupé par l'inté- 
ressé et, éventuellement, les avantages annexes attribués à l'inté- 
ress à titre personnel. 


Préavis 


Art. 6. — Conformément à l'article 48 de la convention collec- 
tive nationale, sauf en cas de faute grave et sauf dispositions plus 
avantageuses, la durée du préavis réciproque est d'un mois pour 
les employés, techniciens, agents de maitrise et assimilés. 


Art. 7 — En cas de licenciement, l'intéressé peut, avec l'accord 
de l'employeur et si les nécessités du service le permettent, cesser 
six emploi dès qu'il est pourvu d'une nouvelle place. De ce fait, 
il n'a droit qu'au salaire correspondant à son temps eflectif de 
présence dans l'établissement, mais ne perd pas le bénéfice de 
l'indemnité prévue à l'article 8 ci-dessous. 


INDEMNITÉ D& LICENCIEMENT 


Art. 8. — Sauf cas de faute grave, il sera alloué aux employés, 
techniciens, agents de maitrise et assimilés, licenciés après cinq 
ens d'ancienneté, une indemnité distincte du préavis tenant compte 
de leur ancienneté dans l'établissement. 

Par ancienneté, il faut entendre la durée de présence ininterrom- 
pue dans une fonction d'employé, de technicien, d'agent de maîtrise 
ou assimilé dans l'établissement, Le cas échéant, cette durée 
d'ancienneté sera augmentée de la moitié des années de présence 
ccutinue de l'intéressé dans une catégorie « ouvriers ». 


L'indemnité est calculée comme suit: 


Pour les employés, techniciens, agents de maîtrise et assimilés 


occupant un poste de qualification inférieure à 2%: un dixième de 
n par année de présence, avec un maximum de trois mois; 

Pour les employés, techniciens, agents de maîtrise et assimilés 
occupant un poste de qualification inférieure à 310: deux dixièmes 
de! par année de présence, avec un maximum de cinq mois; 

Pour les empl s, techniciens, agents de maîtrise et assimilés 
occupant un poste de qualification Cgale ou supérieure à 310: deux 
dixièmes de mois par année de présence, auxquels s'ajoutent, à 
partir de dix ans d'ancienneté, deux dixièmes de mois supplémen- 
LI s avec un maximum de huit mois. 

L'indemnité se icule sur la movenne de la rémunération 
ecntractuelle (c'est-à-dire exclusion faite des libéralités à caractère 
aléatoire ou temporaire) des douze mois qui ont précédé le licen- 
cru 

Si rupture du contrat intervient à l'expiration d'une période de 
sus n pour maladie, les indemnités versées par l'entreprise 
pendant la période de suspension, conformément à l'article 12 
( pourront être imputées sur l'indemnité de licenciement, 


sans que celle-ci puisse être réduite de plus de moilé. 


MISE À LA RETRAITE 
Art. 9. 


1° Cas où il n'eriste pas, dans l'entreprise, de régime de ret-spe 
Le collaborateur mis à la retraite reçoit une indemnité (:,: à 
l'indemnité de licenciefnent prévue à l'article 8 ci-dessus. 
20 Cas où il existe dans l'entreprise un régime de retrait 


a) À partir de soirante ans: les avantages résultant d'un r':me 
de retraite bénévole attribué par l'employeur, sans contre-parte nj 


participation de la part des intéressés, ne sont accomés qu'a; le 
nombre de mois prévu pour le calcul de l'indemnité de | e- 
ment. 

Dans le cas où les intéressés bénéficient du régime de r . 


de la convention collective du 14 mars 1947 ou d’un régime ana 
l'indemnité de licenciement est fixée ainsi qu'il suit: 


De soixante à soixante et un ans: 90 p. 100 de l'indemnité cal Le 
dans les conditions de l'article 8 ci-dessus; 

be soixante et un ans à ‘oixante-deux ans: 75 p. 100 de l'in té 
caiculée dans les conditions de l'article 8 ci-dessus; 

De soixante-deux à soixrnte-trois ans: 60 p. 4100 de l'ind: té 
calculée dans les conditions de l'article 8 ci-dessus; 

De soixante-trois à soixante-quatre ans: 45 p. 100 de l'indemr:it4 
calculée dans les conditions de l'article 8 ci-dessus; 

De soixante-quatre à soixante-cinq ans: 30 p. 100 de l'indernité 


calculée dans 1:s conditions de l'article 8 ci-dessus, 


aves un minimum d'un mois de traitement pour les collaboraleurs 
ayant quinze ans d'ancienneté. 


b) À partir de soirante-cinq ans: les employés, techniciens, ans 
de maitrise et assimilés qui bénéficient de la convention colle !ive 
du 14 mars 1947 ou d'un régime analogue n'ont pas droit aux 
indemnités prévues à l’article 8 ci-dessus. 

Dans le cas où il existe un régime particulier de prévorarce 
financé par l'entreprise, les intéressés ont le choix entre ce rime 
et les indemnités prévues à l’article 8 ci-dessus. 

La retraite versée par des comités d'entreprise ne peut être prise 
en considération que lorsque l'employeur verse des fonds spéciale. 
ment destinés à cet effet, et en sus des fonds légalement obligs- 
toires, 


INDEMNITÉ DE DÉPART 


Art. 10. — Lorsque, en accord avec l'employeur, un employé, 
technicien, agent de maitrise ou assimilé quitte volontairement son 
ermploi après soixante ans, il bénéficiera d'une indemnité égale à 
Is moitié de l'indemnité de licenciement ou de mise à la retraite 
à laquelle lui donnerait droit son ancienneté. 


Concés rayés 


Art. 11. — Les dispositions relatives aux congés payés sont fixées 
par les articles 54 et suivants de la convention collective natio- 
nale. 

Toutefois, sauf dispositions plus favorables, les congés supplémen- 
faires d'ancienneté sont majorés d’un jour à partir de quinze ans 
d'ancienneté, deux jours à partir de vingt ans d'ancienneté, 

Ces congés supplémentaires seront pris en cours d'année, en 
accord avec le chef d'entreprise el suivant les nécessités du service. 


MALADIP, ACCIDENT ET MATERNITÉ 


Art. 12. — Les employés, techniciens, agents de maîtrise et assl- 
milés dont le contrat se trouve suspendu paf suite de malade, 
maternité ou d'accident dûment constatés par certificat médical et 
contre-visite s'il y a lieu, continueront à percevoir leur traitement 
contractuel dans les conditions suivantes: 

Après deux ans d'ancienneté, le mois en cours et le mois sui 


Après six ans d'ancienneté, le mois en cours et les six semaines 
suivantes, 
Après dix ans d'ancienneté, le mois en cours et les deux rois 


suivants. 

L'ancienneté s'apprécie dans les mêmes condilions que po 
demnité de licenciement. 

Si plusieurs congés de maladie sont accordés au cours d'uns 
période annuelle comptée à partir du débct de la première maladie, 
la durée totale d'indemnisation ne pourra dépasser, au °0 de 
celte même période, la durée prévue ci-dessus. 


En cas de maladie continue dépassant les durées ci dessus, il 
est accordé deux mois supplémentaires d indemnisation à LS 
cent. 

Lorsque le contrat de travail est suspendu par suite de malidie 

1 


professionnelle contractée dans l'entreprise ou par suite d'ac: 
travail, les périodés d'indemnisation ci-dessus sont doubiées. 
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à 
Le traitement pendant la période d'absence est réduit de la valeur 


des prestations à titre d'indemnité journalière, que les intéressés 
pucheront du fait: 

pe la sécurité sociale; | | 

Des assurances accidents, à l'exclusion des assurances individuelles 
vonstitcées par leur seul versement; 

pe tout régime de prévoyance, mais pour la seule quotité 
pndant au versement de l'employeur; 

pes indemnités versées par les responsables de l'accident ou leur 
assurance. 

Les prestations ci-dessus devront être par eux déclarées, En cas 
d'accident causé par un tiers, les payements ne seront faits qu'à 
titre d'avance sur les indemnités dues par be tiers responsable ou son 
asscrance, et à la condition que l'intéressé ail engagé Jui-méme 
js poursuites nécessaires. 


corres- 


PÉRIODES MILITAIRES 


art. 43. — Les périodes obligatoires d'instruction militaire de 
réserve ellectuées par les employés, techniciens, agents de maitrise 
et assimilés ne sont pas décomplées du traitement qui, toutefois, 
est réglé défalcation faite € la solde. Elles ne peuvent apporter de 
au congé annuel. 

11 en est de même des périodes de rappel sous les drapeaux à un 
titre quelconque, dans la limite d'une durée n'excédant pas celle 
du préavis. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas en cas de mobilisation 
générale. 


DisPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX FEMMES 


Art. 44. — Les dispositions relatives au travail des femmes, telles 
qu'elles sont définies à l’article 58 de la convention collective natio- 
pale, seront complétées, quand il y aura lieu, par accords régionaux, 
bocaux, d'établissements ou de branches, 


DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL ET COMITÉS D'ENTREPRISE 


Art. 15, — Les dispositions particulières aux employés, techniciens, 
agents de maitrise et assimilés sont réglées par les articles 10, 28 
et suivants de la convention collective nationale, 


CHANGEMENT DE RÉSIDENCE 


Art. 16. — Le lieu du travail inscrit dans la lettre ou contrat d'en- 
gegement ne peut étre changé par l'employeur sans accord du 
œllaborateur. 

Les changements de résidence acceptés par le collaborateur don- 
peront lieu au remboursement de tous ses frais de déplacement et 
de déménagement ainsi que celui de sa famille (femme et enfants), 
sur présentation de pièces justificatives. 

Le changement de résidence non accepté par le collaborateur 
pourra être considéré comme un congédiement et réglé comme tel. 

Dans ce cas, à la demande de l'intéressé, une lettre constatant 
À de Ja résiliation du contrat sera jointe au certificat de 

vail, 


CONCILIATION 


Art. 17. — Tous les litiges nés à l’occasion de l'application de Ja 
présente annexe à la convention collective nationale seront soumis 
à la procédure instituée par l'article 73 de la convention. Toutelois, 
ls représentants des salariés aux commissions instituées par ledit 
article devront, dans ce cas, appartenir à Ja même catégorie de 
Vavailleurs que les intéressés, 


DisPosrriox 


Art. 18. — Dans le cas où les employés, techniciens, agents de 
maitrise et assimilés bénéficient déjà sur le plan local, régional, 
d'établissement ou de branche, d'avantages de même nature que 
ceux prévus par les divers articles de la présente annexe, le régime 
applicable sera, pour chaque avantage, ke plus favorable dans son 
ensemble ou, éventuellement, une adaptation falte par accord pari- 
hire à l'échelon correspondant. 


D'APPLICATION 


Art 419. — Les dispositions de la présente annexe seront appli- 


tables à compter du janvier 1952. 
Néanmoins, les congés payés donnés en 198 seront calculés conjor- 
dispositions de l'article 11 ci-dessus pour loute période 
nce. 


La première période annuelle d'application € la présente annexe 
Hvrier 4952 
fatrent bas signatures.) 


prendra fin Je 45 


ACCORD COMPLEMENTAIRE 


À L'ANNEXE « EMPLOYÉS, TECHNICIENS, AGENTS DE MAITRISR ET ASSINIIÉS 9 
DR L'INDUSTITE DES TEXTILES INTERVENU L& JANVIER 41402, 
ENTRE LES MÊMES PARTIES SIGNATAIRES, 


Les parues cijemataires considôrent comme utile l'étude de rmgimes 
do retraite en faveur des collaboraieurs de l'industrie textile visés 
par 

(Suivent les signatures.) 


ANNEXE Ko V 
A LA CONVENTION COITECTIVE NATIONAIE DK L'INDUSTRIE DR PROPUCTION 
DES TFXTILFS ANTIFICIELS ET PRODUITS ASSIMILES, INTERVENUE LE 4 
BRE 1951, ENTRE: 


D'une part, 
Le syndical français des textiles artificiels, 
Et, d'autre part, 
Le svndicat national des textiles artificiels (C. G. G.): 
Le sv! dicat national d'ingénieurs et cadres du textile (F 0); 
La fédération française des syndicats de cadres (C. F, T. C.); 
Le svndicat national des ingénicurs et cadres de l'industrie textile 


Les signataires considèrent: 

Que la prosptrité des entreprises et celle de l'économie française, 
à laquelle les ingénieurs el cadres contribuent dans une très la-ge 
mesure, résultent essentiellement de la perfection technique, de l'ort- 
ginalité et de la qualité de la production; 

Qu'un des buts essentiels de l'activité industrielle est l'augmenta- 
tion des richesses produites et équitablement réparties, laccroisse- 
mucnt de la valeur de l'équipement du pass et l'amélioration du 
niveau de vie qui permet un meilleur développement des qualités 
morales et intellectuelles de l'ensemble des individus composant la 
nation, 

Et déclarent: 

Que les employeurs doivent utiliser an mieux les aptitudes de 
leurs cadres, soutenir leur autorité et faciliter leur promotion selon 
ies possibilités des établissements industrit 

Que, de leur côté, les caüres doivent consacrer leurs qualités @t 
leur expérience à l'exercice de leurs fonctions dans l'entreprise, 


OBJET DE L'ANNEXE 


En conséquence, les signataires ont étab'i la présente annexe 
à la convention collective nationale des textiles artificiels et pro- 
duits assimilés en date du 9 février 1951, annexe qui, en complément 
des dispositions de celle convention, a pour objet de définir leurs 
droits et obligations æespeclifs particuliers, dans un de 
confiance réciproque. 


CHAPITRE Jer 
DURÉE DE L'ANNEXE 


Art. 1e. — La présente annexe prendra effet à compter du 
de décembre 1951. 

Par référence à la convention collective nat ile des textiles artt- 
ficiels, sa première période de validilé se terminera le 15 février 
1962. 


Elle se poursuivra ensuite d'année en année par tacite recondue 


tion comme la convention collective nationale des textiles artificiels 
elle-méme 

IL ‘est convenu que, trois mois avant l'expiration de chaque 
période annuelle, les parties pourront se rapprocher à la dmands 
de l'une d'elles pour déterminer les modif ns qu'il convien- 
érait d'apporter à la présente annexe. (Ce délai est exreptionnelle- 
ment ramené à un mois pour la première période “d'application 
de celte annexe, échéant le 15 février 1952 

Compte tenu des dispositions de l'article 2 de la conver n collec- 
ttve nationale des textiles arlificiels, également ap; es à la 
présente annexe, les clauses spéciales cont s dar e'les-ci conti- 


mueront d'avoir leur ellet jusqu'à la conclusion de nouveaux 
accords. 


CHAPITRE 
CHAMP D'APPLICATION 


Art 2 — La présente annexe règle, sur le territoire métropolitain, 
hs re entre les employeurs et les ingénieurs et cadres (hom- 


et femmes), membres des organisations qui en sont signataires. 


Ses dispositions s'appliquent également, compte tenu des aménage- 
ments que pourrait prévoir le contrat individuel de travall, x 
Maénieurs ei cadres engagés pour exercer leurs fonctions duns 
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métropole et qui, postérieurement à leur engagement, seraient affec- 
tés temporairement à un établissement situé dans l'Union française 
ou à l'étranger. 

Art. 3 — Pour l'application de la présente annexe, sont const- 
dérés comme ingénieurs et cadres, les collaborateurs possédant une 
formation technique, administrative, juridique, commerciale ou 
financière, constatée généralement par un diplôme ou acquise par 
l'expérience personnelle et reconnue équivalente. Ils exercent par 
délégation de l'employeur un commandement sur des collaborateurs 
de toute nature. Dans certains cas, toutefois, ils peuvent ne pas 
exercer ces fonctions de commandement (ingénieurs d'études et de 
recherches, chefs de contentieux, etc.). 

Ne sont visés ni les cadres exerçant des fonctions de direction ou 
assimilés, ni les salariés occupant une fonction ressortissant aux 
catégories employées, techniciens et agents de maîtrise, même s'ils 
bénéficient de la convention collective de retraite et de prévoyance 
des cadres du 14 mars 1947, ni le persmnel spécialisé des services 
sociaux. 

Art. 4. — La présente annexe s'applique également au personnel 
débutant, c'est-à-dire au personnel remplissant les conditions énumé- 
rées ci-dessous, engagé pour remplir immédiatement ou au bout d'un 
certain lemps, une fonction d'ingénieur ou de cadre industriel ou 
commercial. 

de Ingénieurs diplômés dans les termes de la loi; 

2 Collaborateurs titulaires de l'un des diplômes suivants: 

Ecole des hautes études commerciales, école libre des sciences 

litiques, institut d'études politiques de l'université de Paris et 

stituts analogues, école supérieure de commerce recohnue par 
l'Etat, école supérieure des sciences économiques et commerciales 
{institut catholique de Paris), école du haut enseignement commer- 
clal pour les jeunes filles, agrégations, doctorats, licences univer- 
Sitaires délivrées par les facultés françaises. 


CHAPITRE IN 


PRINCIPES GÉNÉRAUX DE RÉMUNÉRATION 


Art. 5. — Les appointements mensuels de qualification des cadros 
sont déterminés compte tenu des éléments suivants: 

a) Le salaire horaire de base du manœuvre, coefficient 100, fixé 
dans les conditions prévues à l'annexe « IV » à la convention natio- 
nale des textiles artificiels; 

b) La classification professionnelle et le cocfficient hiérarchique 
y afférent. Ces classifications et coefficients font l'objet de l'article 8 
chaprès; 

€) L'horaire forfailaire déterminé suivant l'article 8 ci-après. 

Art. 6. — Les appointements des cadres sont des appointements 
forfailaires qui ne varient pas en fonction de leur horaire personnel. 

L'horaire forfaitaire mensuel sera établi par sociétés ou groupe 
de sociétés, étant entendu que ce forfait horaire est établi en par- 
tant du principe que la rémunération des cadres doit être fixée sur 
la notion des fonctions et des services qu'elle implique et non 
subordonnée à un horaire rigide. 

Dans le cas Ce difficultés importantes supportées par l'entre- 
prise, l'horaire forfaitaire fixé en application de cette annexe pourra 
être modif. 

Les dispositions légales sur l'horaire de travail s'appliquent aux 
cadres. 

Art. 7. — La rémunération individuelle est composée des éléments 
gulvants : 

a) Les appointements mensuels de qualification, attachés à la 
fonction indépendamment de celui qui l'occupe, et déterminés 
conformément aux articles 5 et 6 ci-dessus: 

bd) La majoration d'ancienneté, payée mensuellement. e 

C'est l'ensemble de ces ceux éléments qui sera défini par le 
ferme « Appointements de base mensuels ». 

€) Une prime individuelle payable annuellement, telle qu'elle est 
définie à l'article 13. 


COERFFICIENTS MINIMA 


Art. 8. — Dans tout ce qui suit, les bénéficiaires de la présente 
annexe sont désignés par le lerme « Cadres » et sont groupés en 
catégories 

Cadres techniques: 

Cadres commerciaux et administratifs, 


1° Année de début et période de formation, 


La première année de présence est considérée comme année de 


début 
A celle année ce début succède une période de formation d'une 


durée variant avec l'âge d'engagement, 


Les coefficients minima relalifs à ces deux périodes su, 
sont les suivants: 
Périodes de début et de [ormation. 


ANNÉE 
de ANNEES DE FORMATION 
début. 
AGE — 
a 3 
| 
M 240 270 200 310 
20 27 290 310 3% 30 
73 270 200) 310 3: | 
%% 290 310 330 30 | 
310 330 350 
2320 35% 
n 30 


Ces coefficients se substituent à ceux résultant de l'applicati n (s 
l'accord de 1945 et de son avenant no 1 du 19 septembre 1915 

ll est toutefois entendu que, dans le cas où l'application du l1bleag 
ci-dessus correspondrait à des appointements mensuels de juaif 
cation inférieure à ceux actuellement pratiqués, leurs titulaires 
actuels bénéficieraient de leur maintien en valeur absolue; 

2e A l'issue de cette période de formation, deux éventualit". em 
vent se présenter: 


a) Position complémentaire. 


Certains cadres peuvent, pour des raisons qui tiennent À la nature 
même des activités et à la structure des entreprises où aux aplitudeg 
individuelles, rester dans certains services sans faire l'objet de pro 
motion au choix. 

Il est prévu, pour tenir compte de celte situation, une ] ‘4 
complémentaire dans laquelle est garantie la progression atome 


tique suivante : 

Quatre ans après la fin de la période de formation : coefficient :4} 

Après une nouvelle période de quatre ans: coefficient 400 

Ne sauraient être considérés obligatoirement en position « + 
mentaire les cadres ne bénéficiant pas de promotion au choix dans 
l'esprit du terme, mais atlachés pour une longue période à des 
postes C'adjoints par suite de l'organisation de l'établissement. 


b) Promotion au choix. 


Le développement normal d'une carrière de cadre se traduit pa 
des promotions successives dans la hiérarchie, entraînant avec eles 
des augmentations de rémunération, fonction de la valeur person 
nelle et des services rendus. 

La diversité de structure et d'organisation existant dans les entres 
prises en raison @e leur importance et de la variété de leurs fabrt 
cations, en raison de la nature même des fonctions exercées par 
les cadres et la répartition des responsabilités, ne permettent pas 
d'établir, en face d'une énumération de fonctions très variées, une 
liste d'appointements minima. 

La présente annexe a donc fixé les coefficients dans la limite de 
quels seront compris les coefticients correspondant aux fonctions 
exercées par les cadres promus au choix. 

Ces coefficients limites sont 390 et 740 et l'échelle de hiérar lue 
comprend treize classes correspondant aux coefficients suivants 

390, 420, 450, 475, 500, 550, 560, 590, 620, 650, 680, 710, 7 0 


Pour conner aux cadres la garantie qu'ils peuvent légitin ‘nt 
attendre, il a été convenu que, lorsque ces collaborateurs atteim 
dront certaines fonctions déterminées, choisies comme fonctions 
repères, ils bénéficieront du coefficient attaché à cette fonction. 

Il a été convenu que chaque entreprise transposera, dans le cadre 
de sa propre organisation, les fonctions repères de la pr'senle 
annexe et leur aflectera, en tenant compte de l'importance réelle 
de l'emploi et des responsabilités qui pèsent sur les cadres qui let 
occupent, un coefficient minimum dans les limites fixées de 34 
à 710, 

En se reportant à ces fonctions repères, les fonctions réellemenf 
exerrées par les cadres seront qualifiées et affectées du co a 
qui convient à leur qualification et à leur classement hiérarchique 


n 


Période d'adaptation. 

Les coefficients précisés éans la présente annexe s'entendent 
pour un cadre confirmé dans le poste qu'il occupe, De ce fait 
est convenu que, dans le cas où un cadre est nommé à un pose 


supérieur à celui qu'il occupe, il pourra êWe prévu une périodé 
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d'adaptation d'une durée variable, selon l'importance du nouveau 
te et les aptitudes de l'intéressé. Durant cette période d'adap- 
tion, dont la durée maximum est fixée à: 
Une année pour le cadre complant moins de cinq ans de services 
ectifs; 
E — mois pour le eadre comptant cinq ans el plus de services 
vflectils, 
à sera appliqué à l'intéressé un coefficient intermédiaire entre celui 
dont 11 bénéficiait auparavant et celui æltaché à la fonction qu'il 
est appelé à occuper une fois confirmé dans son nouveau posie. 


FONCTIONS REPÈRES 


art. 9. — Les cinq fonctions repères ci-dessous définis sont don- 
s à titre d'exemple, mais couvrent la totalité ces usines de texti- 
les artificiels et produits assimilés: 


Chef de fabrication. — Placé directement sous les ordres du direc- 
ur, Ü assure, suivant les instructions de ce dernier el sous sa 
responsabilité personnelle, le service des fabrications. 

Fait les prévisions des prix de revient et propose toutes mesures 
ptiles pour les réaliser. 

Se tient au courant des approvisionnements en matières pre- 
mières nécessaires à la fabrication et signale ce qui lui semble 
anormal à ce sujet. 

A sus ses ordres un ou plusieurs ingénieurs eu cadres chefs de 
service suivant l'importance de l'usine. Peut, dans certains cas, 
avoir directement sous ses ordres des contremaîtres chefs, lorsque 
Fimportance d’une branche de fabrication ne nécessite pas la pré- 
pence d'un ingénieur ou cadre chef de service. 

Les coefficients minima des chefs de fabrication s'échelonnent 
Be 590 à 740. 

Chef de filature. — Ingénieur responsable de la marche de l'atelier 
fllature. 

Placé directement sous les onres du chef de fabrication, il reçoit 
de ce dernier des directives générales pour l'exécution du pro- 
gamme mensuel. 

I possède toutes les connaissances nécessaires pour donner à 
bes subordonnés tous ordres de détail nécessités par l'exécution de 
se programme. 

ll prépare les éléments du prix de revient de son atelier et 
en assure l'exécution dans les limites qui lui ont été fixées. 

À la responsabilité de ses matières premières dont il tient les 
Mhrentaires. 

Veille au maintien en bon état de marche du matériel de son 
pervice et provoque des interventions du service d'entretien. 

Concourt à l'amélioration des procédés de fabrication et parti- 
eipe à la mise au point des instaliations nouvelles intéressant son 
service. 

A sous ses ordres, en général, un contremaitre-chef et des 
pontremaitres d'ateliers assurant le poste. 

Les coefficients minima des chefs de filature s'échelonnent de 
4% à 620. 

Chef de, préparation viscose. — Ingénieur responsable de l’ensem- 
ble des ateliers de préparation de la viscose. Placé directement 
sous les ordres du chef de fabrication, il reçoit de ce dernier 
des directives générales et doit avoir des connaissances techniques, 
Hhéoriques et pratiques nécessaires pour donner tous les ordres 
de détail suffisants pour assurer l'exécution correcte des direc- 
tives reçues. 

Fait les prévisions de prix de revient de la viscose produite par 
l'ensemble des ateliers et æn assure l'exécution dans les limites 
qui lui ont été déterminées. 

Tient les inventaires en matières premières. Peut, suivant les 
etrconstances, avoir à assurer la fabrication de plusieurs types 
de viscose dans des circuits conduits parallèlement. 

Veille au maintien en bon état de marche du matériel de son 
bervice et provoque des interventions du service d'entretien. 

Concourt à l'amélioration des procédés de fabrication et parti- 
en la mise au point des installations nouvelles intéressant son 
pervice, 

A sous ses ordres des contremaitres d'atelier assurant le poste 
et peut, dans certains cas, avoir un contremaître-chef directement 
en dessous de lui. 

Les coefficients minima des chefs de préparation viscose s'éche- 
donnent de 450 à 620. 


Ingénieur chef de laboratoire. — Cet ingénieur a la responsabilité 
du donctionnement du laboratoire de chimie. 

Assure les analyses des matières premières et des matières en 
Sours de fabrication. 

À la responsabilité du personnel de laboratoire dont il règle le 
eq et dont il assure la formation lorsque celle-ci est néces- 


=, les registres d'analyses de fabrication et de matières pre- 
es. 


nm us minima des chefs de laboratoire s'échelonnent de 


Chef d'entretien (sans chef de matériel}. 

Placé directement sous les ordres du directeur, {l assure, suivant 
les directives générales de ce dernier, sous sa responsabilité per- 
sonnelle, la marche de tous les a:eliers d'entretien, ainsi que Île 
mise en place des inslalialions nouvelles 


Etablit les prévisions de dépenses entraînées par l'exploitation 
de ses ateliers et l'exécution des programmes d'entretien pré- 
ventif. 


Etudie et propose les modifications de matériel susceptibles d'en 
améliorer je rendement et la tenue. 

Dans le cas de gestion directe du magasin général rar le service 
entretien, passe les commandes d'approvisionnement en matériel 
d'entretien et assure la tenue des stocks normaux et la réception 
du matériel. 

Dans le cas de gestion du magasin général par les services adini- 
nistratifs, se tient en liaison avec ces derniers pour assurer la 
continuité des stocks et donner les conditions et normes techniques 
nécessaires pour une tenue normale en quantité et qualité des 
stocks. Il assure la réception du matériel 

Doit pouvoir prendre seul les décisions 
de l'usine dont il est responsable. 

Les coefficients minima des chefs d'entretien (sans chef de 
riel) s'échelonnent de 570 à 680 

Les usines ne travaillant pas la viscose transposeront, dans Je 
cadre de leur propre organisation, les fonctions repères de la 
présente annexe pour établir, dans les limites de celte dernière, 
celles qui leur seraient propres ainsi que les coefficients corres- 
pondants. 


concernant l'entretien 


maté 


CHAPITRE IV 
ABATTEMENTS DE ZONE 


Art. 10. — Les lieux de travail sont répartis conformément aux 
dispositions de la convention collective nationale des textiles arti- 
ficiels fixant les abattements à effectuer pour déterminer le salaire 
de base du manœuvre, coefficient 100. 

IL a été convenu toutefois, pour l'application de la présente 
annexe, que l'abattement maximum serait Umité à 6 p. 100. Dans 
ces condilions, les abattements seront de: 

2 p. 100 pour les zones dont l'abattement est prévu de 3,75 à 

6,25 p. 100. 

à p. {00 pour les zones dont 

9,9 p. 100. 

6 p. 100 pour les zones dont l'abattement est prévu à 9,75 p. 400 
el au-dessus. 


l'abattement est prévu de 6,%0 à 


CHAPITRE V 
ANCIENNETÉ 


Art. 11. — Aux appointements mensuels de qualification déter- 
minés conformément à l'article 7, paragraphe a, de la présente 
annexe viendra s'ajouter la majoration d'ancienneté prévue par 
l'article 7, paragraphe b, de la présente annexe et calculée en 
pourcentage de ces appointements mensuels de qualification d'après 
le barème suivant: 

De trois à cinq ans d'ancienneté: 5 p. 400. 

De cinq à sept ans d'ancienneté: 8 p. 100. 

De sept à dix ans d'ancienneté: 11 p. 100. 

De dix à quinze ans d'ancienneté: 15 p. 100. 

Au-dessus de quinze ans d'ancienneté: 18 p. 100. 

Les majorations d'ancienneté prendront eflel: 

Le 1er janvier pour les années de service arrivant à échéance du 
4e octobre au 31 mars; 

Le 1er juillet pour les années de service arrivant à échéance du 
4er avril au 30 septembre. 

Le point de départ de l'ancienneté est la date d'entrée dans l'en- 
trepri:e. 

Si le cadre, en accord avec son ancien et son nouvel employeur, 
passe directement d'une société placée sous le régime de la présente 
annexe, à une autre société placée également sous ce régime, il n'y 
aura pas discontinuilé dans le calcul de l'ancienneté et des avanta- 
ges y allérents. 


GRATIFICATIONS POUR CADRES ANCIENS 


Art. 12. — Indépendamment de la majoration d'ancienneté prévue 
à l'article 11 ci-dessus, des gratifications pour cadres anciens sont 
attribuées dans les conditions suivantes : 

Auciennelé atteinte. 
15 ans.......... 1/2 mois d'appointements de qualification. 
20 ANS. 1 mois d'appointements de qualification. 
ANS... 2 mois d'appointements de qualification. 
40 3 mois d'appointements de qualification. 

Les appointements de qualification servant de base au calcul de 
la gratification sont ceux correspondant à une durée de travail de 
quarante heures par sernaine. 


Montant de la gratification 
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Chacune de ces gratifications successives fera l'objet d'un verse- 
ment unique, eflectué lorsque seront atteintes les anciennetés suc- 
cessives correspandanties. 

La gratiflcation sera versée au 1er juillet. L'ancienneté à considérer 
est celte en années complètes de services ininterrompus à la date 
du ter juillet de chaque année. 

La gratification sera donc verste à tout cadre atteignant à cette 
date quinze, vingt, trente ou quarante années complètes de ser- 
vices ininterrompus dans la socitté, la notion de services ininter- 
rompus étant prise en suivant les règles établies pour les autres 
catégories de personnel. 


CHAPITRE VI 
Prime INDIVIDUELLE 


&nt. 13 — Une prime à caractère individuel pourra s'ajouter aux 
« appointeuments de base mensuels » dans une proportion variant de 
0 à 31,5 p. 100 de ces derniers. 

Cette prime élant la seule possibilité de l'employeur de concré- 
tiser vis h-vis de son personnel la satisfaction des services rendus, 
Hi lui appartiendra d'en décider l'attribution et le montant 

La remise en sera faite annucllement et, a cette occasion, la 
direction indiquera à chaque intéressé, s'il lui en fait la demande, 
les appréciations sur lesquelles est basée sa décision. 


INTÉNESSEMENT COLLECTIF 


rt. 14 — Conformément À l'article 58 de la convention collec- 
tive nalionale des textiles artificiels, les parties signataires recon- 
naissant l'intérêt que présente l'amélioration de la productivité dans 


les entreprises, les employeurs se déclarent d'accord pour Instituer 
en faveur de leur personnel des primes d'intéressement à caractère 
collectif. 

CHAPITRE VE 


IxveMNrTÉS 
Art. 15. — Au cadre commandé de service pour la journée d'un 
dimanche ou d'un jour férié, il sera alloué une indemnité de huit 
heures de travail au coefficient hiérarchique de 560, indemnité eal- 
culée avec l'abattement de zone correspondant au lieu d'emploi 
selon l'article 10 de la présente annexe. 


Les jours de service du dimanche donnent lien à repos compen- 
sateur. Les repos doivent être pris dans la période séparant deux 
prises de servire. 

Les « appointements de base mensuels » des cadres dont le ser- 
vice serait temporairement de nuit seront majorés de 20 p. 100 pen- 
dant cette p* riode., 


CHAPITRE VIII 
Conxcés 


rt. 16. — Compte tenu des conditions particulières d'exercice 
de la fonction de cadre et de la nature forfaitaire de leur rémuné- 
ration, telle que définie à l'article 6 ci-dessus, les cadres bénéfi- 


cient, sauf situations individuelles actuellement plus favorables, 
d'un congé de trois semaines à partir de cinq ans d'ancienneté dans 
la fonction de cadre dans l'établissement. 

H s'y ajoute deux jours ouvrables de congé par tranche supplé- 
mentaire de cinq ans d'ancienneté dans la fonction de cadre dans 


l'état ement, sous réserve que le total des jours de congé n'ez- 


cède pas vingt-quatre jours ouvrables. 


L'ordre des départs en congé est fixé, en accord avec le chef 
d'entreprise, au moins deux mois à l'avance. Il sera tenu compte 
des névé tés du service, de l'incidence des vacances scolaires, de 
la siluation familiale, de l'ancienneté, etc. 

Le l'une durée supérieure à douze jours ouvrables peut 
être fra mné sur toute l'année suivant les nécessités du service, 
sous ré-erve que l'une des périodes soit, sauf accord particulier, de 
douze s au moins. 

Dans le cas où un cadre en congé serait rappelé pour les besoins 
du se *, il lui sera accordé deux jours de congé supplémentaire et 
les frais de voyage occasionnés par ce déplacement lui seront 
rem 

En ‘out état de cause, les dispositions du présent article se subs- 
Lluent au régime légal des congés payés, 


CHAPITRE IX 
Lerrne D'ENGAGEMEN#T 


art. 17. — Lors de l'engagement d'un cadre, l'employeur lui adresse 
en applhicalion de l'article 42 de la convention collective nationale 
des textiles arlficiels, une lettre d'engagement précisant : 


La durée et les conditions de la période d'essai; 

La n occupée ; 

la lion repère et le coefficient correspondant & la fonction 
PET 

La rémunération et ses modalités ; 


Evenluellement, la clause de non-concurrence, 


Le cadre en accuse réception pour accord dans un délai maximum 
de 15 jours Passé ce délai, si l'intéressé entre en fonction, ji] 4 l 
censé avoir donné un accord tacite sur les condilions fixées 
la lettre d'engrgement. 


NOTIMCATIONS INDIVIDUELLES 


Art. 18. — Au cas où il n'existe pas de lettre d'engazement rr4. 
cisant les dispositions ci-dessus, celles-ci feront l'objet d'une not 
cation aux intéressés. 

Toute modification apportée à l'une des stipulatlons figurant dune 
la lettre d'engagement ou dans celle dernière notification et, en 
particulier, toute promotion, fera l'objet d'une nouvelle notiticat.on 
écrite à l'intéressé, conformément à l'article 17 de la présente annee, 


Péniopr 


Art. 19, — La durée de la période d'essal est variable selon les 
fonctions du cadre engagé. Elle ne peut tloutelois excéder 5x 
mois. 

Pendant la période d'essai, le délai réciproque de préavis est (114 
comme suit : 

Quinze jours, de six semaines à trois mois de présence; 

Un mois, après trois mois de présence, 


PromoTion 


Art. 20. — La promotion des cadres se [ait au choix en faisant appel 
de prélérence aux mermbres du personnel de l'entreprise. 

Tout cadre promu en recevra notification conformément à l'an 
tele 18 ci-dessus. 

Pour pourvoir un emploi vacant ou nouvellement créé, le chet 
d'entreprise fera appel de préférence aux cadres occupant dans l'en- 
treprise une fonction similaire ou inférieure et qui seraient reconnus 
aptes à occuper le poste vacant ou créé. 


DÉPLACEMENT 


Art. 21. — Les frais de voyage et de séjour engagés pour les 
basoins du service seront remboursés par l'employeur, Ces frais 
seront fixés par accond entre l'employeur et le cadre intéressé, à 
un laux en rapport avec les fonctions exercées par le cadre, 


CHAPITRE X 
SUSPENSION DU OONTIRAT Db& TRAVAIL POUR MALADIE OU AOCIDENT 


Art. 22 — En outre des dispositions prévues à l'article 45 de la 
onvention nationale des textiles artificiels, le cadre, dont le contrat 
se trouve suspendu par suite de maladie ou d'accident après deux 
ans d'ancienneté dans les tonctions de cadre dans l'établissement, 
continuera à percevoir son traitement à plein tarif pendant les trois 
premiers mois et à demi-tarif pendant les trois mois suivants 

Chacune de ces périodes de trois mois sera augmentée d'un mols 
par cinq années de présence, mais ne pourra dépasser six mois. 

Si plusieurs congés de maladie sont accordés au cours d'une même 
année, la durée totale d'indemnisation ne pourra dépasser, au cours 
de cette même année, la durée à.laquelle l'ancienneté de l'inté- 
ressé lui donne droit au début de sa maladie. Les cas d'absenres 
prolongées et répétées pendant plusieurs années feront l'objet d'un 
règlement particulier. 

Lorsque le contrat de travail a été suspendu par suite de maladie 
professionnelle contractée dans l'entreprise, le cadre bénéficiera d'un 
an de traitement plein et d'un an de dermi-traitement, quelle que 
soit son ancienneté I! bénéficiera de la même indemnisation, aprés 
deux ans d'ancienneté, en cas d'accidents du travail autres que ceux 
survenus entre le lieu du travail et le domicile. 

Les traitements ci-dessus s'entendent sous déduction des presta- 
tions en espèces que les intéressés perçoivent, soit au titre de la 
sécurité sociale ou du régime de retraite et de prévoyance des cadres, 
soit au titre de tout autre régime de prévoyance, mais dans ce der- 
nier cas, pour la seule quotité correspondant aux versements de 
l'employeur. 


OBLIGATIONS MILITAIRES 


Art. 23. — Les périodes obligatoires d'instruction militaire de 
réserve effectuées par les cadres ne sont pas décomptées du tralie- 
ment, qui, toutefois, est réglé, défalcation faite de la solde. Elles ne 
peuvent apporter de réduction au congé annuel. 

Il en est de même des périodes de rappel sous les drapeaux à un 
titre quelconque, dans la limite d'une durée n'excédant pas celle 
du préavis. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas en cas de motbilisation géné- 
rale, chaque société pouvant alors appliquer des disposilions spé- 
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CHANGEMENT DE RÉSIDENCE 


art. 24. — En cas de changement de résidence imposé par un chan- 
gemen! du lieu de travail et acceplé par le cadre intéressé, les frais 
de déménagement ainsi que les frais de voyage du cadre et de sa 
tumille (conjoint et personne à charge) seront remboursés par 1 cm 
ployeur sur présentation de pièces justificatives. 

pour la détermination du chancement de résidence, 1 sera tenu 
compile en même temps que des nécessités de la profession, de Ja 
situation de famille, des charges de l'intéressé, de son âge, de son 
gncienneté et des raisons de santé qu'il peut invoquer. 

pour les pères de famille, les changements devront, aulant que 
possible, s'effectuer en dehors des périodes sraiaires 

sauf clause particulière du contrat individuel, le changement de 
nsidence non acceplé par le cadre intéressé est considéré conne 
un licenciement el réglé comme tel. 

Dans ce cas, à la demande du cadre, une lettre constatant le motif 
de la résiliation du contrat sera jointe au certiticat de lravail prévu 
à l'article 28 de la présente annexe. 


CHAPITRE XI 
RÉSILIATION OÙ RUPTURE DU CONTRAT DK THAVAIL 


art. 25. — Toute résiliation du contrat de travail doit être notilliée 
à l'autre partie par pl' recommandé avec accusé de réception. La date 
de remise du pli recommandé au destinataire sera considérée comme 
date de la notification. 

L'avis de résiliation devra indiquer la durée du préavis et son point 
de départ. 


Dunég ET CONDITIONS DU PRÉAVIS 


Art. 26, — Sauf cas de faute grave, et à moins d'accord particuler 
ou d'usage, la durée du préavis est de trois mois. 

Toutefois, la durée du préavis est ramenée à un mois pour Îles 
débutants définis à l'article 4 de la présente annexe pendant la pre- 
mière année de leurs fonciions. 

Le délai de préavis commence à courir du premier jour du mois 
qui suit celui au cours duquel le congédiement ou la démission 
a été signifié à l'autre partie. 

Dans le cas d'inobservation du préavis, la partie qui n'observe 
pas celui-ci doit à l’autre une indemnité égale aux appointements 
correspondant à la durée du préavis reslant à courir. 

Toutelois, le cadre congédié qui trouve un emploi avant la fin du 
préavis pourra, avec accord de l'employeur, quitter son poste sans 
Verser l'indemnité prévue au paragraphe précédent, 

Les absences pour recherche d'emploi pendant la réride de préa- 
vis sont r'‘glées conformément aux dispositions de l'article 49 de la 
convention collective nationale des texties arliticiels. 


INDEMNITÉ DE LICENCIEMENT 


Art. 27. — Sauf faute grave, il est alloué au cadre, licencié avant 
l'âge de 65 ans et après cinq anntes d'ancienneté, une indemnité 
de licenciement distincte du préav's, tenant compte de l'ancienneté 
dans l'établissement. 

Par ancienneté, i! faut entendre la durée de présence ininterrom- 
pue dans les fonctions de cadre dans l'établissement, Toutefois, pour 
les collaborateurs qui auraient été promus à des fonctions de cadre 
postérieurement à leur entrée dans l'établissement, l'ancienneté 
s'entendrait de la durée de présence ininterrompue dans l'étabiisse- 
ment après l’âge de 25 ans. 

L'indemnité de licenciement se calcule à raison de: 

Un cinquième de mois par année de présence jusqu'à cinq ans: 

Deux einquièmes de mois par année de présence pour la tranche 
d'ancienneté comprise entre cinq et dix ans; 

Trois cinquièmes de mois par année de présence pour la tranche 
d'ancienneté comprise entre dix et vingt ans; 

Qualre cinquièmes de mois par année de présence au delà de 
Vingt ans. 


Toutefois, l'indemnité de licenciement ne pourra dépasser douze 
Mois d'appointements. 

L'indemnité se calcule sur la moyenne mensuelle de la rémunéra- 
tion des douze mois qui ont précédé le licenciement, telle qu'elle 
est fixée à l'article 7 de la présente annexe. 

L'indemnité de licenciement est réglée en principe en totalité au 
moment du départ du cadre. Si celui-ci est logé par l'entreprise, 
celle indemnité pourra étre fractionnée en deux parties égales, l’une 
verste au moment du départ du cadre, l'autre au moment où il 
quitte son habitation. 


DK VAI 


Art. 23 Lors du départ du cadre de l'entreprise, 1 p'oveur 
lui remet un certificat de travail ment 


Le ou dr © if 


La date d'entrie el de sorlle de ces emphus 


ET DÉMÉNAGEMENT 


Art. 29 Sauf pulations contractuelles plus favorable tout 
Cort L LEE | LE! LE 
ment de 1! ence effectué Lu 
au remboursement, pour Mai et Île pre 
frais de rapalatement et de déménagement de 
mière résidence, 

Le cadre a le choix du remboursement naine prés «a 
résidence d'origine, ou, dans la d'ume lente, 
Jusqu'au nouveau heu de travail ou jusqu au nouveau be est 
amené à résider en 1} 

Le devis des frai est sourmn au préalal 
à l'employeur, Le remboursement sera eff: sur prés de a 
pièce justificative ous récerve que de dogme na eu à | 
les six mois suivant l'échéance du pri 

Les règles de rembourement ppliquent, er de décés 
du cadre en faveur des membres de sa famille ou d personnes qui 
étaient à sa charge M: dar ce ca le dél nan \ dans 


lequel doit intervenir le déménagement est porté à un 


RENGAGEMENT 


Art. 30 Pour pourvoir un emp'oi vacant on un emploi nouvel- 
lement créé, le chef d'entreprise fera appel de } lérenrt vire 
Ncenciés, pour manque de travail, depuis moins d n et avant 
occupé dans l'entreprise une fonction analogue à 4 ‘ voir 

Tout cadre licencié pour manque de travail et qui n'aurait pas 
été rengagé au bout d'une année, verra sa préférence de réern l 
chage prolongée d'une nouvelle nnnéfs il a manifesté apr ln pre 


mière année son intention de retrouver son emp'oi duns l'entreprise, 


CHAPITRE XH 
RÉGIME DE ET DE PRÉVOYANCE 


Art. 1. — Les cadres bénéficient de droit du régime de retra'te 
et de prévoyance institué par la convention collectise nalhionae du 
44 mars 1947 


Lis bénéficieront, en outre, de r'gunes de retraite 

el de prévoyance instilués dans le cadre de chaque clé, 
DéPART EX HETRAITE 

Art. 32, — La mise à la retraite à 65 an Age norrma tuelle. 
ment prévu par la convention collechise de rtraite el de jp évoyanre 
des cadres, n'est pas considérée comme un beencrement 

Six mois avant qu'un cadre atleigne l'âge normal de la mise À 
la retraite, l'emploveur devra informer l'intéressé de n intention 
de mettre fin au contrat « ravail au moment où sera atteint l'âge 
normal de la retraite ou, au contraire, de prolonger ce mirat 


Lorsqu'il entendra ultérieurement y mettre fin, il devra (galement 
l'en avertir six mois à l'avance. 

Réciproquement, le cadre désiwux de prendre sa retraile devra 
en aviser son empioyeur à l'avance. 

Les dispositions prévues au dernier paragraphe de l'article ?8 
ci-dessus ne s'appliquent que pendant la durée du préavis normal. 


CGRATIFICATION DE FIN DE CARRIÈRE 


Art. 33. — Lorsque, en accord avec l'employeur, le cadre prend 
volontairement sa retraite entre 60 et G5 ans, il bénéficiera d'une 
gralilication calculée sur la base de 50 p. 100 de l'indemnité de 
licenciement prévue ci-dessus. Cette indemnité ne pourra étre inté- 
rieure à deux mois de trailement pour un cadre ayant dix ans d'an- 
cienneté 

Tout cadre retraité à partir de 65 an< dans les conditions prévues 
à l’article 38 ci-dessus bénéficiera d'une gratification calculée suivant 
l'alinéa précédent, mais qui sera réduite dans les proportions sui- 
vanies 

A 66 ans révolus: 80 p. 100; 

A 67 ans révolus: 60 p. 100; 

A 6 ans révo'us: 40 p. 100; 

A 69 ans et au delà: 20 p. 10, 
avec un maximum de deux mois d'appointements. 
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Il est toutefois entendu que tous les cadres Agés de plus de 
soixante-cinq ans mais encore en fonction à la signature de la 
présente annexe ne seront pas touchés par la réduction prévue à 
l'alinéa précédent, et bénéficieront de la totalité de la gratification, 
pour autant qu'ils soient retraités dans les douze mois suivant la 
signature de la présente annexe. 

Les indemnités prévues au présent article ne peuvent pas se 
cumuler avec les avantages résultant d'un régime de retraite béné- 
vole altribué par l'employeur sans contre-partie ni participation de 
la part du cadre et en dehors du régime obligaloire ou facultatif 
de la convention collective du 14 mars 1947. 


DisrOSITIONS COMMUNES 


Art. 34. — Les modalilés prévues aux articles 27, 22 et 33 ci-dessus 
pourront être revisées au fur et à mesure de l'évolution des difié- 
rents régimes ce retraites obligatoire et complémentaire dont béné- 
fcient actuellement les cadres. 


CHAPITRE XIII 
BREVETS D'INVENTION 


Art. 9%, — Là question des brevets d'invention sera réglée suivant 
la législation en vigueur et, éventuellement, Cans les contrats indi- 
viduels. 


SECRET PROFESSIONNEL ET CLAUSE D£ NON-OONCURRENCE 


Art. 36 — Tout cadre est tenu au secret professionnel en ce qu 
concerne l'activité de l'entreprise à laquelle il est ou a été atlaché. 

Celte obligation ne peut avoir d'autre but que de sauvegarder les 
intérêts légitimes de l'entreprise et ne peut avoir pour résullat d'in- 
terdire au cadre, sans limitation quant’ au temps et au lieu, l'exer- 
cice de son activité professionnelle spécialisée s'il quitte volonlai- 
rement son emploi ou est congédié. 

Toute clause de non-concurrence qui serait finscrile dans les 
contrals individuels doit prévoir, en faveur du cadre congédié, une 
indemnisation en rapport avec la limitation d'activité profession- 
nelle qui lui serait imposée. 

selon les contrals, la clause de non-Concurrence est obligatoire 
ou facultative. 

Lorsqu'elle sera facultative, pour qu'elle soit applicable, il est 
nécessaire que la société fasse connaitre, au plus tard lors de la 
signification du préavis, qu'elle entend la faire jouer dans les condi- 
tions fixées par le contrat. 


CHAPITRE XIV 
CONCILIATION 


Art. 37. — Tous les litiges nés de l'application de la présente 
annexe et qui n'auraient pas été réglés directement sur le plan de 
l'entreprise seront soumis à la commission nationale paritaire de 
conciliation « cadres » des textiles artificiels et produits assimilés. 

Cette commission sera composée : 

Pour les cadres, d'un représentant par organisation syndicale 
signataire de la présente annexe ; 

Pour les employeurs, d'un même nombre total de représentants 
désignés par le syndicat français des textiles artificiels. 

Les modalités de convocation et de fonctionnement de ladite com- 
mission restent celles prévues pour les autres catégories de per- 
sonnel. 


ACCORD 


PONTANT APPLICATION DR LA OONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE L'INDUSTRIE 
TEXTIR DU 1° FÉVIUER AU PERSONNEL OUVRIER DES TISSAGES DE 
SOIRIIE, INTERVENU A LYON, L& 5 JUIN 1952, ENTLE : 


D'une part, 
Le syndicat des fabricants de Ssoieries et tissus de Lyon: 


La chambre syndicale du tissage mécanique à façon: 
La chambre syndicale des tisseurs de Lyon et de la rég'on, 


Et, d'autre part, 


Le comité régional des syndicats textiles du Sud-Est C. F. T. C.: 
La fédération des travailleurs du textile de France et des pays 
d'outre-mer C. G. T.: 
Le comité de coordination du textile C. G. T.-F. 0, 


RÉMUNÉRATION 


Art. {#, — En application de l'article 63 de la convention colle: |ire 
nationale de l'industrie textile du février 4961, ayant fait l'objet 
d'un arrêté ministériel d'extension du 417 décembre 41951 (Jour 
ofliciel du 20 décembre), la rémunération de l'ensemble des salaire 
adultes (hommes et femmes), travaillant dans les lissages de soierie, 
est basée sur les éléments suivants: 

a) Le salaire minimum fixé par les accords de salaires propres aux 
tissages de soierie conclus en application de l'annexe salaires à la 
convention collective nationale ; 

b) La classification professionnelle et le coefficient hiérarchijuie 
y aflérenls figurant en annexe au présent accord. 


Le salaire de qualification d'un poste délerminé est le produit 4æ 
salaire horaire de base par le coellicien! de qualification affécen! à 
ce posle. 

Art. ?, — En application de l'article 64 de la convention col'ective 
nationale de l'industrie textile du 41% février 1951, les conditions 
générales de rémunération des ouvriers et ouvrières des lissages de 
soierie sont fixées comme suit: 


a) Garanlie du salaire de qualijication. 


Le salaire horaire de qualification correspondant à chaque poste 
de travail est garanti à tout salarié rémunéré au temps ou au rende- 
ment occupant ce poste et présentant à l'embauchage les garantieæ 
d'aptitude à l'emploi définies à l'article 43 de la convent!ion colles. 
tive nationale de l'industrie textile ainsi que les garanties de rende. 
ment normal, 

Pour le tisseur ou la tisseuse menant simultanément plusieurs 
méliers tissant des articles classés dans des échelons différente 
et rémunérés soit à l'heure, soit aux pièces, le salaire de garantie est 
le salaire horaire minimum correspondant à l'échelon le plus élevé 
des arlicles tissés, 


b) Travail au rendement. 


L'ouvrier ou l'ouvrière travaillant aux pièces doit être payé à us 
tarif calculé de façon telle que la moyenne des salaires des ouvriers 
ou des ouvrières d'un échelon déterminé soit égale, dans un même 
établissement, au éalaire horaire minimum de cet échelon majoré 
au minimum de 15 p. 100. 

En cas de travail aux pièces sur des articles d'échelons différents, 
la comparaison doit se faire sur la moyenne des échelons en cause, 
majorée de 1% p. 100. 

Hi est entendu que les moyennes de salaires des tisseurs ou tis 
seuses travaillant aux pièces, doivent être calculées tous les deux 
mois et qu'elles devront être aftichées dans chaque atelier de tissage. 

Le tarif doit être essentiellement basé sur le rendement de l'ar- 
ticle considéré dans les conditions d'utilisation du matériel et des 
matières employées pour ce tissage. 

Ce tarif ne peut être prévu à l'avance, le malériel et les matières 
utilisées étant très variables. 


c) Amélioration de la production. 


Dans le cas d'améliorations apportées au matériel, aux matières 
premières ou à l'organisalion du travail, ayant pour etfet de per 
mettre soit Ja conduite d'un nombre de métiers ou de machines 
plus grand que celui mené jusqu'à présent, soit une amélioration 
du rendement, un essai devra avoir lieu pour déterminer les nou- 
velles conditions de travail. 

La mise en application de ces nouvelles conditions de traval 
sera eflectute en accord avec le personnel et les organisations syn- 
dicales intéressées. 

Tout accroissement du profit ainsi obtenu doit automatiquement 
apporter une augmentation de la rémunération du personnel inté- 
sessé et sera réglé par ledit accord. 

ces dispositions ne font pas échec à celles contenues dans l'an 
ticle 67 de la convention collective nationale de l'industrie textiæ 
qui s'appliquent également. 


Travail des jeunes. — Salariés inantes. 


Art. 3. — Il y a lieu, sur ces deux points, de se reporter, pou 
le travail des jeunes à l'article 65 de la convention collective natto- 
nale et, pour la rémunération des:salariés inaptes, à l'article 61 © 
de cette même convention. 


CHAMP D'APPLICATION 


Art. 4. — Le présent accord est applicable : 


1° Sur le plan professionnel: 
a) Aux ouvriers et ouvrières des usines des tissages de soler@ 
définies ci-après; 
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b) AUX entreprises figurant dans Ja nomenclature ayant fait J'objet 


d'un avenant du 27 février 1952 à la convention collective nationale 
de l'industrie textile sous les numéros : 

_ 417.650: tissages de soieries, fabricants tisseurs €t façonniers 
dsseurs, 

— 41.670: fabricants transformateurs de tissus de soierie, 
te la rubrique 57.600 : industries de la soierie (sole, rayonne, nylon, 
verre, etc.) ; 

_ KR.460: fabrique de passementerie métallique, fabrique d'orne- 
ments d'égiise et de vêtements sacerdotaux. 

1) Fabrique de passementerie métallique, or et argent, de galons. 
de soutaches, de broderie métallique, de dorures pour uniformes, 

ur képis, épauleltes, franges or et argent. 

9) Fabrique d'ornements d'église, de vêtements sacerdolaux. 

2) Guimpiers façonniers, fabrique de fi] guipé pour passementerie. 

_— 48.170: fabrique de tresses, lacets et passementerie mécanique. 
9) Fabrique de tresses en matières textiles diverses: fabrique de 
vordelières, de galons, de ganses. 

3) Fabrique de passementerie mécanique en matières textiles 
diverses, fabrique de cannelille, de cheuilles, de franges, glanés, 
olives en coton, laine, soie. 

_— 48.480: fabrique de bo'ducs, 
de la rubrique 48.100: fabrique de rubans, tresses et passementerie. 


0 Sur le plan territorial: 

Aux entreprises situées dans les départements suivants: Rhône, 
Isère, Savoie, Haute-Savoie, Ain, Loire, Haute-Loire, Saône-et-Loire, 
Drôme, Ardèche, Puy-de-Dôme, Gard et Vaucluse. 

Toutelois et par exception, les disposilions du présent accord ne 
s'appliquent pas à la région de Tarare tejle qu'elle est définie ci- 
après: 

Dans le département du Rhône, le canton de Tarare (à l'exclu 
sion de la commune de Valsonne); 

Dans le département de la Loire: les communes de Vio'ay, Samt 
Cyr-de-Valorges, Sainte-Colombe-sur-Gand, Saint-Just-Ja-Pendue, 
rassimont, Machézal, Fourneaux. 


ZONES DE SALAIRES 


Art. 5. — Le classement des localités reste celui résultant des 
arrêtés 1ninistériels en vigueur au moment de la publication de la 
bi du 11 février 1950. 


PUBLICATION 


Art. 6. — Le présent accord sera déposé au conseil des prud'- 
pommes de la ville de Lyon et, conformément à la loi du 11 fé- 
yrier 1959, d'extension en sera demandée au ministère du travail. 


(Suivent les signatures.) 


ANNEXE No 1! 
A L'AOCORD OUVRIER JUIN 1952 


Classification des ouvriers et ouvrières des tissages de soieries. 


L — PRÉPARATION ET DIVERS Coeffcients. 

Pourvoyeuse navettes mélier automatique... 114 
Porteurs de rouleaux... Sons 117 

Bobineuse ....... ss 

Piqueuse en peigne... : 


Raccommodeuse non StUPPEUSC. 


- 
Tordeuse 


lournalière metteuse en train...…. 160 
Monteuse de façonné travaillant sous les ondres d'un mon- 

eur 


II. — TISSAGE PROPREMENT DIT 


Tisseur et tisceuse de éolcries: 


Premier échelon: à 10 points............. 
Deuxième échelon: 10,1 points À 25 points....... . 
Tisseur et tisseuse de soleries: 
Troisième el DA 1! is à 
Quatrième échelon. 40,1 points et p c…. 
Les tisseurs et tisseuses sont sés dan \ des q 
éch: ons qui pré t, suiv t 
Le nombre de points indiqués «Ja e table ci-a} 
dit: « Barème des indices « n 
éléments: largeur au peigne ge, rouleau 4 
peigne, comple de fi navelage et tei 
comple tenu des mod s q y sont précisée 
obtenir l'indice de cotation de j'a lé sé, I! 
obtenu en se plaçant dans l'une di "uatre 
10 points — 10,1 points 2 — 251! s À 40 30,1 
et plus) fixe l'échelon dans lequel l'ouvrier ou 


est cassé pour en ci 


nis 


l'ouvrière 


L'indice de l'article tissé doit être mme ir ja fiche 
de métier. 
Tisseur à bras sachant tisser t 
Barème di ndice de . cotation 
A. — Largeur au peigne. Points. 
De 120 à 1% cm........ D 
En cas de jumelles avec fs de tours, majorer la largeur de 40 em 
Pour les métiers plus larges que 2% cm: salaire homme, 
B. — Montage. 
OÀR 13416 20 91 lisnes 


Unis: 


Remettage simple ou amal 


A disposition sur un seul 


corps Ou sur plusieurs 
corps a emploi de re 
metlage simple........... 
Sur plusieurs corps 


C. — Rouleaux. 


10 


supplément.. 


Artiles incidence Artic 


Moins de trois rouleaux....... 
pu 
Plus de trois rouleaux... 
D. — Armures. 
Solidaires du métier....... 
Ratières 


Ratières double cylindre....... 


E. — Peignes. 
Piquage régulier.............. 
Piquage à disposition ou néces- 

sitant le regard de la dent ou 
piquage un fil en dent....... 
Pour le 


lissage des mouss 
un fil en dent 


montage. 
0 
6 
40 


2 


6 6 


12 


21 lisses et plus. 


6 
40 


les avec incidences 
lage. 


0 
3 
5 


ines et voiles de sole et rayonne & 


60 à S fils au POUCE. 


81 à 100 fils au POUCE. 


101 à 1X {lis au poure..... 


4 
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12 
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F. — Comp'e de fls. 

Les chiffres ci-dessous représentent le nombre de flls de l'article 
par pouce (1 pouce = 2,707 Cm): : 
Toutes autres matières 
que la soie naturelle. 


Soie naturelle. 


Points. 


Jusqu'à 190. & 
18184 210... € 
211 à 240... 8 
à 270... 10 
271 à 20... 12 
JO1 à 330... 
331 et plus... 16 


Jusqu'à 12, 
! 
111 à 160... 6 
ärmure 101 à 150... 8 
18 à 200... 410 
24 à 20.... 12 
21 et plus... 14 


Jusqu'à 250. 
4 6 
6 
8 à 400..., 10 
101 à 450. 
et plus. 


{ 
181 à 22... 
armures sergé, satin ou 221 à 200... 
dérivés avec lève maxi- 261 À 
mum 2 p, 100. 301 à 310... 10 
à 380.... 12 
331 et plus. 17 


Jusqu'à 210, 
6 
% 251 à 900... 8 
2420... 6 à 310..., 10 
311 à 12 
à 420... 14 
421 et plus. 17 


161 à 190... 


Armures autres que celles 
mentionnées ci-dessus 


Jusqu'à 160, © 
4 


Jusqu'à 190. 6 


131 à 170... 6 191 à 2:0.... 10 
À 174 à 220... 10 320... 15 
231 à 290... 14 321 à 320... 18 


291 et plus.. 24 391 et plus.. 25 

Pour façonné écru tout navetage 3 lats impairs interrompus, 4 lats 
impairs et plus, comportant du crèpe avec.d'autres matières, sup- 
plément: 4 points, 

Soie naturelle écrue, — Dans le cas de 
majorer le compte de fils de 20 p. 100. 

Toutes matières teintes en fl. — Dans le cas de fs triples 
ou quadruples, majorer le compte de fils de 30 p. 1, 

En cas de pékin ou de mélange de matières ou de piquage à dispo- 
sition, prendre l'incidence de la partie la plus cotée. 

Armures tafletas, en toutes malières. — Dans les articles ne 
comportant pas d'autres incidences que les incidences compte de 
fils et teinture, majorer les points d'incidence de compte de Als 
de 50 p. 100. 


fils triples ou quadruples, 


, doubles 


G. — Navetage, Points. 
2 coups 2 coups — charmeuse 2 
2 lats pairs interrompus ou 2 lats impairs......... 
3, 4 lats pairs suivis ou interrompus........ CETETTIL 6 
5, 6 lats impairs sur 6 et 1 boîte........... cossossocpcvesceses D 
3 lats impairs interrompus, 4 lats LU EEE EEE D 
5, 6 lats impairs sur 6/6 boîtes jumel 


Tout navetage de 5 navettes et plus sur pick-pick non jumelé. 14 
Réducteur de carton avec articles sans ratières, supplément. 4 
Changement de navettes à la main, supplément........... me ‘6 


H. — Teinture. 


de Articles ne comportant ni lavage, ni teinture après tissage: 


a) Coloris clairs (carte A de l'entente des teinturiers)...... 6 
2° Majoration pour présence en chaîne de soie naturelle 
teinte en fils ou de rayonne teinte en fils non encollés: 
a) Articles eans incidence de compte de fils......…. 
b) Articles avec incidence de compte de fils: 
De 1 à 50 p. 100 de fils teints....... 
De plus de 50 p. 100 de fils e se 


articles 


Aucune incidence de teinture n'est applicable aux 
d'Orltent el aux cravates rayonne tissées en largeur inférieure à 
7 cm 

— PASSEMENTERIS Coefficients. 
151 


Tisseuse et tisseur passementier faisant le montage et le 
Ouvrier passementier faisant montage et garage......sse 15 


Points. 


IV, — VELouns 


Tisseu'es velours chilon. Coet 
Jusqu'au prigne 18 dents au centimètre ........ tisse 110 
22 dents el au-dessus 0 


(Les articles en armure dédoublée se comptent en divi- 
sant le peigne par deux. Les articles de 13%0 centimètres 
et au-dessus sont surelassés d'un échelon; ceux de 110 pas- 
sent à 145, ceux de 145 à 150 et ceux de 150 à 155.) 


Tisseuses velours mode (2 naveltes). 


2 fils poil en dent jusqu'à 15 dents ee 1: 
1 fi poil en dent jusqu'à 29,99 dents ........ pébsaéesosec . ti 
1 fil poil en dent 30 dents et au-dessus ................., 1: 
2 fils poil en dent 15,1 dents et au-dessus ..............., 1 
Velours shmili fer tisse en 50 à 60 centimètres de: lar- 

Velours simili fer en jumelle ou 90 € centimètres de lar- 

Tout velours mode en poil soie naturelle ou organsin 
rhodia doit être compté en ‘ous cas au minimum 1% 
sur métier jumelle. 

{Le tissage sur métier triple des velours mode fait 
monter d'un échelon Dans ce cas, le coefficient 144 est 
porté à 150, le coefficient 150 est porté à 155) 

Tisseuses peluches. 
1 et 2 fils de poil en dent, hauteur de poil jusqu'à 

1 et 2 fs de poil en dent, hauteur de poil en dent 15,1 mil- 

1 et 2 fils de poil en dent, hauteur de poii de 30,1 mil- 

3 fils poil en dent ..... ce 155 
Peluche poil laine pure frisée 15 
Peluche avec armure chaîne d'envers 155 
Pelurhe avec hauteur de poil 60 millimètres et plus .... 165 

Tisseuses velours façonné. 
Simple corps, jusqu'à 17 dents 147 
bouble corps, jusqu'à 17 dents ......,..... 155 
Simple corps, 17,1 dents et au-dessus 15 
Doub'e corps, 17.1 dents et au-dessus 150 
V. — 
Tisseur et lisseuse de gaze unie et entre deux ss... ii 
Tisseur et tisseuse de gaze unie: 
Plein métier jusqu'à 40 dents ...:.. ss. ss. 1% 
Piein métier dents et plus 155 
Tisseur et tisseuse de gaze façonnée : 
Jusqu'à 40 dents .............. 1%) 
VI — BnoCNÉS ET BRODEUSFS 
Broché ordinaire 1 lat ou 2 lats ................ 155 
Broché suivi ou 3,4 lats ou 3 couleurs ..... cssseuee ce... 160 


Broché plongé à travers ou 5 lats et plus ...............4 165 


ANNEXE No Il 


Accord concernant le personnel ouvrier des tissages de soieries. 


Application de l'avenant ne 2 à l'annere salaires de la convention 
collectite nationale de l'industne tertile. 


Les syndicats suivants: 
Syndicat des fabricants de soieries et tissus de Lyon; 
Chambre syndicale du tissage mécanique à façon, 
D'une part; et 
Comité régional textile du Sud-Est: C. EF, T. C; 
C. G. T. - Force ouvrière, 
D'autre part, 
se sont réunis afin de déterminer, compte tenu de la situation 
actuelle de ces branches d'industrie, les conditions d'application ds 
l'avenant n° 2 du 14 septembre 1951 à l'annexe salaires de la c0®- 


vention collective nationale. 
Considérant que l'avenant n° 2 précité laisse la possibilité és 
garder une prime fixe horaire de 8 F qui conduirait à appliquer 


la formule: 73 c + 8 F (zone Lyon); 
(Supplémem.) 


. 
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Considérant que la formule 73 © + 8 F équivaut prätiquement Art. 2. — Le chiffre ci-dessus est valable pour Lyon, soit la zone 
sur l'ensemble de la hiérarchie, à une augmentation de 13 p. 100 de salaires à 5 p. 100 d'abattement sur Parts Pour les autre )C&- 
sur les barèmes antérieurement appliqués, l'tés, il y aura lieu de pratiquer un abattement égal à celui fixé 
les syndicats ci-dessus ont convenu de ce qui suit: par les arrêlés ministériels à la date de Ja publication de la lo 
Art. 4%, — Sera édité un nouveau barème (1) pour le personnel du 11 février 194% et sous réserve des modiflca 1S qui pourraient 
ouvrier. Ce barème fera ressortir un écart de 13 p. 100 sur les chif- être apportées sur le plan lova 
fres du barème en vigueur depuis le 1er avril 1951. 
Le coefficient 400 sera donc de: 77,86 F arrondis à 77,90 F (Lyon). P. S. — La C. G.T. a donné il 1 À iccord par lettre 
sms du 5 décembre 1951 adressée au président de la commission pari- 
{1) Barème ci-jcint. taire 
1 l 1951, 
Tissages de soieries, 
Tableau de comparaison des coeflicients et des salaires. — Personnel ouvrier: salaires horaires. 
ZONE A 5 P. 100 ZONE A 8 P. 4100 ZONE À 10 P. 100 | ZONE A 12 P. 100 
COBFFICIENTS Minimum Minimam M in | | M “a 
garanti : pour salaires garanti : pour £aranti : pour € | pour salaires 
| | 
400 (77,90) (75,4) (73,80) | +2 90) | 
105 (1) 81,00 06,6 (1) 81,% (1) 93,55 (1) 64) (1) a! | À (1) eo 
114 (1) 9,5% 105,05 (1) 87,80 100,95 (1) 85,90 9,5%) | ALT 06,0» 
417 (4) 92,7% 106,65 (1) 89,9% 103,45 (1) 87,9 101,10 1) 8,10 
12 96,10 110,65 (4) 93,5 107,15 (4) 91,10 10510 | 1) 4,50 102 9) 
425 98,65 113,15 95,60 109,95 93,15 107,15 91,55 105,% 
120 117,60 113,15 %,,95 x) 100 15 
138 108,15 121,95 104,85 120,55 102,50 117,85 100,45 115,50 
1:10 109,60 126,05 106,29 122,15 103,% 19,55 111,80 117,02% 
112,5 129,45 109,15 125,50 106,65 122,65 101,0 120,15 
114,80 122,00 111,20 128,09 198,80 125,10 106,55 122,55 
1% 116,95 121,50 113,25 120,35 110,85 121,55 108,55 124,85 
455 120,75 138,85 117,00 131,55 114,10 131,55 111,90 128 70 
160 121,65 153,35 120,50 138,99 118,10 135,50 115,50 132,80 
165 13,5% 1185 125,55 11325 11,75 110,00 119,15 137,00 
4:0 132,45 152,30 128,35 117,60 125,45 15,2% 122,75 141,13 
42 141,75 163,00 137,40 158,00 131,20 151,45 121,50 151,10 
141,10 165,70 199,65 150,60 126,55 157,06 132,55 152 60 
(1) Ramener à 96,25: mint. | (1) Ramener à 94,00: mini- (1) Ramener à 2,5%: mini! (1) Ramener à 9100: miui- 
mum national interprofession- Imum national interprof s:ion national inlerprof ssion- muim natioual int rprof ssiou- 
nel garanti. garanti. nel garanti. inel garanti. 
ZONE A 45 P. 100 ZONE A 17 P. 4100 ZONE A 18 P. 100 ZONE A 20 P. 100 
COBFFICIENTS Minimum M Minimum M Minimum M Minimum M 
garaati : pour salaires garaati : pour salaires garaati : pour salaires garanti : pour salaires 
100 69,70) (68,10) (67,30) (65,6 
105 (1) 5,2% (4) 86,55 (1) 73,45 (4) (1) 72,50 (1) 63,3% | (1) 7085 (1) 81,45 
111 (1) 61,15 93,30 (1) 79,20 n,10 (1) 7,20 89,95 (1) 76,10 87 
417 (1) 83,6% 95,50 (1) 61,15 93,30 (1) 80,10 10 (1) 78,20 
122 1) 99,30 (1) 85,30 95,80 (4) 81,35 03,55 
495 (1) 8,3% 101,60 (1) 86,20 09,15 (1) 5,9 9,00 | (1) 83,15 05,60 
1% 91,65 1%,40 102,90 101,60 4) 66,35 0 
43 96,9% 111,50 94,60 108,80 93,45 197,45 91,50 105,00 
410 28,0 112,9 95,95 110,35 91,70 108,90 55 106,45 
as 100,80 115,90 98,10 113,15 97,20 111,80 95,05 109,5 
417 10,85 118,25 100,35 115,40 99,10 113,% 6,8 111,35 
150 104,75 120,45 10,5 117,60 101,00 116,15 98,65 113,55 
455 108,05 12,5 106,55 121,40 104,30 119,95 116,3 
111,50 128,20 108,95 125,30 107,70 123,85 104,95 120,70 
465 115,00 132,25 112,35 129,20 111,05 127,70 18,235 12,50 
450 118,50 126,5 115,75 133,10 115,40 11,55 111,5 13,9 
482 1%6,8 415,85 123,% 112,5 122,50 110,85 119,10 137,30 
485 18,9% 1:8,30 126,00 114,90 124,50 113,15 11,5 129,55 
(1) Ramener à 88,75: mini-| (1) Ramener à 8725: mini-| 1) Ramener À &%: mini. | (1) Ramener À mint- 
mum national interprof:ssion-!mum national interprof-ssion- |mum national interprofession- mum national interprof-ssion- 
nel garanti. garanti. garanti. nel garanti. 


(Supplément, — Fin.) 
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CONVENTION COLLECTIVE 
pRS EMPLOYÉS, AGRNTS DR MAITIISR FT ASSIMILÉS DE LA SOIERIE 
INTER VENUR À LYON LE % JUIN 1052 En APPLICATION DE L'ANNEXE N® 5 À La 
CONVENTION COLLECTIVE NATIONALZ DK L'INDUSTIUIK TEXTILE ENTRE: 


D'une part, 
Le syndicat des fabricants de soierles et tisens de Eyen; 
La chambre syndicale du tissage mécanique à façon; 
La chambre syndicale des tisseurs de Lyon et de la région, 
Et, d'autre part, 
Ja comité régional textile du Sud-Est, C. F. T. C., section em- 


ployés 

Le comité régional textile du Sud-Est, C. F. T. C., section agents 
de maitrise; 

Ja chambre dicale des employés de soierle, C. G. T.; 


Le syndicat des techniciens et agents de maîtrise des tissages de 
Lvon et du Sud-Fst, C. G. T ; 

Le comité de coordination du textile, C. G. T.-F, O., section em- 
ployés,; 

Le syndicat d techniciens et agents de raaitrise du tissage, 
C. 6, T.-F. 


CHAMP D'APPLICATION 


Art. 1e La présente convention, signée à Lyon le.9 juin 4952, 
a été conclue en application de l'annexe n° 5% À la convention 
collective matinale de l'industrie textile. Elle a pour objet de com- 
pléter, en ce qui concerne les catégories de personnel (hommes 
et fermm définies-à l'article 2 ci-dessous, les dispositions de la 
convenlio lective nationale du 1er février 1951, 

Ces d po sont appli : 

1e Au point de vue professionnel: 

a) Aux emplovés, techniciens et agents de maitrise des bureaux 
deg entreprises définies au paragraphe b) ci-dessous, que ces bureaux 
soient 0 n annexés à l'usine, ainsi qu'aux employés, techniciens 
et agents de maitrise des usines de tissage définies au même para- 
gra] he { pres 

b) Aux entreprises figurant dans la nomenclature ayant fait 
l'objet d'un avenant du 27 février 1952 à la convention collective 
nationale de l'industrie textile sous les numéros: 


— 1.650. tissages de soieries, fabricants tisseurs et façonniers 
tisseurs ; 

— 416:0: fabricants transformateurs de tissus de soieries, 
de la rubrique #7.600: industries de la solerie (soie, rayonne, nylon, 
verre, ele 

— 8.160: fabrique de passementerie métallique, fabrique d'orne- 
ments d'église et de vêtements sacerdotaux, 

{e Fabrique de passementerie métallique, or et argent, de galons, 
de soutache, de broderie métallique, de dorures pour uniformes, 
pour képis, épaulettes, franges or et argent; 

2e Fabrique d'ornements d'église, de vêtements sacerdotaux ; 

3° Guimpiers façonniers, fabrique de fl guipé pour passementerie ; 

— 48.470: fabrique de tresses, lacets et passementerie mécanique; 

2e Fabrique de tresses en matières textiles diverses: fabrique de 
cordelières, de galons, de ganses; 

3e Fabrique de passementerie mécanique en matières textiles df- 
verses; fabrique de canetille, de chenilles, de franges, glands, olives 
en colon, laine, sole; 

— 48.480 : fabrique de bolduecs, 
de la rubrique 48.400: fabrique de rubans, tresses et passementerie, 

2 Au point de vue territorial: 

Aux entreprises situées dans les départements suivants: Rhône, 
lsère, Savoie, Haute-Savoie, Ain, Loire, Haute-Loire, Saône-et-Loire, 
Drôme, Ardèche, Puy-de-Dôme, Gard et Vaucluse. 

Toutefois, et par exception, les dispositions de la présente conven- 
bon ne s'appliquent pas aux entreprises des régions de Tarare et de 
Baint-Etienne, telles qu'elles sont définies ci-dessous: 


Région de Tarare: 
Dans le département du Rhône: le canton de Tarare (à l’exclu- 
sion de la commune de Valsonne) ; 
Dans le département de la Loire: les communes de Vialay, Saint- 
Cyrde-Valorges, Sainte Colombe-sur-Gand, Salnt-Just-la-Pendue, Chi- 
Massimont, Machézal, Fourneaux. 


Région de Salint-Ehenne : 


Dans le département de la Loire: 

«) Dans l'arrondissement de Saint-Etlenne: les cantons de Saint- 
Etienne, le canton de Chambon-Feugerolles, Firminy, Saint-Genest- 
Mallfaux, Saint-Héand, les communes de Saint-Chamond, Izieux, 
Forme, Saint-Julien-en-Jarez, 


b) Dans l'arrondissement de Montbrisan: les cantons de Saint. 
Bonnet-le-Château, Chazelles-sur-Lyon, Saint-Galmier, Saint-Georges. 
enCouzan, Saint-Rambert-sur-Laire ; 

c) Dans le département de la Haute-Loire et l'arrondissement 
d'Yssingeaux: les cantons d'Yssingeaux, Bas-en-Basset, Monistroi, 
Saint-Didier-en-Velay. 

Compte tenu des dispositions de l'article 2 de la convention coliec- 
tive, également applicables à la présente annexe, les clauses spéciales 
contenues dans celle-ci continueront d'avoir Jeur effet jusqu'à conclu- 
sion de nouveaux accords. 


DériniTiIons 


Art. 2 — En application de l'article 2 de l'annexe ne 5 À la 
convention collective nationale de l'industrie textile et des défint- 
tions contenues dans celle annexe, sont, pour la scierie, considérés 
comme : 

Employés, techniciens et assimilés: tous les salariés remplissant 
les fonctions définies aux annexes n° 4 et # bis de la présente con- 
vention ; 

Agents de maitrise: tous les salariés remplissant les fonclions 
définies aux annexes ne 2 et 2 bis de la présente convention : 

Employés d'usine: tous les salariés remplissant les fonctions dé. 
finies à l'annexe n° 3 de la présente convention. 


RÉMUNÉRATION 


Art. 3. — Le salaire de qualification des employés, techniciens, 
agents de maîtrise et assimilés est déterminé compte tenu des élé- 
ments suivants: 

a) Le salaire horaire de base correspondant au coefficient 4100 
fixé par les accords régionaux pris en application de l'annexe salaires 
à la convention collective nationale ; 

b) La classification professionnelle et le coefficient hiérarchique y 
afférent; 

€) L'horaire de travail. 


CLASSIFICATIONS 


Les classifications et coefficients sant eeux contenns dans les 
annexes mentionnées à l'article ?, sous réserve de modifications de 
détail qui pourraient être apportées dans chaque catégorie profes- 
sionnelle. 


MObE DE RÉMUNÉRATION 


Les salariés visés par la présente convention collective sont exclu 
sivement rémunérés mensuellement. 


L'horaire de travail à prendre en considération est l'horaire heb- 
domadaire de quarante heures (ou cent soixante-treize heures trente- 
trois par mois) auxqueiles s'ajoutent éventuellement des heures 
supplémentaires, majorées conformément à Ja législation en vigueur. 

En cas de réduction de l'horaire de l’entreprise ou d’un départe- 
ment de celle ci au-dessous de quarante heures, la situation sera 
examinée au sein de l’entreprise entre la direction et les représen- 
tants du personnel intéressé, afin de rechercher les mesures à 
prendre à l'égard de ce personnel. 

Dans toute la mesure du possible, le personnel intéressé devra 
être occupé pendant quarante heures. A cet effet, Jes employés, 
techniciens, agents de maîtrise et assimilés accepteront les travaux 
appropriés qui leur seront offerts et l'employeur leur garantira, en 
conire-partie de ces travaux, leur salaire basé sur quarante heures, 
même si les travaux complémentaires provisoires sont d’une quali- 
fcalion inférieure. 

Dans le cas où une réduction d'horaire ne pourrait être évitée, 
les salaires basés sur quarante heures seront garantis pendant une 
période minimum déterminée dans les conditions suivantes : 

Deux mois, date à date, pour les employés, techniciens, agents de 
maïiinse et assimilés occupant un roste de qualification inférieure 
à 310; 

Trois mois, date à date, pour les employés, techniclens, agents 
de maitrise et assimilés occupant un poste de qualification égale ou 
supérieure à 310. 

Pendant les quinze premiers jours des délais définis ci-dessus, 
chaque salarié pourra refuser celte réduction. Dans ce cas, il sera 
considéré comme congédié et réglé comme tel. 

En cas de périodes successives de chômage partiel, les garanties ci- 
dessus ne pourront être accordées à nouveau qu'après une période 
de reprise de travail normal de six mois. 

Art. 4. — La rémunération individuelle est composée des éléments 
suivants : 

a) Le salaire de qualification attaché à la fonction et indépendant 
du salarié qui occupe cett: fonction. Il est déterminé canformément 
à l'article 3 ci-dessus. Il correspond à la rémunération du collabora- 
teur qualifié pour l'emploi; 
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b) S'il y a lieu, une prime d'ancienneté calculée selon le. barème 
ei après en pourcentage du salaire minimum du coefficient de qua 
pfcation et s'ajoutant dans lous les cas au salaire eflecüf; 


3 p. 100 après trois ans d'ancienneté ; à 

6 p. 100 après Six ans d'ancienneté ; 

9 p. 100 après neuf ans d'ancienneté ; 

42 p. 100 après douze ans d'ancienneté ; 

15 p. 100 après quinze ans d'ancienneté, 

Le montant de la prime est arrondi aux 25 F les plus proches. 

La prime d'ancienneté est payée mensuellement. 

Les paliers d'anciennelé ci-dessus définis se déterminent au pre- 
mier jour du mois au titre duquel s'efleclue le payement. La date de 
rétérence est celle de l'entrée effective du collaborateur dans l'éta- 
blissement. 

L'ancienneté du collaborateur ayant quitté l'établissement et ayant 
été réembauché par la suite ne sera complée qu'à dater de son 
réembauchage. Toutefois, lorsque le départ du salarié est motivé 
par une réduction de personnel ou une raison de santé, celui ci con- 
serve le bénéfice de son premier séjour dans l'établissement. La 
durée d'absence est déduite pour le calcul de j'ancienneté; 

c) Les suppléments de valeur personnelle. Ceux-ci sont accordés 
en contre-partie des services rendus dans l'entreprise, de l'inilia- 
tive apportée et de l'expérience acquise dans la fonction. 

Ces suppléments doivent être déterminés de façon telle que la 
masse des salaires effectifs des salariés visés Far la présente con- 
vention soit supérieure : 

D'au moins 8 p..100 à la masse des salaires de qualification dans 
les entreprises ayant plus de douze personnes auxquelles s'applique 
cette convention; 

D'au moins 6 p. 100 à la masse des salaires de qualification dans 
les entreprises avant un rombre égal ou inférieur à douze personnes 
auxquelles s'applique celle convention. 

Pour l'application de cette garantie, ne sont pas comprises dans 
les salaires effectifs: 

Les primes d'ancienneté telles qu'elles sont définies au rpara- 
graphe b ci-dessus; 

Les primes exceplionnelles ayant un caractère occasionnel ou 
aléatoire. 

Pour l’applicatyn de cette garantie, le calcul est effectué sur l'en- 
semble des salaires des techniciens, employés, employés d'usine, 
gents de maîtrise et assimilés travaillant dans un même étabiis- 
sement. 

LDUILLETIN SALAIRES 


a) À tout règlement de salaires, sera remis à chaque employé, 
technicien, agent de maîtrise ou assimilé, un bulletin de salaires 
contenant ies mentions prévues à l'article 44 a du livre Ier du code 
du travail; 

b) Dans les deux mois qui suivront la signature de la présente 
convention, un de ces bulletins de salaires devra être rédigé en 
double exemplaire et comporter l'ensemble des mentions ci-dessous : 

La définition très exacte des fonctions avec référence au classe- 
ment du contrat collectif; 

Le coefficient de qualification ; 

S'il y a lieu, des points supplémentaires de fonction; 

Le salaire minimum de qualification; 

L'horaire de l'entreprise, s'il n'est pas de quarante heures par 
semaine (ou cent soixante-treize heures trente-trois par mois); 

La prime d'ancienneté en pourcentage et en montant; 

La valeur personnelle en pourcentage au jour de la rédaction du 
bulletin de salaires; 

Les avantages particuliers à l'entreprise 
indication de leur objet); 

Le salaire effectif total brut. 

Le salarié devra retourner à son employeur, approuvé ou accom- 
pagné du détail des points contestés, un exemplaire de ce bulletin 
ävant la fin de 1952; 


c) Au mois de mai de chaque année, un bulletin détaillé, en 
double exemplaire, rédigé comme prévu au paragraphe b ci-dessus, 
sera remis à chaque employé, technicien, agent de maîtrise ou assi- 
milé, Celui-ci aura un délai de deux mois pour retourner un exem- 
plaire de ce bulletin à son employeur avec son accord ou le détail 
des points contestés. Les contestations ne seront recevables que 
pour l'année écoulée. Cette clause ne saurait cependant couvrir 
une violation flagrante des classifications. 


(primes diverses avec 


D'essat 


Art, 5. — Conformément à l’article 45 de la convention collective 
Nalionale, la période d'essai à l'embauchage est d'un mois de date 
- daie pour les employés, techniciens, agents de maîtrise et assimi- 
C3, 

Pendant la période d'essai, le taux de rémunération sera celui 
Correspondant au coefficient de Ja fonction dans laquelle s'effectue 
cel essai, 


A l'issue de la période d'essai, les chefs d'entreprises confirmeront 
les intéressés dans leur emploi par une leltre ou contrat d'engage- 
ment dans lequel seront indiqués le titre, la fonction, le ent 
hiérarchique correspondant au poste occupé par l'intéressé et, éven- 
tuellement, les avantages annexes attribués à l'intéressé à litre per- 
sonnel, 


coelti 


lettre ou conne 
son 
avantages 


En cas de promotion, le salarié devra recevoir une 
trat indiquant les nouvelles fonctions qui lui sont 
nouveau coefficient hiérarchique et, éventuellement, les 
annexes qui lui sont attribués à titre personnel 


Préavis 


Art. 6. — Conformément à l'article 48 de la convention collective 
nalionale, sauf en cas de faute grave, la durée du préavis récipro- 
que est du mois en cours el du mois suivant pour les emploriés 
hniciens, agents de maitrise el assimilés. 

Art. 7. — En cas de licenciement, l'intéressé peut, avec l'accord 
de l'employeur et si les névessités du service le permettent, cesser 
son emploi dès qu'il est pourvu d'une nouvelle p'ace. De ce fait, 
H n'a droit qu'au salaire correspondant À son temps effectif de pré- 
sence dans l'établissement, mais ne perd pas le bénéfice de l'indem- 
nité prévue à l'article 8 ci-dessus, 


lec lie 


INOEMNITÉ LICENCIEMENT (1) 


Art. 8. — Sauf cas de faute grave, il sera alloué aux employés, 


techniciens, agents de: maîtrise et assimilés, licenciés aprés cinq 
ans d'ancienneté, une indemnité distincte du préavis tenant compte 
de leur ancienneté dans l'é‘ablissement, 

Par anciennelé, il faut entendre la durée de présence inin'errom- 


pue dans une fonction d'emplové, de technicien, d'agent de maitrise 
ou assimilé dans l'établissement. Le échéant, 
ciennelé sera augmentée de la moitié années de 
linue de l'intéressé dans une calégorie « ouvriers » 

L'indemnilté est calculée comme 

Pour les employés, techniciens, agents de 
occupant un poste de qualification inférieure à 310: ? 
année de présence avec un maximum de cinq mois; 

Pour les employés, techniciens, agents de maitrise et assimilés 
occupant un poste de qualification égale ou supérieure à 310: 2/19 
de mois par année de présence, auxquels s'ajoutent, à partir de dix 
ans d'ancienneté, 2/10 de mois supplémentaires avec Un maximum 
de huit mois. 


ette durée 


résence 


Cas 


suit : 
maitrise et assimilés 
10 de moi: par 


L'indemnité se ca'cule sur la moyenne de la rémunération contrace 
tuelle (c'est-à-dire exclusion faite des libéralilés à caractère aléatoire 
ou temporaire) des douze mois qui ont précédé le lienciemen 

Si la ruplure du contrat intervient à l'expiration d'une périvie de 
suspension pour maladie, les indemnités par l'entreprise 
pendant la période de suspension, conformément à l'article 12 ci- 
dessous, pourront être imputées sur l'indemnité de licenciement, 
Sans que ceile-ci puisse être réduite de plus de moitié, 


verres 


MISE À LA METRATTE 

Art. 9. — 1° Cas où il n'existe pas, dans l'entreprise, de régime de 
retraite : 

Le collaborateur mis à la retraite reçoit une 
l'indemnité de licenciement prévue à l'article 3 


égale 


indemnité 
idessus ; 

20 Cas où il existe, dans l'entreprise, un régime de retraite : 

a) À partir de sorante ans: les avantages résultant d'un régime 
de retraite bénévole attribué par l'employeur sans contre-partie ni 
participation de la part des intéressés ne sont accordés qu'après le 
nombre de mois prévu pour le calcul de l'indemnité de licenciement, 

Dans le cas où les intéressés bénéficient du régime de retraite de 
la convention collective du 14 mars 1947 ou d'un régime analogue, 
l'indemnité de licenciement est Axée ainst qu'il suit: 

De soixante à soixante et un ans: 90 p. 100 de l'indemnité calcuKe 
dans les conditions de l'article 8 ci-dessus; 

De soixante et un à soixantedeux ans: 75 p. 100 de l'indemnité 
calculée dans les conditions de l’article 8 ci-dessus; 

De soixante-deux à soixante-trois ans: 60 p. 100 de l'indemnité cal- 
culée dans les conditions de l'article 8 ci-dessus; 

De soixantie-trois & soixante-quatre ans: 45 p. 100 de l'indemnité 
calculée dans les conditions de l'article 8 ci-dessus ; 

De soixante-quatre à soixante cinq ans: 30 p. 100 de 
calculée dans les conditions de l'article 8 ci-dessus, 
avec un minimum d’un mois de traitement pour les coll“borateurs 
ayant quinze ans d'ancienneté, 

(1) H y a lieu de rappeler l'article 53 de la convention collective 
nationale de l'industrie textile du 1° février 1951 


l'indemnité 
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b) À partir de soirante-cinqg ans: les employés, techniciens, agents 
de maîtrise et asshmilés qui bénéficient de la convention collective 
du 14 mars 1%7 on d'un r'gime ana'ogue, n'ont pas droit aux indem- 
nités prévues à l'article 8 ci-dessus. 

Dans le cas où il existe un régime particulier de prévoyance financé 
par l'entreprise, les intéressés ont le choix entre -ce régime et les 
indemnités prévues à l'article 8 ci-dessus. 

La retraile verste par des com'!tés d'entreprises ne peut être prise 
en considération que lorsque l'employeur verse des fonds spéciale- 
ment destinés à cel elel, el en sus des fonds Mgalement obliga- 
foires. 

DE DÉPART 


Art. 10. — Lorsqu'un emp'oyé, technicien, agent de maftrise on 
assimilé quitle volontairement son emploi après soixante ans, il 
bénéficiera d'une indemnité égale à la moitié de l'indemnité de 
licenciement ou de mise à la retraile à laquelle lui donnerait droit 
son ancienneté. 

Consés 


Art. 11. — Les dispositions relatives aux congés payés sont fixées 
par les articles 54 et suivants de la convention collective nationale. 

Toutelois, saut disposilions plus favorables, les congés supplé- 
mentaires d'ancienneté sont majurés d'un jour à partir de quinze 
ans d'ancienneté, deux jours à partir de vingt ans d'ancienneté. 

Ces congés supplémentaires seront pris en cours d'année, en accord 
avec le chef d'entreprise et suivant les nécessités du service, 


MALADIE, ACCIDENT ET MATERNITÉ 


Art. 12. — Les employés, techniciens, agents de maftrise et assi- 
milés dont le contrat se trouve suspendu par suile de maladie, 
maternité on d'accident dûment constatés par certificat médical 
et contre-visite s'il y a lieu, continueront à percevoir leur traite- 
ment contractuel dans les conditions suivantes : 

Après six mois d'ancienneté dans l'établissement, deux mois de 
date à date; 

Après six ans d'ancienneté dans l'établissement, deux mois et 
demi de date à date: 

Après dix ans d'ancienneté dans l'établissement, trois mois de 
date à date. 

L'ancienneté s'apprécie dans les mêmes condilions que pour 
l'indemnité de licenciement. 

Si plusieurs congés de maladie sont accordés au cours d’une 
période annuelle comptée à partir du début de la première maladie, 
la durée totale d'indemnisation ne pourra dépasser, au cours de 
celte même période, Ja durée prévue ci-dessus. 

En cas de maladie continue dépassant les durées ci-dessus, il est 
accordé denx mois supplémentaires d'indemnisation à 75 p. 400. 

Lorsque le contrat de travail est suspendu par suite de maladie 
professionnelle contractée dans l'entreprise ou par suite d’acci- 
dent de travail, les périodes d'indemnisation ci-dessus sont dou- 
blées. 

Le traitement pendant la période d'absence est réduit de la valeur 
des prestations à titre d'indemnité journalière, que les intéressés tou- 
cheront du fait: 

Le la sécurité sociale; 

Des assurances-accidents, à l'exclusion des assurances individuelies 
constituées rar leur seul versement; 

De tout régime de prévoyanre, mais pour la seule quotité corres- 
pondant au versement de l'employeur; 

Des indemnités versées par les responsables de l'accident ou leur 
assurance. 

Les prestations ci-dessus devront être par eux déclarées. En cas 
d'accident causé par un tiers, les payements ne seront faits qu'à 
titre d'avance sur les indemnités dues par le tiers responsable ou 
son assurance, et à la condition que l'intéressé ait engagé lui-même 
les poursuiles nécessaires. 


MILITAIRES 


Art. 13. — Les périodes obligatoir:, d'instruction militaire de 
réserve ellectuces par les employés, techniciens, agents de maitrise 
et assimilés ne sont pas décomptées du traitement qui, toutefois, 
est réglé défalcation faite de la solde. Elles ne peuvent apporter de 
réduction au congé annuel. 

Il en est de même des périodes de rappel sous les drapeaux À 
un titre quelconque, dans la limite d'une durée n'excédant pas 
celle du préavis. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas en cas de mobilisation géné- 
rale. 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX FEMMES 


Art. 14 — Les dispositions relatives au travail des femmes, telles 
qu'elles sont définies à l'article 58 de la convention collective 
nationale, seront complétées, quand il y aura Heu, d’une part pour 
les employés, d'autre part pour les agents de maitrise. 


| 


DéLécués DU PERSONNEL ET CCMITÉS D'ENTREPRISE 


Art. 15. — Les dispositions particulières aux employé<, t: 
agents de maitrise et assimilés sont réglées par les articles 1 >: ;: 
suivants de la convention collective nationale. 


CHANGEMENT DE RÉSIDENCE 


Art. 16. — Le lieu du travail inscrit dans la lettre on _ 
d'engagement ne peut ètre changé par l'employeur sas ; 
du collaborateur. 

Les changements de résidence acceptés par le collaborale:: , 


neront lieu au remboursement de tous ses frais de déplace et 
de déménagement, ainsi que celui de sa famille (femme, e: 
ascendants à charge — au sens fiscal —) sur présentation de pires 


justificatives. 
Le changement de résidence non acrenté par le collabhor: sur 


pourra être considéré comme un congédement et rég'é corne 
tel. 

Dans re cas, à la demande de l'intéressé, une lettre con-latan Le 
motif de la résiliation du contrat sera jointe au cerlifival de 1:a- 
vail. 

CONCILIATION 

Art. 17. — Tous les hitiges nés à l'occasion de l'applicalion de la 

présente convention seront soumis à la procédure insilixe j:r 


l'article 73 de la convention. 

Dans le cadre de cet article seront constituées deux commissions 

Une pour les employés et techniciens Ce la soierie; 

Une pour les agents de maîtrise. 

Chacune de ces commissions comprendra : 

Six membres patronaux ; 

Six membres des organisations de salariés signataires de la 
présente convention, 

Les membres de la commission sont nominativement désign': I 
est prévu le même nombre de représen!lants suppléants. Le mettre 
suppléant ne pourra assister aux séances qu'en l'absence du litu- 
laire. 

Toutelois, chaque orgamsation syndicale signataire pourra s adk 
dre un membre stagiaire qui n'assistera aux séances qu'à tie 
d'observateur et qui n'aura pas voix consultative, 


DATE D'APPLICATION 


Art. 18. — Les dispositions de la présen'e annexe sont apylica- 
bles à compter du 1er janvier 1952. 

Néanmoins, les congés payés donnés en 1%2 seront cal'u 
conformément aux cisposiions de l’article 11 ci-dessus pour toute la 
période de référence. 

La première période annuelle d'application de la présente anrexe 
prendra fin le 15 février 1955. 

Fait à Lyon, le 9 juin 1952 

(Suivent les signalures ) 
ACCORD 
COMPLÉMENTAIRE JNTHR VENU LE 9 JUIN 1952 ENTRE LES PANTIFS 
SIGNATAIRES DE LA CONVENTION CI-DESSUS 


Les parties signataires considérent comme utile l'étude de résines 
de retraite en faveur des collaborateurs de l'industrie textile vi<ts 
par la convention ci-jointe. 


Fait à Lyon, le 9 juin 1952 
(Suivent les signa ures ) 


ANNEXE I 


Définitions et classement des postes des employés, technciens 
et assimilés de la soierie. 


Tous services. 
tu rente. 


4 Monutentionnaire. — Employé exécutant. des travaux — 
manuels ne cemandant n! connaissances profession- 
nelles ni initiative, pouvant être faits après une mise au 
courant sommaire, n'eflectuant aucun travail de force. 120 

2 Employé sans connaissances professionnelles .......... 14 

2 « Employé sans connaissances professionnelles. — 


1. — Vente, 
1 Echantillonneur. — Employé ne remplissant pas les fonc- 


2 Echantillonneur de collection. — Employé qualifié prépa- 
rant les collections sur les indications précises données 
par la vente ou par son chef de rayon 
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Coelfcæuts. 
£a Echantillonneur de collection. — Ayant des échanlillon- _ IV. — Service fabrication. 
neurs Sous ses ordres: supp hément minimum dé 
10 points. 4 Employé justifiant de connaissances professionnelles. — 
$ Employé justifant de connaissances professionnelles. — ulement les tissus de grandes séries ou 
N'efectuant qu'occasionnellement la vente ........... 160 a distribution des malières aux lIsseurs, ou 
Employé jus stifiant de connaissances pro — slockiste chargé de la réception jes pièces écrues...... 160 
_— Aseumant des travaux comporlant une part d'initia- 1 a Fmpluvé juslifiant de connaissanres professionnelles, — 
tive et de responsabilité .............................. 15 Mèêmes à mais visitant tous 
Second à la vente. — Employé désigné pour remplacer le USSUS QUE 170 
vendeur en son absente ................. . 200 1 j es professionnelles. — 
pacheteur de so:eries chez les commissionnaires. — Employé MATIÈRES. 176 
Emp'oyé agréé par ies ciients pour les acc RpRgner en { c Employé justifiant de connaissances professionnelles, — 
fabrique, classant les ordres reçus et surveillant leur Employé du poste 1, 1 a ou 1 b, ayant de l'iniliative et 
ExXÉCULION 220 le la responsabilité. 135 
EFmnlové recevant clientèle, corresnonn e 
€ Venieur. Employé recevant la enièle, co vondant 2 Employé aux prix de revient, — Chargé du chiffrage des 
avec elle, mais ne donnant confirmation des arlres 
, prix de revient...... 1% 
gu'après accord sou chef de vente ou son d'rec- 
2e 235 3 Second à la fabrication huicien — Pouvant remplacer 
ci-dessus et visitant la cientèie................. TARN 250 4 Employé AUX prix de reviemt, — Employé avec connais- 
sanves professionnelles, chargé de l'établissement et du 
IL. — Débit. contrôle des prix de revient..........s.ssssssssossesssee 0 
com : vpyvice des atières premières. — Empk 
Stockistes = Employé chargé de la réception des tissus À à À + 
sur le stock, de la mise à jour de ce slor k el de la dis- ou de chef d 
tribution de ces tissus aux d'fférente; contremarques.. 160 
Ù débit Chargé de la préparation des ordr sances professionnelles nécessaires pour faire exécuter 
2 Employé au débil. — Charge de à PR paralion des ordres toutes les manipulations de fl: ouvraison, teinture, etc. 2% 
ou de l'établissement des factures, sous la reponsabi- 
d'un-chef de débit où d'un servire de vente....... 160 & Second technicien. — Pouvant remplacer 
a Emp'oyé au débit, — Assumant des travaux comportant 2 
une part d'initiative et de responsabilité ssssesessesssee 185 1 Technicien chargé de la fabrication. — Employé assurant 
Employé au débit. — Chargé des expéditions France- la mise au métier, sufveillant la fabrication sous la res- 
Exportation lorsqu” il n'y à pas de chef effectif de débit, ponsabilité d'un chef de fabrication créateur qu'il peut 
coefficient MINIMUM #5 seconder dans la mise au métier des échantiions el 
8 Chet effectif d'un service. de débit France. — Ayant la l'adaptation d'esquisses sur des conlextures données, 
V 
responsabilité des débits et des expéditions de la unis OÙ 
à Chet effectif d'un service de débit France-Exportat on. — V. — Garçons de peine et assimilés 
Responsable de l'ensemble des débits de la maison et 
eflectuant sous sa responsabilité tou'es les livraisons à 4 Garçon de peine. — Eflectuant exclusivement des travaux 
l'étranger eee 250 de nettoyage, livraison, mais aucun tre- 
vail d'écritures (1) . 12 
UT, — Manipulation. 2 Garçon de peine. — ayant des attributions complémen- 
4 Quinteur, dégraisseur, visiteur, princeteur .............. 134 courses en banques, ciés, stock, petites 
4 a Quinteur, dégraisseur, visiteur, princeteur, — Lorsque lourds. ete 
tessionnelles, ce roeltivient sera majoré de 7 points. 3 Chaufleur-livreur. — N'est pas chargé de l'entretien 
æ mécani de L 
b Quinteur, éégraissour, visiteur, princeteur. — Lorsges écanique de la voiture (1) ............. 
le ‘isiteur est chargé de la cotation des pièces et de Etant donné la strurture des maisons de soieries, les 
l'estimation des ares... postes ci-dessous (Service VI « caisse et comptabiiité — 
dc Ouinteur, dégraisseur, visiteur, pinccteur. — Lorsque VIL « dactylographie, secrétariat ») ne sont pas, à propre- 
le eteur effectuera son travail sur des articles déli- men parier des « posies interprofessionnels », le travail de 
cals où de grande valeur, son coefficient sera majoré ces employés complétant celui des a:ttres employés du 
de 7 points. service dans lequel ils sont placés, 
2 Bagietlteur, rexleur. — Employé occup* la majeure partie 
je son temps aux travaux dénommé®....... VL — Caisse et complabillé. 
8 Emp'oyé justifiant des connaissances professionnelles. 
Faisant les dispositions et les manipwations d'après les 1 Employé aux écritures. — Ernployé chargé de travaux 
indications de son chef de service............ 10 chiffrage, classement, etc, n'exigeant pas 
& & Emp'oyé justifiant des connaissances professionnelles. 
comportant nne part d'initis- nellement employer une machine à écrire où calcu- 
4 Second au service mani ipulation. — Empioyé pouvant rem- 2 Aide-caissier. — Employé chargé des opérations de caisse 
picer le chef de manipulation d'articles de grandes sous la responsabilité d'un caissier ou d'un chef de 
5 S ond au service manipulation. — Employé pouvant 3 Aide-comptable. — Employé capable de tenir des comptes 
cmpiacer :e chef de manipulation de tous autres arti- clients, fournisseurs, etc., certains journaux auxiliaires 
cles que de grandes séries... doit posséder des connaissances professionnelles comp- 
&a Second au service manipulation. — L'employé chargé tables suflisantes pour passer les écritures en connais- 
les manipulations dans les maisons où cet emploi est sance de cause ; travaille sous les ordres du comptable 
rattaché réellement à un autre service — les response- + 
…— és, les décisions notamment en ce qui concerne les 4 Caissier, — Employé chargé des opérations de caisse, 
I van Ve cas, à à cet autre service — sera assimilé, responsable des valeurs en caisse............ cosuse .. 22 
bénéficiera gg] ç' qcrrms 5 précédent et 5 Comptable. — Employé possédant ies connaissances tech- 
8 Chef & a} on de points. niques suffisantes pour traduire en langage comptable 
. or! ge manipulation. _ Empioyé ayant la res- toutes Opérations commerciales, industrielles ou finan- 
des manipuations de teinture ou d’impres- cières sous les directives d'un chef comptable ou d'un 
RE. À ans les maisons d'articles de grandes séries...... 2% expert comptable. Doit être capable de diriger, s'il y 
he! manipulation. — Ayant dans les mai- a lieu, les aide-<omptables placés sous ses ordres... 
Sons d'articies de grandes séries, s ili 
mntehgies à e la responsabilité des 6 Caissier comptable. — Employé exerçant les fonctions 
en e teinture ou d'impression, le contrôle des postes « comptable » et « calssier » 210 
factures de teinture ou d'impression de 
nsel 
e de ja maison la discussion des rabais... Ces lrois emplois bénéficient d'une majoration de 32 points, 
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Coef Ls. 
VIL — Dactylographie, secrétariat, elc. _ 

4 Dactylographe débutant, — Employé sur machine à 
écrire ayant moins de six mois de profession, n'étant 
pas en mesure d'eflectuer dans les mêmes conditions 
de rapidité et de présentation des travaux exécutés 
par les dactylographes du poste suivant.............. 134 

8 Dactylographe. — Employé sur machine à écrire, capable 
de 40 mots minute (texte courant), ne faisant pas de 
fautes d'orthographe et présentant son travail de ma- 

8 Slénodactylgraphe débutant. — Employé ayant moins 
de six mois de profession qui, sans atteindre les nor- 
mes prévues pour le sténodactylographe du poste 
« sténodactylographe », est capable de travaux simples 
de 447 

à Dactylo facturier, — Ne chiffrant pas les factures...... 46) 

à ae Chiffrant les 456 

Ce coefficient sera majoré de 5 points pour le dac- 
tylo facturier — commerce extérieur — dont le travail 
nécessite la connaissance et l'utilisation des mesures 
et monnaies étrangères non décimales. 

6 Siénodactylo. — Employé satisfaisant à une épreuve de 
100 mots minute en sténo et de 40 mois minule à la 
MACHINE 

7 Slénodactylo rédacteur et sténodactylo secrétaire. — 
Employé chargé, en plus des qualités demandées aux 
sténodactylographes débutants, de rédiger, sur simple 
indication verbale, du courrier courant, assure la cons- 
tilution et la tenue des dossiers ou autres travaux 
comportant fnitiative et responsabilité, .............. 185 

8 Sténodactylo secrétaire de direction, — Sténodactylo- 
graphe ayant une formalion intellectuelle lui permet- 
tant d'assurer le secrétariat particulier du chef d’entre- 
prise, d'un administrateur, d'un directeur ou d'un 
chef de service appartenant aux cadres supérieurs; 
prépare et réunit les éléments de travail normal de 
son chef et rédige, suivant des indications sommaires, 
une part appréciable de la correspondance; répartit, 

s'il y à iieu, le travail à d'autres sténodactylographes; 

suffisamment au courant des questions traitées pour 

pouvoir donner certains renseignements en l'absence 

Slénodactylo en langue étrangère. — Sténodactylo pou- 

vant sténographier dans la langue étrangère prévue: 

supplément de 30 points. 

40 Mécanographe 17 degré. — Employé travaillant sur ma- 
chine spéciale exigeant un apprentissage et un gros 
entrainement et ayant satisfait à l'essai d'usage, tra- 
vaillant sur machine Elliot-Fischer, Burroughs ou 
similaires à claviers 460 

di Mécanographe 2° degré. — Employé travaillant sur les 
mêmes machines que le mécanographe degré, 1l 
tient et peut être chargé de suivre les comptes clients, 
banques et fournisseurs ou tout compte matières en 

42 Téléphoniste simple, — Employé occupé à répondre et 
à donner des communications sur posle simple sans 

Téléphoniste standardiste. — Opérateur occupé exclusi- 
vement, et en permanence, à donner des communica- 
tions à l'aide de eommutaleurs téléphoniques néces- 
sitent un travail ininterrompu ........ 450 


Jeunes employés. 


La rémunération des jeunes salariés est calculée en pourcen- 
tage du salaire de l'adulte du poste considéré conformément à 
l'article 65 de la convention collective nationale de l'industrie 


textile du 1er février 4951. 


Langues étrangères. 


Lorsque les emplois ci-dessus exigeront la connaissance d'une 
ou plusieurs langues, suflisante pour assurer couramment soit la 
traduction (version), soit la rédaction (thème) d'un texte, les 
collaborateurs chargés normalement de ce travail recevront, en 
plus des minima fixés pour leur catégorie, un supplément d'ap- 
pointements mensuels calculé comme suit: 

Traducteur (par langue): 20 points. 
Rédacteur (par langue): 3 points. 

Pour une méme langue, les suppléments prévus pour traduc- 
teur et rédacteur ne peuvent s'additionner, mais le cumul des 
majorations est possible lorsqu'il s'agit de rédaction en une ou 
plusieurs jangues el traduction seule en une ou plusieurs aulres. 


ANNEXE 1! bis 


et des employés des services fabrication des 
de dorures et des maisons spécialisées dans l'ornement 


Coelf: meute, 
L — Service de [fabrication des maisons de dorures. = 


4 Employé sans connaissances professionnelles............, 13 
Après un an de prolession........... 417 
2 Employé, justifiant de connaissances professionnelles. — 
Doit être classé dans cette catégorie le personnel capa- 
ble de reconnaitre et préparer les malières premières 
destinées à la fabrication........... 470 
3 Employé au service. — Chargé de la comptabilité-matière. 1% 
4 Employé au poste 2 ou 3. — Assumant des travaux com- 
portant une part d'initiative et de responsabilité... 155 
5 Second au service. — Pouvant remplacer le chef de ser- 
yice et élablir les prix de revienl: 
a) Service de fabrication des matières premières... 223 
b) Service de fabrication de toute fabrication dorure. 20 
6 Technicien spécialisé d'une fabrique de soierie. — Assu- 
rant, sous la responsabilité d'un chef de service, la pro- 
duction d'articles de guimperie.......... 260 


U. — Service de fabrication des maisons de dorures 
spécialisées dans l'ornement d'église ou la broderie mili- 
taire. 

Employé sans connaissances 
Après un an de Profession. 117 
2 Employé chargé du: piquage, ponçage, découpage....... 170 
3 Employé justifiant de connaissances professionnelles... 470 

Assumant des travaux comportant iytiative et respon- 
sabilité ,..... der see 15 

à Technicien spécialisé. — S'occupant de la préparation 

de la broderie ou d> la confection avec tenue des livres 
d'ouvriêres 210 


ANNEXE 11 


Définitions et classement des agents de maitrise. 


Contremaitresse de dévidage et 1% 
Contremaitresse de tissage et ourdissage..........,........ 210 
Ces contremaîtresses sont des agents connaissant par- 
faitement leur mélier, ayant des ouvrières qualifiées 
ou des apprenties sous leurs ordres, chargées éven- 
tuellement du placement des ouvrières aux machines 
et de la répartilion du travail. Elles sont responsa- 
bles de la bonne exécution du travail, de la produc- 
tion et de la surveillance du personnel de leur service. 
Les journalières et metteuses en train ne font pas 

partk de ce pos'e. 

Contremaître de l'ensemble de la préparation du tissage. — 
Y compris éventuellement le moulinage, l’ourdissage et 
l'encollage, ayant la responsabilité du personnel et du 


Contremaître de section ou gareur de soijeries et velours. 
— Le contremaitre de section ou gareur de sojeries et 
velours possède des connaissances théoriques et prati- 
ques approfondies. 11 a la responsabilité permanente 
d'une section de métiers tout en pouvant n'être chargé 
que du réglage, de la mise au point et du bon fonc- 
tionnement du matériel qui lui est confié, de façon à 
assurer le meilleur rendement de l’ensemble de Ja sec- 
tion en qualité et en quantiité. 

Les contremaîtres de section ou gareurs de soieries 
wt velours sont répartis en deux échcions: 

der échelon. — Les contremaitres de section ou 
gareurs de soieries et velours n'ayant pas sept ans de 
pratique (apprentissage compris) ou n'ayant pas le bre- 
vet professionnel. Les contremaitres de section ou 
gareurs de soieries et velours ne menant que des 
métiers à trois lats maximum commandés par came. 

Les contremaîtres de section ou gareurs de soieries 
et velours dont Jes connaissances pourraient justifier le 
passage en 2° échelon, mais dont les aptitudes physiques 
sont inférieures à la normale. (Ces cas ne peuvent être 
qu'exceptionnels après contrûle des services médicaux 
sociaux 
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Coslficieuts. 
lement un nombre de métiers qui devra 
être inférieur à 10 p. 400 du nombre des méliers de la ANNEXE H BIS 
à section pourra êlre monté dans des articles du 2e éche- ——— 
on des Li lon: le contremaitre de section ou gareur de soieries 
ement mt et velours pourra prétendre au 2° échelon dans le cas Définitions et classement des agents de maitrise des usines 
À où il sera capable d'en aisurer intégralement Ja de guimperis. 
% échelmm. — Les contremaitres de section ou 
gareurs de soieries et velours ayant sept ans de pra- finiti 
14 tique (y compris l'apprentissage) ou ayant le brevet 1. — Préparation et finition. 
417 54 professionnel €t menant tous métiers autres que ceux pra 
mentionnés au 1* échelon. 1 Contremaître d'une seule opération de préparalion où fint- 
4 Sont notamment compris dans cet échelon les TE 475 
métiers de façonnés, les métiers automatiques et de 
470 n] velours même s'ils n'ont que des mouvements à cames 2 Contremattre. — Chargé les travaux l'a) stage, tranca- 
* 26 nage et préparation, sous les ordres d'un agent de mai 
dans un atelier de faible importance dant le 4% 
de métiers ne dépasse pas celui d'une section 
185 ; normale pouvant coraporter lous les genres de métiers 3 Contremaître supérieur. — Ayant la responsabilité de l'ate- 
sauf des métiers pick-pick, un contremaitre de section lier de préparation, de finition de l'usine et avant sous 
ou gareur de soieries et velours est seul à assumer, sous ses ordres au moins un agent de maitrise de l'échelon 
995 | les ordres d'un directeur d'usine, la responsabilité de 2R0 
2 : son travail, de la fabrication et de la marche de l'ate- 
lier et a, de ce fait, des fonctions d'encadrement vis- 
à-vis du personnel, il est coté... — Fabrication quinperie. 
160 Monteur façonné. — Le monteur de façonnés assure l'em- 
| poutage, l'appureillage, l'envergeage et le garnissage & Contremaître. — Surveillant la fabrication (moulin ou 
des mécaniques, le démontage des bielles et cerceaux, rouel) et ayant sous ses ordres jusqu'à 15 ouvrières . 229 
le remontage des arcades et collete. Au-dessus de 15 ouvrières, il sera attribué une majo 
{er échelon. — Monteur n'epent pas sept ans de pra- ration supplémentaire par ouvrière de 2 points. 
tique (apprentissage compris) ou n'ayant pas le bre- 5 Chef d'atelier. — Avant la responsabilité des marchandises 
vet t du matériel, assurant la préparation et la finition dans 
47 ayant sep! ans de pratique ou un atelier de 500 à 800 bouts ............ 
70 Bondier en velours. — Le rondier en velours visite les 6 Chef d'atelier, Ayant la responsabilité des marchandises 
| métiers de velours à double pièce à intervalles régu- et du matériel, assurant la préparation et la finition dans : 
ss liers, 11 en assure le bon fonctionnement pour tout ce un atelier de 801 à 1.000 bouts .............. ane 305 ] 
qui concerne la coupe, le rabot, lame, aiguisage. 
Il vérifie et rectifle s’il y a lieu la hauteur du poil; il 1 Chef d'atelier d usine de guimperie (rouet el moulin) de : 
10 pe bon état des barres de coupe el des barres plus de 1.000 bouts .......... 
glissières. 
fæ échelon. — Rondier en velours n'ayant pas sept 
| ans de pratique (âpprentissage compris) ou n'ayant + 
échelon. — Rondier en velours ayant sept ans de 
Contremaître chef de tissage ou chef gareur, — Le centre- ) 
maître chef de tissage ou chef gareur est placé suus Définitions et classement des employés et techniciens des usines - 
5 les ordres d'un directeur d'usine. Il a la re<ponsabilité de tissage de soieries. | 
10 du travail des garewrs placés sous ces ordres, Son rôle . 
est de les conseiller et de les diriger, I peut éventuel- EU, | = 
lement conduire une section..................... 310 
Gontremaître chef de montage ou chef monteur. — Le 1 Dactylographe. — Employé sur machine à écrire, capable ) 
contremaître chef de montage ou chef monteur a la de Leg mots minute (texte courant), ne faisant pas de 
responsabilité du travail du ou des monteurs placés faute 4 orthographe et présentant son travail de manière 
sous ses ordres. Doit aussi être considéré comme chef 147 
monteur, le moniteur qui est seul dans son atelier, 2 Dactylo-facturiæ. — Ne chiffrant pas les factures... 160 
n'est pas sous les ordres d'un chef monteur et assure ‘hiffrant les factures … 1% 
sous sa propre responsabilité tous les genres de mon- 
lazes, en particulier les montages à plusieurs cordes 3 Employé aux écrilures. — Employé chargé des travaux 
à tringles encroisées ou à pointes, 11 doit se rendre d'écritures, chiffrage, classement, etc,, n'exigeant pas de 
compte s'il y a une erreur dans la disposition; il doit compétences techniques comptables; peut exceplionnel- 
1] également modifier celle-ci pour assurer une production Jement employer une machine à écrire ou à calculer 447 
maximum des métiers et se rendre comple si, dans 
un dessin, le colletage donné accorde bien avec celui-ci. 810 & Sténo-dactylo. — Employé satisfaisant à une épreuve de 
Chef d'atelier, — Le chef d'atelier de tissage et de prépa- 100 mots minute en sténo et de 40 mots minute à la 
ration connaît le garage de tous métiers. Il est placé 160 
sous lés ordres d’un directeur d'usine ou d'un chef de nt 
È fabrication. 11 a la responsabilité de Ja fabrication, Il 5 Employé chargé de l'établissemer des fe gt de paye, 
E assure la direction des gareurs et de tout le personnel @es assurances sociales :* des allocations familigles.... #99 
- de l'atelier qui lui est-eonfé................... RTELET - 5 a) Employé chargé de l'établissement des feuilles de paye, 
» ef d'atelier directeur. — Le chef d'atelier directeur est des assurances soctales et des allocations familiales, — 
1 à la tête d'un atelier équipé de métiers pick-pick. Il Emplové ci-dessus assumant des travaux comportant 
fait de l'échantillonnage et peut faire de la ic EinistS une part d'initiative et de responsabilité ............. ‘ 185 
Sans gareur sous ses ordres..... 30 
S Avec au moins un gareur (1er et 2e échel lon) sous ses 5 b) Employé chargé de l'établissement des feuilles de paye, 
des assurances sociales et des allocations familiales. — 
Le chef d'atelier directeur placé à la tête d'un atelier Employé possédant des connaissances techniques suff- 
faisant essentiellement de l'échantillonnage d'articles santes pour traduire en langage comptable toutes opé- 
difficiles (haute nôuveauté, cravate, ameublement), qui rations industrielles sous les directives d'un chef comp- 
est chargé de mettre au point la fabrication des qua- table ou d'un expert-complable et capable s'il y a lieu 
lités À lui sont demandées, si dific Iles soient- elles, en de diriger les aides-comptabies placés sous ses ordres. 25 
eva, machine ou une banque ................. 160 
1 Visiteurs de tous autres tissus que grandes séries .....s 
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Coelficients. « 

8 Visiteur ayant reçu délégation d'autorité. — Et possédant — cs Extension de la convention collective de travail des commerces 
des connaissances professionnelles de préparation et de de détail non alimentaires de la région d'Alsace. 
tissage suffisantes pour faire rectifier un défaut de fabri- 


@ Visiteur ayant reçu délégation d'autorité connaissant le 
garage, — Ayant des connaissances professionnelles de 
préparation et de tissage, pouvant rectifier lui-même 
des délauts de fabrication 


60 Employé aux matières, — Réceptionne la matière en 
provenance de la fabrique, l'inscrit sur le liwre de 
matières et en assure la répartition. Il est chargé de 


la répartition et de l'inventaire .....s.sssssssssensesns « 476 
60 a Employé aux matières, — Employé aux matières assu- 

mant des travaux comportant une part d'initiative et 

de responsabi'ité 155 


gt Employé chargé de la comptabilité matières. — Assumant 
les inventaires et les balances d'inventaire, chargé du 
mouvement et de Ja répartition des matières premières 
sous le contrôle de son employeur ou de son directeur.. 219 


fi a Employé chargé de la comptabilité matières. — Possé- 
dant les connaissances professionnelles nécessaires et 
faisant exécuter toutes les manipulations de fils, ouvrai- 


Liseur piqueur correcteur ..,.,...... 265 
83 Gareur assurant le garage des métiers à domicile .....… 265 


sa Technicien assurant la répartition des ordres au métier. 
Devant donner toutes les indications techniques 
nécessaires concernant la préparation et le tissage... 25 


ACCORD 


EX APPLICATION L'AVENANT N° 2 A L'ANNEXE SALAIRES LA 
CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE ET DE LA CONVENTION COLLECTIVE DES 
EMPLOYÉS, TECHMICIENS, AGENTS DE MAITIUSE FT ASSIMILÉS LA SOIERIE. 


Par application de l'avenant ne ? à l'annexe relative aux salaires 
Be Ja convention collective nationale, signé à Paris, le 14 septembre 
les syndicats suivants: 

Syndicat des fabricants de soleries et tissus de Lyon; 

Chambre synd.cale du tissage mécanique à façon; 

Syndicat des encolleurs façonniers du Sud-Est; 

Chambre syndicale des acheteurs, négociants et commissionnaires 
en soierie, 

D'une part; 


Corporation des employés de soieries C. RP. T. C.; 

Syndicat C. G. T. force ouvrière ; 

Syndicat des employés de soicrie C. G. T., 
D'autre part; 


Considérant que l'avenant ne 2 précité laisse la possibinté de 
gerder une prime fixe horaire de 8 F (soit une somme de 1.387 F 
pour un mois correspondant à 173,33 heures de travail) qui condut- 
pait À appliquer la formule 73 o + 8 F, ou: 5.353 c + 1.387 F (20ne 
Lyon) pour un horaire hebdomadaire de 40 heures; 

Considérant que la formule 5.353 € + 1287 F équivaut, pra- 
tiquement, sur l'ensemble de la hiérarchie, à une augmentation de 
63 p. 100 sur les barèmes antérieurement appliqués, 


ont décidé de ce qui suil: 


Art. fer, — Sera édité un nouveau barègne pour Je personnel 
employé d'usine, techniciens et agents de maitrise. Ce barème fera 
ressortu un écart de 13 p. 100 sur les chiffres du barème en vigueur 
depuis le 1e avril 1951. 

Le coefficient 100 sera donc de 77,86 arrondis à 77,90 de l'heure, 
poil, pour un mois de 173,33 heures: 13.495 c. 


Art. 2 - Le chiffre ci-dessus est valable pour Lyon et les localités 
@ 5 p. 100 d'abattement sur Paris. Pour les autres localités, H y «a 
Leu de pratiquer un abattement égal à celui fixé par les arrêtés 
ministériels à la date de Ja publication de la loi du 11 février 1950 et 
sous réserve des modifications qui pourraient être apportées sur le 
plan local. 

(Suivent les signatures.) 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Sur le rapport du directeur du travail, 

Vu les articles 31 et suivants du livre Ier du code du travail! et, 
notamment, les articles 31 j et 31 k; 

Vu la convention collective de travail des commerces de détail 
non alimentaires de la région d'Alsace signée le 15 octobre 19:# 
(trois annexes); 

Vu l'avenant du 16 juin 1952; 

Vu les demandes d'extension présentées par les organisations 
signataires ; 

Vu les avis publiés aux Journaux officiels des 27 Janvier 1952 et 
2 juin 1952; 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête; 

Vu l'avis motivé de la commission supérieure des conventions 
collectives, 


Arrête : 

Art. 1, — Les dispositions de la convention collective de travail 
des commerces de détail non alimentaires de la région d'Alsace 
intervenue le 15 octobre 1951 (trois annexes du 15 octobre 195t, un 
avenant du 16 juin 1952) entre: 


D'une part, 
La fédération régionale des groupements de détaillants d'Alsace, 


Et, d'autre part, 

Le syndicat chrétien des employés d'Alsace C. F. T. C.: 

La fédération des employés et cadres C. G. T.; 

La fédération des employés et cadres Force ouvrière du Bas-Rhin: 

La fédération des employés et cadres Force ouvrière du Haut- 
Rhin, 
sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
compris dans le champ d'application territorial et professionnel de 
la convention, à l'exclusion: de l'article 8, alinéas 2 et 3, et de 
l'article 9, alinéa 2 (1). 

Art. 2, — L'extension des effets et sanchons de la convention, 
des annexes et de l'avenant susvisés est faite à dater de la publi- 
cation du présent arrêté pour la durée et aux conditions prévues 
par la convention. 

Art. 3. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
française, ainsi que les documents dont l'extension est prononcée 
en application de l'article 1er du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 7 octobre 1952. 
Le ministre du travail et de la séCurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD., 


CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL 


Entre la fédération régionale des groupements de délaillants 
d'Alsace, 10, place Gutenberg, 


D'une part, et 
Le syndicat chrétien des employés d'Alsace C. F. T. C.; 
La fédération des employés et cadres C, G. T.; 
La fédération des employés et cadres Force ouvrière du Bas Rhin; 
La fédération des employés et cadres Force cuvrière du Haul-Rhin, 
D'autre part, 
est élablie la convention collective de travail ci-après: 


TITRE Ier 
Owrr 
Art, 1#. — La présente convention règle tes rapports entre les 
employeurs et les salariés du commerce de détail non alimentaire 


pour la région d'Alsace (départements du Bas-Rhin et du Haut- 
Rhin). 


(1) Ces dispositions figurent en italique dans le texte de la conven- 
don publié ci-après, 
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Durée R£EPRÉSENTANTS DES JEUYES 
+ s st concl ur une durée d'un an. Art, 6. — Dans les entreprises ayant un comité d'entreprise, leg 
art. 2. Le jeunes gens et les jeunes filles de moins de v ngt el un ans y 


1 se renouvellera par tacite reconduction et par périodes annuelles 
successives. 

11 peut être dénoncé par l’une ou l'autre des parties pour chaque 
échéance annuelle avec un préavis de trois mois, par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception. 

La parte qui dénoncera le contrat, devra accompagner la dénon- 
ciation d'un nouveau projet d'acccrd sur les points liligieux, afin 
que les pourparlers puissent commencer sans retard et aboutir avani 
l'expiration du contrat en cours, 

La présente convention restera en vigueur jusqu'à l'application 
de la nouvelle convention signée à la suite de la dénonciat'on for- 
mulée par l’une des parties. 

Pendant la durée du préavis et des pourparlers, les parties s'en- 
gagent à ne déc:der ni grève, ni lock-out. 

A tout moment, la convention et les accords annexes peuvent 
être revisés ou modifiés suivant la procédure prévue au titre LH, 


DROIT SYNDICAL ET LIBERTÉ D'OPINION 

Art. 3. — L'obsrrvation des lois s'imposant à tous les citoyens, 
les parties contractantes reconnaissent la liberté d'opinion ainsi que 
le droit d'adhérer librement et d'apparten:r ou de ne pas appartenir 
à un syndicat professionnel constitué en vertu du livre II du code 
du travail. 

En conséquence, et conformément à la loi, tout autre syndicat 
légalement constitué et tout autre employeur non groupé pourront 
librement adhérer à la présente convention en se conformant à 
l'article 31 C du:livre Ier du code du travail. 

Les parties contractantes s'engagent à ne pas prendre en consi- 
dération le fait d'appartenir ou de ne pas appartenir à un syndicat 
pour arrêter leurs décisions ou leurs avis en ce qui concerne l'em- 
bauchage, les mesures de discipline et de congédiement, les condi- 
tions de répartition du travail, l'avancement, 

Les parties contractantes s'engagent, à l'intérieur des entreprises, 
à respecter la Liberté d'opinion; à ne se livrer à aucune propagande 
ou n'exercer aucune pression directe ou indirecte tendant à gêner: 
soit l'exercice du droit syndical, soit la liberté du travail et le droit 
de propriété. 

Si l'une des parties contractantes conteste le motif de congé- 
d'ement d'un travailleur comme ayant été etfleclué en violation du 
droit syndical ci-dessus rappelé, les deux parties s'emploieront à 
reconnaîlre les faits, suivant la procédure prévue au titre II ci- 
dessous et à apporter au cas lilig eux une solution équitable. Cette 
intervention ne fait pas obstacle au droit pour les parties d'obtenir 
judiciairement réparalion du préjudice subi. 

Des panneaux d'affichage seront placés dans chaque entreprise À 
la disposition des représentants syndicaux pour les communications 
syndicales. Ces communications devront être, au préalable, visées 
par le chef d'entreprise. 

L'exercice du droit syn/ical ne doit pas avoir pour conséquence 
des actes contraires aux :ois. 


DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL 


Art. &. — Dans chaque établissement occupant habituellement plus 
de dix salariés, il est institué des délégués titulaires et des délégués 
suppléants conformément aux dispositions légales el réglementaires 
en vigueur, 

Les chefs d'entreprise feront connaître par voie d'affiche, à leur 
personnel, au plus tard un mois avant l'expiration du mandat des 
délégués en exercice, la date des prochaines élections. 

Les organisations syndicales de salariés présenteront au plus tard 
deux semaines avant les élections et, sans attendre l'invitation des 
employeurs, leurs listes de candidats aux fonctions de délégués titu- 
laires et suppléants. En cas de carence des organisations syndicales, 
les électeurs pourront voter dès le premier tour pour des candidats 
non présentés par lesdites organisations ou, à défaut de candidats, 
choisir eux-mêmes leurs délégués au scrutin majoritaire parmi les 
salariés éligibles. 

Les employeurs accorderont toutes facilités À leur personnel pour 
procéder aux élections; ils fourniront entre autres: le local de vote, 
les urnes, les enveloppes et des bulletins en blane, 


COMITÉS D'EXNTREPRISES 


Art, 5, — Dans les établissements qui y sont assujettis par La lei, 
des comités d'entreprises sont constitués conformément aux dispo- 
sitions légales et réglementaires en vigueur, Le montant de la contri- 
bution que l'employeur est tenu de verser au comité d'entreprise 
Pour assurer le financement des œuvres sociales gérées par ledit 
pe est fixé conformément aux dispositions légales et réglemen- 
aires, 


représentés à titre consultatif par un des leurs, élu par eux, 


RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

Art. 7, — Un règlement intérieur d'entreprise doit être ét 

les élablissements employant au moins vingt personnes dans les 

conditions prescrites par la loi, Le lexte en sera remis à chaque sals- 
rié lors de l'embauchage, 


EMBAUCHAGE-ESSAI 


Art, 8. — Les employeurs peuvent recourir à toute époque à l'em. 
bauchage direct, ls s'efforceront de donner la prorité aux em; vés 
litulaires du C, A. P. et à ceux ayant au moins cinq ans de mélier 

Tout employé embauché est astreint, sauf convention individuella 


contraire, à un essai d'un mois; toutefois, la lettre d'engagement 
pourra stipuler une période d'essai pouvant aller jusqu'à trois mors 

Pendant la période d'essai, employeur et employé peuvent se sépa- 
rer: sans préavis ni indemnité pendant les sept premiers jours: avec 
un préavis d'une semaine jusqu'au terme du premier mois, et de 
deux semaines pendant les deurième et troisième mais 

Chaque engagement est confirmé par une leitre ou un contrat 
d'engagement, dans lequel sont nettement précises la catégorie et 
la fonction, telles qu'elles sont définies dans le tableau annexé au 
présent contrat et les appointements correspondants, 

Tout changement de catégorie qu de fonction ayant un caractère 
permanent fera l'objet d'une notifitat 

Seront admis de préférence au réembauchage, les employés qui 
auraient été licenciés dans les trois derniers mois pour manque de 
travail ou en raison de modifications apportées aux méthodes de 
travail et qui n'auraient pas déjà été réembauchés dans une autre 
entreprise. 

Les employeurs éviteront d'embaucher ionnés ou retraités 
dont la pension ou la retraite serait égale aux appointements minima 
de l'emploi sollicité, ceci en cas de l 


on écrile, 


les pen 
chômage dans la catégorie. 

Ces dispositions ne peuvent toutefois faire échec aux obligations 
résultant des lois relatives à l'emploi de certaines catégories de per 
sonnes (mulilés, pères de famille, etc.). 

Les auxiliaires sont des personnes employées pour des périodes 
de venle ou de travail exceptionnelles, ou ne travaillant pas à temps 
complet. 

Dans leur lettre d'engagement il est précisé, le cas échéant, s'il 
s'agit seulement d'un embauchage pour une durée délerminée, 

La période d'essai du personnel à rémunération horaire est de deux 
semaines, Pendant celle période, le contrat peut être rompu de part 
et d'autre sans préavis, ni indemnité, 


Préavss 


Art. 9. — Lorsque l'engagement est conclu pour une dur'e indé- 
terminée, chacune des parties a le droit d'y mettre fin par un congé 
donné à l'autre, sous réserve de l'application de la présente conven- 
tion collective et de l'article 23 du livre Ier du code du travail, 

En conséquence, et sauf le cas de faute grave, ce droit ne peut 
étre erercé de part et d'autre, pour le personnel à salaire mensuel, 
que moyennant un préavis dont le délai erpirera à la fin du mois 
civil suivant celui au cours duquel la rupture du contrat de travau 
aura élé signiliée. 

Le délai-congé du personnel non visé par la disposition ci-dessus 
est de deux semaines, 

Pendant la période du délai-congé, les salariés sont autorisés À 
s’absenter chaque jour pendant deux heures pour trouver du travail. 

Ces absences sont fixées allernativement un jour au gré de l'em- 
ployeur, un jour au gré du travailleur, Elles ne donnent pas Leu à 
à réduction de salaires. 

En cas de licenciement, un travailleur peut quitter son emploi dès 
qu'il est pourvu d'une nouvelle place, 11 n'a alors droit qu'au salaire 
correspondant à la période de travail effectif dans l'établissenfent. 

Le délai-congé peut être remplacé par une indemnité équivalente. 


Art, 10, — La rupture du contrat de travail doit ltre confirmée 
immédiatement par écrit par celle des parlies qui en à pris l'inilia- 
tive, sauf empêéchement majeur. 

Si un établissement est cédé ou absorbé par un autre, 
sonnel maintenu en place dans le nouvel établ ssement continue à 
bénéficier de l'ancienneté qu'il avait acquise dans le premier, et des 
avantages y afférents. 

Le bénélice de l'ancienneté et de ses avantages 
acquis au personnel qui, sur les instructions de son employeur, passe 
dans un autre établissement dépendant du premier, 
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I est recommandé au nouvel élablissement de préciser dans le 
contrat d'engagement de l'intéressé les droils et avantages visés par 
Jes deux paragraphes précédents. 

Dans le cas où le salarié est logé par l'entreprise il est entendu 
que, si le contrat est rompu par l'une ou l'autre des parties, le 
logement redevient disponible dès que le travailleur cesse eftec- 
ivement ses fonctions. 


INDEMNITÉ DE CONGÉDIEMENT 


Tout employé congédié, lursqu'il a droit au délai-congé, reçait, 
après trois ans de présence révolue, une indemnité de congédie- 
ment indépendante de celle qui résulte qu délai-congé, 

Celle Indemniié est égale à 20 p. 100 des appointements mensuels 
multipliés par le nombre d'années de présence. Elle ne pourra pas 
dépasser trois mois d'arpointements. 


OBLIGATIONS MILITAIRES 
Service préparatoire et périodes de réserve, 


Art. 11. — Si un salarié où un apprenti se trouve astreint aux 
obligations imposées par le service militaire préparatoire ou se 
trouve ranpelé sous les drapeaux à titre quelconque, le contrat de 
travail ou d'app'entissage ne peut être rompu de ce fait. 

Alors même que, pour uns cause légitime, le contrat éerait dé- 
nonré par l'une des parties, la durée de la période militaire est 
exclue des délais 1mpartis par la présente convention pour la vali- 
dité de la dénonciation, saænf tout2fois dans le cas ou le con‘rat de 
travail fait pour une durée déterminée prendrait fin pendant la 
période d'instruction anilitaire. 


Service militaire légal. 


Lorsqu'il <onnaît la date de ea libération du service militaire 
égal, et au plus tard dans le mois suivant celle-ci, le salarié qui 
désire reprendre l'emploi occupé par lui au moment où il a été 
appelé sous les drapeaux doit en avertir son ancien employeur par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 

Le salarié qui a manifesté son intention de reprendre son em- 
ploi, comme il est dit à l'alinéa précédent, éera réintégré dans l'en- 
treprise à moins que l'emploi occupé par lui ou un emploi ressor- 
tissant de la même catégorie professionnelle que le sien, ait été 
supprimé 

Lorsqu'elle est possibie, la réintégration dans l'entreprise devra 
avoir lieu dans le mois suivant la réception de la lettre dans la- 
quelle le travailleur a fait connaître son intention de reprendre son 
emploi. Le travailleur réintégré bénéficiera de tous les avantages 
qu'il avait acquis au moment de son départ. 

Un droit de priorité à l’'embauchage, valable durant une année à 
dater de sa libération, est réservé à tout travailleur qui n'aura pu 
Ctre réemployé à l'expiration de la durée légale de son service mili- 
taire dans l'établissement où {! travaillait au moment de son départ, 


ABSENCES, MALADIES, ACCIDENTS 


Art, 12. — Tout salarié ne pouvant se rendre à son travail pour 
quelque cause que ce soit, doit avertir aussitôt son employeur, par 
les voies les p'us rapides et confirmer cet avis dans les 48 heures 
par écrit, en indiquant les motifs et la durée probable de son 
absence 

Les indisponibilités pour maladie dépassant trois jours et pour 
actident sont constatées par certificat médical établi par le méde- 
cin trailant de l'intéressé. L'Inexécution de ces obligations constitue 
une faute grave. 

Les absences justiffes par l'incapacité résultant de maladie ou 
d'accident dûment constatée ne constituent pas en soi une cause 
de rupture de contrat de travail. 

En cas de maladie ou d'accident dûment constatés par certificat 
médical, et, s'il y a lieu, contrevisite, les appointements mensuels 
sont obligatoirement maintenus sur la base du salaire de l'employé 
confonmnément à in loi locale, pendant six semaines. Cet avantage 
n'est accordé qu'une fois par an pour une même maladie. 

Toutetois l'emploveur peut se subroger cette période l’em 
ployé dans les droits de celui-ci aux indemnités journalières qui Jul 
sont dues par la caisse primaire de sécurité sociale. 


GROSSESSE ET MATERNITÉ 


Art. 1% — La grossesse ne peut en aucun cas être une cause de 
ruplure par l'employeur du contrat de travail. 

La femme en état de grossesse apparente peut, à tout moment, 
rompre son contrat de travail sans préavis 

Pendant douze semaines consécutives, dans la période qni pré- 
cède et qui suit l'accouchement, la feanme peut suépendre son acti- 


1 
vité professionnelle, sans que le contrat de travail soit rompu de 
lait 


L'absence peut être prolongée jusqu'à quinze semaines sur pré. 
sentalion d'un certificat médical. 

Le repos des femmes en couches doit être de huit semaine: dm 
six au moins après l'accouchement. Pendant ce repos l'employ: 
bénéficie de son salaire intégral durant six semaines, dans jes 
conditions fixées au paragraphe 3 de l'article 12 de Ja présente 
convention. 


Concés Parts 


Art. 14. — Le régime des congés payés est établl conformément 
à ia législation en vigueur, 


Congés des jeunes travailleurs. 


Pour les jeunes de moins de 18 ans, la durée du eongé est de 
deux jours par mois de travail effectif, sans que In durée totale du 
congé exigible puisse excéder vingt-quatre jours ouvrables, 

Pour les salariés et apprentis âgés de 18 à 21 ans, la durée du 
congé est de un jour et demi par mois de travail sans que le congé 
total puisse excéder dix-huit jours ouvrables, 


Les jeunes peuvent, quel que soit leur temps de présence dans 
l'entreprise, demander à bénéficier du congé maximum de vingt- 
quatre ou de dix-huit jours, selon le cas, mais les jours ouvrables 
de cangé excédant le nombre de jours auxquels leur donne droit 
leur temps de présence, ne donnent pas lieu à une indemnité. 


Congé supp'émentaire d'ancienneté. 


Le congé légal est augmenté d'un congé supplémentaire d'an- 
cienneté, pour les salariés ayant plus de cinq ans de présence chez 
un méene employeur, & raison d'un jour ouvrable par période en- 
tière de cinq années, sans que la durée totale du congé puisse 
excéder 18 jours ouvrables. 

La date à retenir pour l'appréciation du droit au congé +upplé- 
mentaire d'ancienneté est la date d'ouverture de la période légale 
de congé paré, c'est-à-dire le 1e juin de l’année où est pris le 
congé, ou lorsqu'il y à résiliation du contrat de travail Ja date de 
résiliation dudit contrat. 


Congé supplémentaire des mères de famille, 


Toute femme salariée doit bénéficier de deux jours ouvrables de 
congé supplémentaire par enfant à charge de moins de 45 ans 
vizant à son foyer. Le congé supplémentaire est réduit à un jour 
si lè congé légal n'excède pas six jours. 

En raison de son caractère de congé supplémentaire, le congé ainsi 
accordé n'est dû que dans |s mesure où les intéressés ont droit à 
un congé légal, c'est-à-dire on! travaillé effectivement au moins 
un mois au cours de la période de référence. 

La période des congés s'étend du 1er mai au 31 octobre sauf en- 
tente particulière entre les employeurs et les intéressés, 

4 l'intérieur de la période des congés payés, l'ordre de départ est 
fixé par l'employeur après avis des délégués du personnel, compte 
tenu de ia situation de famille des bénéficiaires et de la durée de 
leurs services chez l'employeur. 

Les dates des dénarts en congé doivent être communiquées eu 
personnel deux mois auparavant, 


Cons srÉGAux 


Art. 15. — Des congés spéciaux, avec trailement garanti, sont 
accordés, sur demande justifiée, dans les cas suivants: 

io En cas de mariage d'un salarié: 3 jours; 

2° En cas de mariage d’un enfant: 2 jours; 

30 En cas de mariage d'un frère ou d’une sœur: 1 jour: 

ke En cas de décès du conjoint ou descendant ou ascendant en 
ligne directe, de frère ou de sœur: 2 jours; 

5° Pour une première communion ou confirmation d’un enfant, 
d'un frère ou d’une sœur: { jour; 

6° En cas de naissance: 3 jours pour le père. 

Les salariés, délégués par leur syndicat, pour assister à un con. 
grès, peuvent être autorisés à s’absenter sur présentation de Jeur 
mandat, si les nécessités du service le permettent. L'employeur ne 
sera pas tenu de leur mainten:r leur traitement pendant leur absence 
si celle-ci dépasse 2 jours. 

Les suarlés appelés à participer à des réunions de comrnission 
mixte entre organisations d'empioyeurs et de salariés, peuvent être 
autorisés à s’absenter. Us s'ellorceront de réduire au minamum les 
perturbations que leur absence pourrait apporter à la marche de 
l'entreprise. Le temps de travaii perdu sera payé par l’'emp'oyeur 
comme temps de travail effectif, si l’objet de la réunion intéresse 
la profession à laquelle ils appartiennent, 
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APPRENTISSANE 


art. 46, — L'apprenti doit être muni d'un contrat écrit suivant les 
dispositions légales. 

Les apprentis, quel que soit leur âge, reçoivent une indemnité 
conformément au barème annexé. 

Les employeurs accorderont toules facilités aux apprentis pour 
jeur permettre de suivre les cours de formalion professionnelle dans 
jes institutions créées par les organisanes publics: enseignement 
technique, municipalité, chambre de commerce, chambre de mé- 


tiers, elc. 
PRIME D'ANCIENNETÉ 


art. 17. — Des primes d'ancienneté payées mensuellement sont 
attribuées en fonction du lemps de présence dans l'établissement 
au personnel visé sur le tableau annexé. 


Ces primes sont calculées sur les salaires prévus à Ja première 
phrase du paragraphe 5 de l'article 20, et représentées par les pour- 
centages suivants par rapport à ces salaires: 

3 p. 100 après trois ans de présence; 

6 p. 100 après six ans de présence; 

9 p. 100 après neuf ans de présence ; 

12 p. 100 après douze ans de présence; 

15 p. 100 après quinze ans de présence. 


En tout état de cause le calcul de l'ancienneté ne prendra eflel 
qu'à l'expiration du contrat d'apprentissage. 


DuRÉg DU TRAVAIL. — JOURS FÉRIÉS 


Art. 18. — La durée normale du travail est de 40 heures par 
semaine, étant entendu que cette durée correspond à 42 heures de 
présence pour le personnel aflecté à la vente et à 56 heures pour 
le personnel de gardiennage. 


La durée journalière du travail peut être prolongée au tarif des 
heures nonmnales pour certains emplois, notamment : 

Les mécaniciens, électriciens, chaufleurs, encaisseurs, garçons de 
bureau, personnel de nettoyage, conducteurs d'autos et livreurs; 
une heure par jour; 

Les chefs de rayons, 
heure par jour; 

Les conducteurs de véhicules hippomobiies: 1 heure et demie par 
jour. 

Les heures supplémentaires effectuées au delà 
dessus fixées sont majorées comme suit: 

Les huit premières heures de la semaine: 25 p. 400; 

Les heures suivantes: 50 p. 400. 

Le travail du dimanche est interdit. Des dérogations sont admises 
pour les deux dimanches précédant la fête de Noël et pour deux 
autres dimanches de l'année, après autorisation du préfet. 

Le personnel appelé à travailler te dimanche bénéficiera d'une 
majoration de salaire de 100 p. 100 et d’un repos compensateur non 
payé 

Les jours fériés légaux sont: 1er janvier, le vendredi-saint, le 
lundj de Pâques, l’Ascension, le lundi de Pentecôte, le 44 juillet, 
l'Assomption, la Toussaint, ie 11 novembre, Noël et le %6 décembre. 

Le personnel payé au mois ne subit aucune réduction de salaire 
du fait du chômage des jours fériés, Les heures perdues par suite 
du chômage d’un jour férié peuvent être récupérées et sont payées 
au larif normal au sus du salaire mensuel. 

Pour l'établissement de l'inventaire annuel l'employeur pourra 
demander à son personnel de travailler une fois dans l'année un 
ur ouvralle normalement chômé ou un dimanche. Le travail du 
dimanche sera indemnisé conformément à l'alinéa 2 du paragraphe 4 
du présent article; le travail de la journée ouvrable donnera lieu, 
soit à un supplément de rémunération de 50 p. 100, soit à un repos 
compensateur. 


contremaitres et inspecteurs: une derni- 


des limites ef 


TRAVAIL DES FEMMES ET DES JEUNES 


Art. 19, — Le travail des femmes et des jeunes est organisé con- 
formément aux dispositions législatives et réglementaires en vi- 
gueur. 

A rendement légal, et pour un travail exécuté dans des condi- 
ons identiques, 11 n'est pas fait de différences entre les appointe- 
ments du personnel mascutin et du personne] féminin. 


APPOINTEMENTS 


Art, 20. — Le personnel visé par la présente convention est rému- 
néré dans les conditions ci-après: 

1) Le personnel est classé en quatre groupes: 

a) Personnel administratif; 

b) Personnel commercial à rémunération mensuelle; 

c) Personnel commercial à rémunération horaire ; 

d) Personne] ouvrier. 


Leg trois premiers groupes sont répartis en sept calégories con- 
formément au tableau annexé à la présente convention. 
2) Les groupes a gt b constituent les employés; ils sont payés au 
mois, Le personnel des deux autres groupes reçoit un salaire horaire, 
3) Le salaire minimum régional professionnel du sans 
qualification, les abattements de zones territoriales, les réductions 
sur les salaires des jeunes et des travailleurs à capacité physique 
réduite sont fixés par accord particulier annexé à la présente con. 
vention, Cet accord est susceptible de modifications suivant la pro- 
cédure prévue au titre 11. 
4) 11 est affecté aux sept catégories de personne! visées ci-dessus 
les coefficients hiérarchiques suivants: 
Catégorie 
Catégorie 


salarié 


coefficient 115 
coefficient 1% 


V Coefficient 165 

5) Le salaire de chaque catégorie est égal au produit du sa'aire 
minimum défini au paragraphe 3 ci-dessus par le coefficient hiérar- 
chique. Toutefois, pour mettre les salaires des catégories inférieures 
en harmonie avec les dispositions du décret pris en application da 


l'article 31 X du livre Ier du code du travail et pour maintenir une 
hiérarchie entre les catégories intéressées, l'accord prévu ci-dessus 
fixera ces salaires en valeur absolue, 

6) Les appointements mensuels s'entendent pour 40 heures de 
travail effectif ou pour les durées de présence équivalentes telles 
qu'elles sont définies par la réglementation sur la durée du travail. 

Le salaire horaire s'oblient en divisant le salaire mensuel corres- 
pondant par 133. 

7) Legs travailleurs non visés au tableau en annexe héntfirient 
des salaires fixés par les accords ou conventions de leurs catégories 
professionnelles respectives. 

8) Les barèmes fixés en vertu des dispositions du présent article 
constituent des minima et s'enten‘ent, toutes primes, guelle:, pe 
centages, etc., compris à l'exclusion des primes d'ancienneté, 


TITRE H 
DISPOSITIONS FINALRS 


A. — Conciliation et arbitrage. 

Art. {#, — En vue d'organiser la profession sur le plan de la plus 
loyate collaboration, une commission mix!e et paritaire composée de 
six mermvbres patrons et de six membres salariés et d'autant de sup- 
pléants choisis au sein de chacune des parties contractantes est 
instituée. Elle aura son siège à Strasbourg. 

H est de même institué, à Strasbourg, à Colmar et à Mulhouse, 
une sous-commistion à compétence strictement locale, composée de 


} 


trois membres valtrons et de rois membres salariés, 
Art. 2. — La commission et les sous-commissions 


alternativement par un patron et par un salarié; elles 
quées par Jeur président à la demande de la moitié des 
titulaires. 

Art. 3. — La commission à pour mandat: 

De veiller aux modalités d'application de la présente convention ; 

De traiter de toutes les questions afférentes à l'organisation de la 
profession ; 

De recevoir les demandes de modifications et de revisions de la 
présente convention et des accords annexes; 

De décider s'il y a lieu de soumettre ces dernandes aux parties 
contractantes. Celles-ci ont seules qualités pour reviser ou modifier 
la convention et les accords. Les sous-commissions ont à connaître 
des conflits individuels qui n'auraient pas trouvé de solution sur le 
plan de l'entreprise. 

Art. 4. — La commission constitue la commission de conciliation 
chargée de régler les conflits collectifs conformément à l'article 7 
de la loi du 11 février 1950. 


Art. 5, — Lorsque la commission de conciliation est saisie d'un 
conflit collectif, elle se réunit dans un délai de huit jours. 

A l'issue de ses délibérations elle établit: 

Soif un procès-verbal de conciliation; 

Soit un procès-verbal de non-conciliation; 

Soit un procès-verbal de conciliation partielle pour les points 
ayant fait l’objet d'un accord et de non-conciliation pour les points 
sur lesquels le litige subsiste 

Art. 6. — Le procès-verbal de non-conciliation partielle ou totale 
mentionne si les parties décident de soumettre le litige à la com- 
mission régionale de conciliation prévue 4 l'article 8 de la loi du 
41 février 1950 ou de recourir à la procédure d'arbitrage. Dans ce 
dernier cas elles désignent le nom de l'arbitre c‘oisi. 
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Art. 7. — Les parles s'engagent à ne décider aucune grève, ni Vu la convention collective du commerce de détail no: n. 
lock-out : taire pour la région d'Alsace (départements du Bas-Rhin e: x 
Ni en cas de conflit, pendant la procédure de conciliation; Rhin) en date du 15 octobre 1951, 
Ni pendant la durte des pourparlers en vue de la revision ou de sont d'accord pour répartir comme suit le personnel com.- r 
la modificaljon de la présente convention ou des accords annexes. non-alimentaire, dans les trois groupes et les sept catégories x = 
à l'article 20 de ladite convention: 
A. — Avantages acquis, 


Art. 6 — La présente convention ne peut être en aucun cas la 
cause de restriction aux avantages inuividuels collectifs acquis dans 
l'établissement ou dans la profession, antérieurement à la date de 
signature. 

B, — Affichage et dépôt, 


Art, 9, — Conformément à l’article 31 w du livre ler du code du 
travail un avis indiquant l'existence de la présente convention, les 
parties signataires, la date et le lieu de dépôt sera afliché dans 
chaque établissement. 

Un exemplaire de la convention sera tenu à Ja disposition du 
personnel 

Art. 10. — La présente convention sera établie sur papier libre en 
un nombre suflisant d'exemplaires pour être remis à chacune des 
parties contractantes et aux directions départementales du travail et 
de la main-d'œuvre intéressées; elle sera déposée en triple exem- 
plajre aux secrétariats des conseils de prud'hommes ou, à défaut, 
aux grefles des justices de paix compétents, le tout à la diligence de 
la fédération régionale des groupements de détaillants d'Alsace. 


C. — Extension. 


Art. 11. — Les organisations signataires ont convenu de demander 
au ministre du .travail et de la sécurité sociale de rendre la pré- 
sente convention obligatoire à tous les employeurs et salariés com- 
pris dans son champ d'application territorial et professionnel, 


Fait À Colmer, le 15 octobre 1%51. 
(Suivent les signatures.) 


ANNEXE I 


Rémunérations des apprentis, 


La fédération régionale des groupements de détaillants d'Alsace 

(art, 16 de la convention), 
D'une part; 

Le syndicat chrétien des employés d'Alsace et de Lorraine, C.F.T.C. ; 

La fédération des employés et cadres C.G.T.; 

La fédération des employés et cadres Force ouvrière du Bas-Rhin; 

La fédération des employés et cadres Force ouvrière du Haut- 
Rhin, 

D'autre part, 

Vu la convention collective du commerce de détail non-alimen- 
taire pour la région d'Alsace (départements du Bas-Rhin et du Haut- 
Rhin) en date du 15 octobre 1951, 
sont d'accord pour fixer comme suit les appointements des apprentis 
visés par ladite convention: 

Deux mois d'essai: 1.200 F par mois. 

Quatre mois suivants du premier semestre: 2.300 F par mois. 
Deuxième semestre: 2900 F par mois, 

Troisième semestre : 3.700 F par mois. 

Quatrième semestre: 4.600 F par mois. 

Cinquième semestre : 6.000 F par mois. 

Sixième semestre: 7.000 F par mois. 


Fait à Colmar, le 15 octobre 1%1. 
(Suivent les signatures.] 


ANNEXE Il 


Répartition des employés dans les groupes et les catégories. 
(Art, 20 de la convention.) 


La fédération régionale des groupements de détaillants d'Alsace 


D'une part; 
Le syndicat des employés d'Alsace C.F.TC.; 
La fédération des empioyés et cadres C.G.T.; 
La fédération des employés et cadres Force ouvrière du Bas-Rhin; 
La fédéralion des employés el cadres Force ouvrière du Haut- 
Rhin, 


D'autre part, 


PERSONNEL COMMERCIAL 


Personnel 
à salaire horaire. 


l'ersonn 
À rémunération mensuelle. 


PERSONXY\EL 


sdministrat!. 


Personnel de net- 
toyage et d'’en- 
tretien. 

Veilleur de nuit, 

Emballeur. 

Garçon de course. 


Garçon étalagiste. 

Emballeur qualifié. 

Manute ntionnaire 
de force, de ré- 
ception et de ré- 
serve. 

Chauffeur. 

Livreurencaisseur. 


Catégorie 1. 


Vendeur et étalagiste dé- 
butant avec C, A. P. 
pendant la 1" année de 
pratique professionnelle 
après 18 ans, 

Ftiqueteur-marqueur. 

Vendeur sans C. A. 
pendant les 2 premières 
années de pratique pro- 


— — 


Tous employés 
bureau 
pen lant les 
premiers mois ay 
delà de 18 ans, 


fessionnelle après 18 ans. 


Catégorie II. 


Vendeur et étalagiste avec 
C. A. P. pendant la 
2e année de pratique pro- 
fessionneile après 18 ans 

Vendeur et élalagisie sans 
C. A. P, ayant au moins 

2 ans de pratique pro- 

fessionnelle après 18 ans. 


Catégorie 


Etalagiste avec C. A. P. 
pendant la 3% année de 
pratique professionnelle. 

Contrôleuse-emballeuse. 

Réserviste et réception- 
naire et expéditionnaire 
responsables. 

Vendeur avec C. A. P. 
pendant les 3° et 4° an- 
nées de pratique profes- 


Concierge. 

Employé aux éc# 
tures simples 

Dactylo-facluricre 

Téléphoniste 
ple. 


Sténo-dactylo. 
Employé aux 
tures qualifié, 


sionnelle après 18 ans. 


Catégorie IV. 


Vendeur après 4 ans de 
pratique professionnelle 
au delà de 18 ans d'âge. 
Vendeur débiteur ayant au 
moins 24 ans d'âge et 
4 ans de pratique profes- 
sionnelle, 
Etalagiste avec C. A. P. 
ndant la 4° année pro- 
essionnelle après 18 ans. 
Caissière de magasin. 


Catégorie V. 


| Vendeur qualifié. | 


| 


Catégorie VI. 


Vendeur très qualilié. 
Première vendeuse, 


Catégorie VII. 


Vendeur technique haute- 
ment qualifié. 

Vendeur étalagiste. 

Première vendeuse quali- 
fée. 


Téléphoniste - stars 
dardiste. 
Sténo-dactylo qualk 
Le 


Teneur de livres, 


Sténo-dactylo bilin- 
gue et correspolr 
dancière, 


Atde<omptable 
Sténo-dactylo secré 
taire. 


Comptable avec: bre 
vel. 
Secrétaire de direcs 


Fait à Colmar, le 15 octobre 191, 


(Suivent les signalures } 
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ANNEXE 1H 


Rémunération du personnel administratif et commercial, 
(Art. 20 de la convention.) 


La fédération régionale des groupements de délaillants d'Alsace, 
D'une part; 

Le syndicat chrétien des employés d'Alsace C. F. T. C.} 

La lédéralion des employés et cadres C. G. T.; 

La fédération des emphiyés el cadres Force ouvrière du Bas- 


Pa fédération des employés et cadres Force ouvrière du Haut 
Rhin, 
D'autre part, 
Vu la convention collective du commerce de détail non alimen- 
taire pour la région d'Alsace (départements du Bas-Rhin et du Haut- 
Rhin) en date du 15 octobre 1951, 


sont d'accord pour fixer comme suit les appdintements du personnel 
commercial et administratif visé par lad'le convention. 


art, ter, — Le salaire minimum régional professionnel du salarié 
pans qualification (coeflicient 100) est fixé à 12875 F par mois, 


art. 2. — Pour tenir compte des dispos:tions du décret du 23 août 
modifie le 8 septembre 1951, pris en appiikcalion de l'article z 
du livre ler du code du travail, et fixant le salaire minimum national 
interprofessionnel garanti et pour maintenir les écarts ex stants, la 
rémunération mensuelle des sept catégories visées à l'annexe IL est 
fluée comme suit: 

16.700 F pour la catégorie I. 
17.90) F pour la catégorie H. 
13.700 F pour la catégorie IH, 
29.20 F pour la catégorie IV. 
21.300 F pour la catégorie V. 
22.800 F pour la catégorie VI. 
21.500 F pour la catégorie VII, 

Art. 3. — Ces appointements s'appliquent aux villes de Strasbourg, 
Colmar et Mulhouse et aux localités assimilées. Ils subissent un 
abattement de 5,5 p. 100 dans l'ancienne zone de 12 p. 100, et de 
9,2 p. 100 dans les autres localités. 

Art. 4. — Les salariés Agés de moins de dix-huit 
pur les appointements définis ci-dessus une réduction : 

De 50 p. 100 entre quatorze et quinze ans; 
De 10 p. 100 entre qu'nze el seize ans; 
be 90 p. 100 entre seize et dix-sept ans; 
De 20 p. 100 entre dix-sept et dix-huit ans. 
Art, 5. 


les 


ans subissent 


— Conformément aux dispositions actuellement en vigueur, 
intements du persnnel à capacité physique réduite sont 
susceptibles d'un abattement de 10 p. 100 au maximum, après avis 
ponforme du médecin de l'entreprise. 


Art. 6. — Le présent accord entre en v'gueur le 10 septembre 194. 
H sera nbligatoirement modifié dans les huit jours qui suivraient 
une modification du décret prévu à l’article 31 z du livre Ie du 
code du travail. 

Fait à Colmar, le 15 octobre 1951. 

(Suivent les signatures.) 


AVENANT DU 16 JUIN 1952 


La fédération des groupements de délaillants d'Alsace, 10, place 
Eutenberg, à Strasbourg, 
D'une part; 
Et le syndicat chrétien des employés d'Alsace C. F. T. C7 
La fédération des employes et cadres C. G. T.; 
=. lédération des employés et cadres Force ouvrière du Bas- 
*.. fédération des employés et cadres Force ouvrière du Haut- 
lin, 
D'autre part; 
Vu le Utre IL de la convention collective signée à Colmar le 
— “Xlobre 1954, relatif à la procédure de modification de la con- 
ation, 
Se sont réunis à Strasbourg le 16 juin 1952 afin de prendre con- 
Däissance des observations formulées par M. le ministre du travail 
# de ja sécurité sociale touchant le texte original de la convention, 


et décident 
après 


d'apporter à ladie convention les 
L'article 18 est modifié comme 


« Art. 18. — & for, — La durée légale du travail est de quarante 
heures par semaine … » (Le reste sans cha 1 


suit 


« Art. 18, — 6 6, — Les jours fériés légaux sont 

« Le fer janvier, le vendred t, le lundi de Pâque e {7 mat, 
l'Ascens \n, le umdi de Penterote, e 1! jutilet, l'AS npuon, 
Toussa 


è {1 novembre, Noël et le 6 décembre, » 


L'article 20, Ge, alinéa ?, est mod fé comme suit 

« Arf. 29, Go, alinéa 2. — Le salaire horaire s'oblient en divisant 
la rémunération mensuelle corr ‘ par 182 pour le @ nnel 
affecté à la vente et par 173 pour les autres salariés. » 


Aucun accord n'a pu 
modifications à 


être réalsé entre les parties 
l’article 8, alinéa 2, et à l'article 9, alinéa 2 
Fait à Strasbourg, le 16 juin 1952 


(Suivent les signatures.) 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modification du tarif des prestations sanitaires. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté du décembre 1949 instituant un tarif interministériel 
pour le règlement de certaines prestations sanitaires; 
Vu i'arrèété du M février 1% fixant certains titres du tarif inter 


des 


sauilaires complété et par les 
textes subséquents, 


Mamment par les arrêtés des 7 mars, 14 avril, 


fer août 1950, 15 et 20 janvier, 23 février, 31 mars, 23 mai, 11, 15 et 
21 juin 1951, 3, 9, 19 juiilet, 19 octobre 1951, 25 mars, 2 juin et 
12 août 19%); 


Vu l'arrêté no 22% du 3 avril 1952 relatif an tarif interministériel 

pour le règ'ement de certaines prestations sanilaires, 
Arrête : 

Art. fer, — Compte tenu de l'agmment donné par le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques aux prix pronosés gar les fabricants, 
le tarif du titre HI (Accessoires et pansements), chapitre 3 (Articles 
de pansemems non stériles) tel qu'il résulte de l'arrèté du 21 mars 
1951 (Journal officiel du 5% avril 1951) et des arrôtés des %5 mars et 


12 août 1922 (Journal officiel des 29 mars et 21 août 1902) est à rou- 
veau modifié comme suit 


NOMENCLATURE 
le comsion 
francs 

Bande de crêpe coton, longueur %4 m à l'élirage: 
2 | 310 
112 
Bande de crêpe laine @ p. 100, longeur 4 m à l'élirage 
19 
15 403 
Bande en tissu élastique répondant aux caractéristiques 
suivantes: 19 p. 19 au moins d'allongement, coton 
jumel peigné 1% x 2, trame: Amérique peigné 64% » 2, 
six fils caoutchouc guipe au centimètre (âme n° 54), 
longueur de 2,:0 m 
3.029 
Bande de gaze hydrophile, duitage 12/10, longueur 4 m 
19 
Bande de tangeps, duitage 22/12, longueur 4 m: 
Largeur 5 LE 
Largeur 19 
Bande de tarlatane, longueur £ m: 
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NOMENCLATURE PAIz 


Bande de toile coton écrue, duitage 90 x 27 au em’, 

longueur 4 m: 
Largeur 7 em...... 
106 


Largeur 10 


Compresses de gaze hydrophile, duilage 9,5 x 6,5, 10 x 8: 
a) La bohe de cinq: 


Moyennes 9 x #6 
Petites 20 x 20....... 26 


b) La boîte de dix: 


Grandes 40 x 153 


Coton cardé écru: 


Les 100 
Co'on hydrophile, médico-chirurgical: 
Le 3 7 
r Draps d'hôpital double face, largeur 9% em, le mètre... 584 


Gaze hydrophile, largeur 65 em: 


Le paquet de 0,59 35 

Le paquet de 1 58 
Ouate de cellulose : 

Les 60 35 

Torlalane, la pochette de 1 m, largeur 65 cm..... PELLE 71 

Art. 2, — Le présent arrélé sera publié au Journal ofJiciel de la 


\tépublique française 
Fait à Paris, le 15 octobre 1952. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT, 


Autorisation à un chirurgien dentiste de nationalité étrangère 
d'exercer sa profession en France. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu l'ordonnance ne 45-2184 du 24 septembre 1915 modifiée relative 
à l'exercice et à l’organisation des professions de médecin, de chi- 


rurgien dentiste et de sage-femme : 

Vu la convention signée le 1% décembre 19% entre la France et 
la principauté de Monaco et promulguée le 2 mars 199, en vue de 
“ ditions dans lesquelles les médecins et les chirurgiens 
dentistes de nationalité française et enonégasque pourront récipro- 
em nt exercer leur art dans la principauté de Monaco et en 
rance ; 

Vu la demande présentée par M. Mario Icardi, ressortissant moné- 
gasque, titulaire du diplôme français d'Elat de chirurgien dentiste, 


Arrêle : 

Art. fer, — M. Mario Icardi, ressortissant monégasque, domicilié 
à Amiens (Somme), 13, rue Robert de Luzarches, détenteur du 
diplôme français d'Etat de chirurgien dentiste, est autorisé à 
exercer son art en France dans les conditions de l'ordonnance 
ne 45-2181 du 24 septembre 1915 susvisée et de la convention franco- 
monézasque du 11 décembre 1928, promulguée le 2 mars 1959. 

art. 2, — Le directeur de l'hygiène publique et des hopitaux est 
chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
offlictel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 octobre 1952. 

Pour ‘e ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT, 


COUR DES COMPTES 


Audience solennelle du mardi 14 octobre 1952. 


Présinence p8 M. PELEGRY, doyen des présidents. 


La Cour des comptes s'est réunie dans sa grand'chambre an 

lais de la rue Cambon, le mardi 14 octobre 1952, à quirve 
eures, sous la présidence de M. pelegry, doyen des présidents 

ur procéder à l'installation de M. Parent (Edouard Piul: 
ugène), procureur général près la Cour des comptes, nommé 
premier président. 

A cette séance, assistaient M. Pinay, président du coneil, 
ministre des finances et des aflaires économiques, M. Pal 
Reynaud, président de la commission des finances de l'Assen. 
blée nationale, M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au buuset, 
M. Abelin, secrétaire d'Etat aux finances, M. Roubert, président 
de la commission des finances du Conseil de la République, 
M. Wranckel, premier président de la Cour des comptes de 
Belgique, M. Cassin, vice-président du conseil d'Etat, M. Picard, 
premier président de la cour de cassation, M. Besson, pri 
reur général près la cour de cassation, M. de Segogne, président 
de l’ordre des avocats au conseil d'Etat et à la cour de casa 
tion, M. Jacques Charpentier, ancien bâtonnier de l'ordre des 
avocats à la cour d'appel de Paris, M. Fougerolle, président de 
la chambre de commerce de Paris, M. Bourdeau de Fontenar, 
commissaire de la République honoraire, directeur de l'écle 
nationale d'administration, M. Fayol, chef du service de l' 
peclion des finances, M. Renaud, directeur du personnel et du 
matériel au ministère des finances, M. Devaux, directeur de la 
comptabilité publique. 


PRÉSIDENCE M. PARENT, premier président. 


M. le premier président Parent, ayant pris possession ou 
fauteuil présidentiel, a ensuite procédé à l'installation de 
M. Bisson (André-Auguste), président de chambre à la Cour des 
comptes, nommé procureur général près ladite Cour. 


M. le président Pelegry a prononcé le discours suivant: 


Monsieur le premier président, 


Les vœux des membres de notre compagnie étaient allés vers 
vous dès que s'annonça une vacance que devait ouvrir la limite 
d'âge. Exprimer la satisfaction du choix qu'en votre personne 
le Gouvernement a fait, parmi les magistrats de la Cour, de 
celui à qui, en des temps difficiles, incombera la charge des 
destinées de ce grand corps de l'Etat est par conséquent répon- 
dre à un sentiment unanime. 

Entré par concours en qualité d’auditeur dans cette vénérable 
maison, à laquelle des liens de famille devaient vous attacher 
davantage, vous lui avez consacré l'entière activité d'une car- 
rière accomplie sans détours, par la patiente ascension de 
chacun des degrés de la hiérarchie, jusqu'au siège de procu- 
reur général où, achevant de donner votre mesure, vous avez 
confirmé la possession des dons naturels, ainsi que celle des 
qualités laborieusement acquises qui désignent le très haut 
magistrat, 

La faveur qui accueille votre promotion au rang suprèéme de 
la magistrature financière est un juste hommage rendu à |: 
maitrise professionnelle qui vous à valu respect et estime, € 
aux qualités de l'homme d'où procède la sympathie dont vous 
êtes entouré. La Cour est sensible au fait qu'à cet hommage 
ont bien voulu s'associer ce soir avec M. le président ou 
conseil, MM. les présidents des commissions des finances des 
assemblées législatives, M. le premier président de la Cour des 
comptes de Be.gique, entourés d’éminentes personnalités. 

La confiance qui vous est acquise sera pour vous un soutien 
dans l’accomplissement d'une tâche dont votre expérience vous 
a mis en mesure de connaître le poids et les difficultés. Evo- 
quées ici même, et plus d’une fois déjà, ces difficuités ne se 
sont certes pas atténuées; elles demeurent obsédantes. 

Une évolution accélérée du monde, les modifications apporttes 
à nos institutions, ont accru les charges financières, dévelop 
dans une mesure considérable, et développeront sans doute 
encore les attributions des services publics. 

Accroissement des charges et des attributions se tradui-ent 
d'abord dans les budgets. En 1991 les dépenses du budget ut 
l'Etat s'expriment en chiffres qui représentent quatre cenis 
fois ceux de 1913; les budgets locaux se sont contentés 01 
coefficient 315. IE s'agit certes là d'augmentations relatives en 
grande partie aux variations d'un instrument de mesure qui 
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n'est plus le franc de Germinal an HI. Mais l'augmentation 
effective n'en est pas moins considérable : en poids or la charge 
fiscale a doublé, alors que les dépenses budgétaires n'ont été 
financées par la fiscalité qu'à concurrence de 78 p. 100 pour 
l'Etat et 68 p. 100 seulement pour les collectivités publiques 
mineures. 

Les conséquences financières du développement des attribu- 
tions des services publics où d'intérêt publie ne sont d'ailleurs 
pas traduites entièrement qi les chiffres des budgets des per- 
sonnes morales de droit public de l'ancienne organisation admi- 
nistrative. Aux charges fiscales se superposent celles que par 
une fiction évanescente on nomme parafiscales, Les unes et les 
autres soumettent le Français à une pression qui fait de lui le 
citoyen le plus grevé de charges après le contribuable britan- 
nique, Encore est-il, constatation préoccupante, que cette pres- 
sion s'était jusqu'à ces derniers mois accélérée à un ryllune 
moins rapide que celui de l'augmentation des dépenses. 

Or c'est à la Cour des comptes, investie traditionnellement 
de la mission d'assurer la probilé et la sincérité de la gestion 
des deniers prélevés sur les citoyens, qu'appartient le contrôle 
d'une masse d'opérations devenue énorme et encore prolifé- 
rante. Et cela qu'il s'agisse, soit comme autrefois, d'opérations 
décrites par des comptes retraçant dans les formes propres à 
la comptæbilité publique l'exécution de budgets soit des contrô- 
les plus récemment dévolus: entreprises et exploitations qui, 
achetant pour revendre produits ou services, n'en demeurent 
pas moins, après nationalisation, des exploitations soumises aux 
sujétions, lois et usages de l'industrie et du commerce ; enlin, 
gestioy de la sécurité sociale, que les séquelles de son ancienne 
organisation mutualiste n'ont pas jusqu à présent fait complé- 
tement assimiler à un démembrement de l'État. 

Pour tenter de faire face à un accroissement aussi énorme 
de tâches aù moyen d'effectifs qui, en magistrats des premiers 
échelons surtout, ne sont pas beaucoup supérieurs à ceux d'un 
passé lointain, la Cour a profondément modifié et ses méthodes 
de travail et souvent aussi l'esprit de son contrôle. 

Elle y a hien entendu été amenée pour la raison que les 
comptes d'exploitations industrielles, de banques, d'entreprises 
de transport par exemple, sont nécessairement tout autre chose 
que la description servile de l'exécution d'un budget établi dans 
la forme traditionnelle, et que l’on ne saurait concevoir dans 
des entreprises tenues de suivre l'évolution économique aux 
mouvements fréquents et rapides, et aussi souvent d'escompter 
la conjoncture en acceptant délibérément des risques. En cette 
matière la Cour n'a plus devant elle un simple caissier compta- 
ble à qui elle peut demander seulement les pièces prévues par 
les nomenclatures et dont elle ne peut exiger que l'applicat on 
d'instructions élaborées par les bureaux des administrations 
centrales de l'Etat. C'est la gestion de sociétés commerciales par 
leur représentant légal et son conseil d'administration qu'elle 
apprécie, à l'intention de l'Etat propriétare ou actionnaire majo- 
ritaire. 

Pas plus que celui des entreprises et exploitations commer- 
ciales, celui des organismes de sécurité sociale, où le domaine 
est celui de l'assurauce contre certains rsques, ne saurait être 
exercé suivant les anciennes méthodes. 

Mais dans l'exercice mème de son contrôle juridictionnel clas- 
sique de l'exécution par des comptables publies des budgets 
de l'Etat et personnes morales de droit public administrés par 
des élus et assemblées élues généralement politiques, Ja jur:- 
diction financière a eu recours à des procédés, voire à des expé- 
dients, divers pour utiliser au mieux des moyens insuffisants. 
Sur place, aussi bien dans la métropole qu'au delà des mers, 
des équipes de magistrats vont effectuer des enquêtes et vérili- 
cations de comptes en série recueillant et contrôlant à la source 
les renseignements nécessaires. La Cour n'a même pas hésité 
à modifier, en fait, des attributions statutaires en faisant appel 
à la bonne volonté et au dévouement des maitres des comptes. 

Ce sérieux effort d'adaptation est malheureusement de plus 
en plus contrarié, Parmi les services publics en effet la juri- 
diction financière n'est pas, tant s'en faut, seule à subir la 
charge d'attributions en constant développement, Fréquemment 
débordée par une tâche que complique encore l'incessantge évo- 
lution d'une législation parfois plus préoccupée d'espèces que 
soucieuse de principes, l'administration cherche de plus en plus 
des concours hors de ses cadres. Un très récent recensement fait 
apparaitre, qu'à des titres divers, en qualité de membres déli- 

rants, commissaires du gouvernement, rapporteurs, chargés 
de missions ou enquêtes, les magistrats de la Cour participent 
souvent à raison de plusieurs par organisme, aux travaux de 
196 comités ou commissions, délaissant ainsi, À peu près com- 
plètement parfois, leur besogne propre pour accomplir celle 
d'autrui. 

A l'état aigu sévit une crise qui affecte gravement le contrôle 
des finances publiques proprement dites, et l'on peut se deman- 
der quelle sera, en l'état des moyens,.la mesure dans laquelie 
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la juridiction financière pourra continuer de remplir la mission 
que délinissait en une formule d'une heureuse concision un 
ires ancien public : reriur ju aux ib,t 
la véri Puys. 

Monsieur le premier président, 

S le r ) t d \ jour faste où ext rté le 

went d t \ pei projeter 

ot | ie du 1 

\ pi lo 2 t V 1 
{ ira ju ivec Z a u 
vol ivez ne pas ètre le tout | 

M. le premier président Parent t ensuite exprim ces 
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Monsieur le ] ! | 

Messieurs les n 
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de Belgiqu 

Monsieur le vice-président du | d'Etat 

Monsieur le premier président de la cour d ilion 

Monsieur le pr ir général près la cour d à 
tion. 

Monsieur le ! lent de 1 lre des avorats au conseil 
d'Etat et à la de iscatior 

Monsieur le bätonnier de l'ordre des av ts à la cour 
(1 

Messieurs les directeurs, 

Messieurs, 

Je ressens pius Viveiment que je ne saurais l'exprimer l'hon- 
neur C'ètre uppelé au poste le pl cicvé de votre magistra 
lure. 

Cet honneur, je le dois à M, le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires Hhiqu € je 


au choix du Gouvernement, a bien vou u 
gnage de sa contiance. 


Je tiens à lui renouveler l'expression de ma déférente gra- 

Au nom de la juridiction, je salue les haut personnalités 
qui ont répondu à notre invilation 

Les paroles de bienvenue, que M. le doven di présidents 
m'a adressées, me touchent vivement, Qu | mbier 
suis Sensible à un accueil auquel m'ont préparé de nombreux 
témoignages de svmpathie 

Je ne saurais enfin oublier mon éminent prédicesseur qui 
atteint par la loi inflexible de l'âge, a pris sa retraite à 

Magistrat de carrière, 11 a servi la Cour et le pays pendant 
4% années. 

Nous gardons tous le souvenir de l'étendue de sa 
de sa science administrative et finun cre, Ious, nou ivo 
apprécié son intelligence pénétrante, Loriginali profond je 
esprit, ce don ju 1 possedail d'élargir et d'élever le bat 
et, par là méme, de lu toute <a portée, 14 | irs 
qu | a prononcés dans les séances de rentri 1 la justesse 
de l'expression s'alliait à celle de l'idée, sont présents à notre 
memoire. 

Il a témoigné du souci constant de développer | novens 
d'act on de la juridi ion, d'assouplir et de pt fectionnet » 
méthodes de travail. Les intérèts légitimes des magistrats et du 
personnel administratif n'ont cessé de trouver en lui un ardent 


défenseur. Et, au nom de l'amitié, qui, dès le début, nous « 
unis; vous me pertmettrez d'évoquer sa vive sensibilité qui, 
parfois, se voilait de quelque rigueur, sa générosité, son désin- 
léressement, 

Mais l'image que je voudrais faire revivre devant vous demeu- 
rerait imparlaite si je ne rappelais sa foi inébranlable dans les 
destinées du pays pendant quatre années d'une lourde oppres- 
sion. 

De tels mérites lui ont valu les plus hautes distinctions 

Jeune référendaire, il s'était déjà vu décerner la rosette d 
cier de Ja Légion d'honneur pour avoir rempli avec éclat b 
délicates fonctions de rapport ur aupres d'une importante cormn- 
Lilssion. 


Toute sa carrière est d'ailleur ja! » de grandi 
extérieures que, grâce à une pu'ssance de travail excepuonnele, 
il a su mener de front avec les tâches de la qurid'cet . Partout 
il a occupé des postes de premier plan a l'autorité qu'il 
devait à une vaste instruclion professionneile, au talent de 
dépouiller les problèmes les plus techniques de leurs diflicuités, 
d'orienter le débat vers la sol \ juste 

Je ne saura s, messieurs, m'éli 1 davantage sur un ir- 
£ ii ue 1 iC ef ant vou ju i 
M. ! sid t'I est pus Par 
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Lorsqu'au début de 1948, il a été appelé à diriger vos tra- 
vaux, des réformes auxquelle sont intimement liés les noms 
de chefs éminents MM, Labeyrie, Drouineau et Le Conte, avaient 
déjà sensiblement élargi votre mission. Rapproché des faits, 
voire contrôle acquérait désormais plus de force et plus d'auto- 

té, Une large audienre était ménagée aux critiques et aux 
vues de réformes de votre rapport public. Vous étiez plus étroi- 
tement assoc.és à l'œuvre du Parlement. 

Cependant, sous l'influence des événements de ces dernières 
années, et surtout des facteurs économiques et financiers, des 
ransformations plus profondes se préparent, La préoccupation 
se fait jour de furtifier le contrôle financier et tout un ensemble 
de mesures sont prises qui témoignent de l'intérêt sans cesse 
plus grand que le législateur attache à la bonne gestion des 
secteur pub les et par ipubli 

De tels changements vont aflecter jusqu'à la structure de 
voire Lorps, 

P l'année 1950 le Parlement a confié à la Cour le contrôle 
de la sécurité sociale, S'agissant, en général, d'institutions de 
it privé, cette mission ne pouvant appartenir à un organe 
juridictionnel. Telle est l'origine de votre chambre suciale qui 
recourt de manière systématique à des enquêtes sur place, 
portant souvent sur des opérations en cours et dont les travaux 
ont abouti, il y a plusieurs mois, à la publication d'un premier 
et important rapport, 

Si d'autres organismes nouvellement créés demeurent exté- 
rieurs à la Cour vous occupez dans leur sein une place prépon- 
dérante, 

C'est la commission de vérification des comptes des entre- 
prises publiques qui assume, avec une autorité et une compé- 
tence hautement reconnues, la lourde tâche de contrôler et 
d'apprécier la gestion des établissements publics d'Etat à carac- 
tère industriel ou commercial, des entreprises nationalisées et 
de socetés d'économie mixte. 

C'est, sur un plan différent, la cour de disc'pline budgétaire 
qui doit sanctionner les fautes des administrateurs, Et, comme 
la Cour est habilitée à la saisir, le principe traditionnel suivant 
lequel vous n'avez pas juridiction sur les ordonnateurs perd 
lui-mème de sa portée. 

Une évolution d'une telle ampleur imposait à votre corps une 
incessante adaptation, Ce fut votre mérite de répondre à l'appel 
d'un chef qui en avait clairement perçu le sens et de n'avoir 
pas ménagé vos eflorts pour satisfaire à des exigences nouvelles. 

Quelles que soient d'ailleurs les difticultés que la Cour éprouve 
à faire face aux multiples tâches qui la sollicitent — sans sacri- 
ier sa fonction juridictionnelle qui demeure fondamentale — il 
araitrait hasardeux d'aftirmer que l'évolution, dont j'ai tenté 
F quisse, est aujourd'hui parvenue à son terme. 

Des quelque mille organismes de la sécurité sociale soumis 
à des legislations diversifiées et sans cesse remaniées, la Cour 
ne saurait se borner à contrôler le fonctionnement. Elle doit 
se pencher aussi sur de graves problèmes de structure, elle 
doit, en toute circonstance, apporter à une grande institution 
le concours le plus vigilant. 

la recherche des infractions que sanctionne Ja loi sur la 
cour de discipline budgétaire, Finstruction des dossiers qui lui 

également de nature à aecroitre votre 
organismes 


ni renvoves, soit 


tiche alors même qu'elle resterait limitée aux 


Sans doute l'application d'une législation récente a-t-elle 
rencontré à ses débuts certaines difiicultés; cependant des 
de ns sont déjà intervenues au stade du parquet de la cour 
de discipline budgétaire et, malgré la singulière lenteur des 
procedures légales, la cour de discipline elle-même doit être 
appelée à siéger prochainement. 

Dans un autre domaine, les liens qui unissent la Cour à la 
commission de vériticalion des comptes des entreprises publi- 
ques paraissent appelés à se resserrer. Et il n'est pas interdit 
de penser que, dans un avenir plus ou moins éloigné, une 
chambre économique, conservant les moyens d'action et les 
modalités d'expression de la commission, soit instituée ici 
meme, 

D'autre part, la juridiction ne saurait se refuser de participer 
à de grandes commissions extérieures, chaque jour plus nom- 
breuses, alors qu'elles ont pour objet d'élaborer des règlements, 
de réorganiser des services, de réaliser des économies ou 
d'exercer une action contentieuse, 

La mise en œuvre des articles de la Constitution qui posent 
le problème de la réforme du budget et du contrôle des finan- 
ces publiques, doit également retenir toute votre attention. 

Enfin, s'il appartient à la Cour d'informer le Gouvernement 
des irrégularités que l'examen des comptes l'amène à consta- 
ter, elle devient de plus en plus l’auxilaire du pouvoir légis- 
Jatif. 

Comment le Parlement n'attacherait-il pas le plus grand prix 
à vos avis, comment votre collaboration ne se poursuivrait-elle 


pas avec ses commissions pendant toute la durée du cycle bud- 
£étaire, alors que les problèmes financiers revêtent plus d'ain- 
pleur, que les budgets doivent satisfaire à d’impérieu-es 
nécessités pour relever nos ruines, renforcer notre appar: 
militaire, poursuivre l’œuvre de solidarité sociale, rénover 
l'équipement national ? 

C'est, vous le savez, messieurs, le souci du Gouvernement de 
répondre à ces exigences mais, en même temps, de proscrire 
les dépenses inutiles, de raffermir le crédit de l'Etat et, grôce 
à la stabilité monétaire, de sauvegarder notre économie et nos 
finances, 

La Cour est en mesure de l'y aider puissamment; à ce haut 
devoir elle entend se consacrer sans réserve. 

Aussi bien, quelque variées que doivent devenir les formes 
de vos interventions, ne s'agit-il pas toujours — en adaptant 
vos méthodes, votre statut lui-même, sans porter atteinte à 
l'indépendance que vous tenez de votre magistrature — de 
remplir cette mission de contrôle supérieur qui vous appartient 
sur la gestion des finances publiques ? 

Certes, je ne méconnais ni l'étendue de vos obligations, 
ni la précarité de vos moyens, en dépit d'un récent ma 
insuffisant accroissement d'effectifs. Mais je ne saurais douter 
des destinées de la Cour lorsque, aux côtés de magistrats 
dotés d'un vaste savoir et d’une large expérience, je vois 
ces jeunes collègues qui, déjà, nous ont donné maintes preuves 
de leur talent et de leur attachement; et lorsqu'au soir de 
leur carrière les anc ens résigneront leurs fonctions, c'est avec 
un sentiment d’entière confiance qu'ils leur en remettront la 
charge. 

Au moment où j'accède À la première présidence, laissez-moi 
ajouter que j'ai conscience du rôle qui appartient à la Cour 
dans la vie administrative et financière du pays. Avec Ja 
collaboration assidue et confiante de tous les membres de 
cette grande maison, mes eflorts tendront à l'affirmer et, s'il 
se peut, à l'élargir encore. 


Monsieur le procureur général, 


En vous appelant au siège du ministère public, le Gouver- 
nement marque l'intérêt qu'il atlache à vos services. 

Je vors adresse les fé icitations de Ja Cour. 

Vous lui appartenez depuis de longues années et, dans tous 
les postes que vous avez occupés, aux chambres juridiction- 
nelles, hier encore à la chambre sociale, vous avez donné 
la mesure de vos mérites et de votre dévouement à l'intérêt 
ublic. 

. De nouveaux devoirs vous attendent. J'en ai moi-même 
mesuré la difficulté, 

Lorsqu'il y a quatre ans j'ai pris la direction du parquet, 
j'aurais, je l'avoue, ressenti appréhens'on, si mes 
éminents prédécesseurs, secandés des avocats généraux 
d'une rare valeur et d’une in'assable activité, n'avaient déjà, 
sur tant de points, fixé définitivement notre doctrine. 

Vous êtes appelé, monsieur le procureur général, à colla- 
borer aux travaux de ja juridiction dans les parties les plus 
essentielles de son contrôle, L'expérience que vous avez 
acquise, la science financière que vous avez fait apprécier 
dans vos rapports et dans de savants ouvrages nous sont 
rarantes de la distinction avec laquelle vous exercerez vos 
Puctions. 

Je suis persuadé que les sentiments d'amitié qui nous 
unissent rous permettront d'assurer, dans un esprit de 
confiance réciproque, l'accomplissement de la mission qui est 
dévolue à notre juridiction. 

M. le procureur général Bisson a prononcé le discours sui- 
Vant: 

Messieurs, 


Au nom du parquet général, je tiens tout d’abord à m'asso- 
cier aux paroles de bienvenue que M. le premier président 
a prononcées pour saluer M. le président du conseil, MM. Les 
ministres, et les hautes personnalités qui nous ont fait l'honneur 
d'assister à cette séance. 

d'adresse encore mes remerciements sincères au Gouverne- 
ment de la République pour l'honneur qu'il m'a fait en me 
plaçant à la tête des services du parquet- général, J'imagine 
qu'en portant son choix, une fois de plus, sur l'un des glus 
anciens représentants de la fonction, il a entendu marquer 
son estime pour votre magistrature et l'autorité qu'elle s'est 
acquise par ses travaux. C'est vous dire que j'ai conscience 
de tout le poids des responsabilités que je suis appelé aujour- 
d'hui à assumer. 

Ces responsabilités m'’apparaissent plus redoutables encore 
lorsque j envisage les mérites de mon éminent prédécesseur, 
M. le premier président Parent. En l’élevant à ce poste suprème;, 
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Je Gouvernement a réalisé le vœu secret de chacun de nous. 
Je ne crois pas nécessaire de rappeler aujourd'hui les brillantes 
étapes d'une carrière que connaissent tous ceux qui me font 
J'honneur de m'écouter. Edouard Parent personnifle les qua:ités 
que nous aimons : haute et claire intelligen ‘€, amour du travail 
oissé jusqu'au serupule, science juridique alliée au bon sens, 
dévouement sans réserve au bien de l'Etat, A ces qualités 
ajoutent d'autres plus extérieures mais non moins pre- 
l'amabilité de son accueil, i'é égance et la mesure 
arole, l'aménité et l'équilibre de son caractere, Ja 
«ûreté de son amitié. Que M. le premier présidènt, dont je 
ni honore d'être l'ami depuis notre entrée à Ja Cour, m'autorise 
à exprimer publiquement l'admiration et l'affection que nous 
éprouvons {ous pour sa personne. 


s'en 
cieuses : 


de Sa 


* 


son prédécesseur, M. le premier président Brin, a été atteint 
je 4 juillet dernier par la limile d'âge, après quarante-quatre 
années de services exceptionnellement brillants. Que l'on per- 
mette à l’un de ceux qui ont travaillé à d'abord, 
“is sous sa haute direction, d'essayer d'évoquer devant vous 
f, tigure de ce grand magistrat, dont l’action personnel'e à 

foudément marqué nos travaux et, débordant le domaine 


ses côtes 


. pre de la Cour, s'est trouvée à l'origine de beaucoup des 
mnportantes réformes intervenues depuis l'auire guerre dans 


la gestion des finances publiques. 

Il était encore auditeur lorsque, en 1917, il fut nommé rap- 

orteur à Ja commission supérieure des bénélices de guerre. 
lout de suite il s'’imposa. Parmi les décisions qu'il fit preudre, 
certaines consacraient des so'utions, à l’époque audacieuses, 
qui furent admises par le conseil d'Etat et adoptées par l'adnw- 
uistration fiscale. 

successivement président de la commission de réforme de ja 
comptabilité de la guerre, conseiller maître, membre du comité 
superieur d'économie, rapporteur général de la commission des 
oftices, il sut imposer, dans des travaux si divers, une supério- 
rité due à ses vastes connaissances, à la vigueur de sa pensée, 
à la clarté de ses conceptions, à la rigoureuse logique de ses 
déductions, à l’ardeur de sa conviction. 

Commandeur de la Légion d'honneur en 1937, les charges 
que lui réserve le Gouvernement croissent rapidement en nom- 
bre et en importance, La confiance qu'il inspire conduit à le 
désigner pour les nouvelles et délicates fonctions de surarbitre 
dans les confits du travail. A cinquante-cinq ans, il accède à 
la présidence d’une des chambres de la Cour. Rappelons l'im- 
pulsion particulière qu'il sut alors donner aux travaux de la 
juridiction, tant comme président de la première chambre que 
comme membre du comité chargé de la préparation des 
rapports publics. 

Dès 1935, M. le premier président Labeyrie avait jeté les 
bases d’une réforme de vos méthodes de contrôle. Pour assurer 
l'efficacité de vos investigalions, il avait montré la nécessité 
d'une séparation dans le temps entre la production trop tardive 
des comptes des comptables et celle des pièces justificatives 
des ordonnateurs. Le président Prin s’attacha dans le même 
sens à mu.tiplier les contacts entre le rapporteur et les faits 
rels, c'est-à-dire à donner une extension de plus en plus 


grande à Ja formule du contrôle sur place, extension qui, . 


aujourd'hui, va jusqu'à l’organisation de missions spéciales de 
our, envoyées par avion dans les territoires d'outre-mer. 

Nodernisme bien propre à montrer le chemin parcouru depuis 
les temps anciens où le contrôle exclusivement sur pièces était 
votre seule loi. 

elle heureuse et indispensable réforme des méthodes permit 
aux rapports publics successifs — suprême expression de vos 
travaux — de prendre une vigueur et une importance accrues. 
Pendant plus de vingt ans, j'ai été le témoin de la part primor- 
diale prise dans ces difficiles débats par le rapporteur, le 
conseiller maître, le président, le procureur général, enfin ie 
remier président Brin, qui, en ce domaine encore, a manifesté 
autorité et …… l'originalité de sa pensée. Esprit critique 
incomparable, animateur sans égal, il exigeait des autres 
l'effort sans pitié qu’il s’imposait à lui-même. Et j'évoque en 
passant le caractère personnel qu'il a donné, comme procu- 
Teur général, aux interventions parquet. 

Le Gouvernement, en 1948, récompensa ses mérites excep- 
Kionnels en l’élevant à la dignité de grand officier de la Légion 
d'honneur, Je pourrais borner là ce trcp court rappel des 
tapes principales d'une carrière peu comn une. Je désire pour- 
ant noter encore trois préoccupations Larticulières qui ont 
longuement retenu l'attention de ce haut magistrat. 
remière est l'intérêt qu'il a toujours porté aux conditions 
dans esquelles se déroulaient les concours qui, chaque année, 
Tajeunissent votre compagnie. Il a suivi de près les débuts de 
école nationale d'administration et a suggéré, soit comme 
Premier président, soit comme vice-président du conseil de la 


fondation des sciences politi ques, So t même comme membre 
du jury d'entrée ou de sorti es ameélorations utile Il s'est 
à maintes reprises féheiti et la Cour avec | de la qualité 
du nouveau recrutement, dont seule Ia relative lenteur est 
parfois regrettée en face de besoins grandissant Il ivait 
avec un soin attentif les premers travaux du s ji è- 
gues. Beaucoup d'entre vous lui doivent le plein développe- 
ment de leurs dons personnes 

Le 1 trait que je souhaite mettre en vaieur est 
l'attentio ju a toujours manifestée M e pren | lent 
Brin pour les questions | J'ai noté d | tions 
de surarbitre dans les conflits du travail, qui fur: peut-être 
à l'origine de ses préoccupat la Déjà 
second vice-président du « ince3 
sociales, il « ipa en 1358 le pre nseil 
supérieur de la Sécurité sociale, Il eut à co r ét à réaliser 
l'organisat de la chambre cocliale c1 e à la unbre 
dont les travau ont élé concrétisés dans un récent rapp rt 
au Président de Ja République 

La troisième préoccupation, enfin, apparaît peut-être comme 
la plus importante et la plus personnelle. C'est le 2 septembre 
1946 que le premier président Brin a été désigné par le Gou- 
vernement comme président du comité tral d'enquéte sur 
le coût et le rendement des services pul es, On ne saurait, 
sans entrer dans une longue étude, donner même une idée de 
l'envergure et de la portée des travaux de ce « Il suffira 
de rappeler qu'ils ont été la source de nombreux textes amélio- 
rant le fonctionnement des administrations pub'iques ou rédui- 
sant leur prix de revient, Encore une f les irtéréts de 
l'Etat ont été diligemment servis grâce à l'action dx imique 
du président du comité et à son dévouement au bien public. 


Que M. le premier président 
le salut déférent et Île 
guons de wavail. 


Brin accueille, dans sa retraite, 
souvenir ému de ses anciens compa- 


L'une de nos traditions, vous le savez, confie au parquet le 
soin d'adresser, au nom de la Cour, notre souvenir et notre 
adieu à ceux qui vous ont quiltés pendant l'annte judiciaire, 


M. Bolifraud. 


Si court qu'ait été le passage de M. Bolifraud dans notre 
compagnie, ce n'est point une peine profonde que les 
amis quil Complait parmi nous ont appris la nouvelle de sa 
disparition prématurée, Lorsqu'il fut nommé conseiller maitre, 
chacun connaissait ici déjà les services qu'il avait rendus à 
la nation dans la paix comme dans la guerre. Nous n'avions 
ee vu s'éloigner sans regrets vers une autre destinée, quelque 
rilante qu'elle fût, cet homme de cœur et de talent qui, en 
si peu de temps, avait conquis l'estime et l'affection de ses 
pairs. Maintes fois depuis, il nous a donné la preuve qu'il se 
considérait toujours comme appartenant à celte maison, et 
c'est bien l'un des nôtres auquel nous rendons aujourd'hui 
le dernier et douloureux hommage de notre attachement 

Gabriel Bolifraud était rédacteur au conseil d'Etat lorsqu'il 
fu appelé par la mobilisation, le 1% août 1914, comme lieu- 
tenant porte-drapeau au 2° régiment d'infanterie. Ce n'est pas 
assez de dire qu'il se conduisit avec bravoure. Dans l'éloge 
funèbre qu'il a prononcé à la tribune du Conseil de la Répu- 
blique, le président Monnerville a retracé son héroïque carrière 
dent les étapes ont été les hauts lieux de la prermière guerre 
mondiale : la Sambre, Guise, la Marne, Notre ns de-Lorette, 
Ablain-Saint-Nazaire, Verdun, la Somme. 

Blessé, cité à plusieurs reprises, promu commandant de 
ccmpagnie, il est envoyé par Arkangelsk à la mission francaise 
auprés de l’armée roumaine, 11 y donne l'exemple sur la ligne 
de feu. L'armée russe cède, le front des Balkans s'effondre ; 
il s'échappe à temps et repart coopérer à l'organisation de 
l'armée polonaise, puis il accompagne le général Janin dans 
sa mission auprès de l’armée tchécoslovaque et regagnera la 
France en 1919 par Vladivostock, parcourant en dix mois la 
Russie d'Europe et la Sibérie hostiles. 

Le commandant Bolifraud, chevalier de la Légion d'honneur, 
est alors nommé professeur d'économie politique à l'école spé- 
ciale militaire de Saint-Cyr. Il portera l'uniforme jusqu'au 
30 juin 1924, date à laque'ie il entre dans les cadres du Trésor. 

Il est successivement :eceveur finances à Saint-Malo et 
au Havre, trésorier-payeur général de la Drôme, puis de 
\ Yonne. Il est promu, en 193$, officier de la Légion d'honneur. 
Le 2 septembre 1939, il est rappelé comme lieutenant-colonel 
d'infanterie. Sa conduile courageuse lui vaut Ja Croix de 
guerre. L'armistice ne lui fait pas perdre le courage ni la 
foi. Il entre aussitôt dans la Résistance et devient agent du 
réseau d’'Astier de La Vigerie. Ses deux fils sont à peine en 
âge de porter les armes, mais ils n'hésitent pas. Tous deux 
s'engagent dans les rangs de la France libre: l’un et l'autre 
tombent bientôt glorieusement, le premier à Bir-Hakim, le 
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11 juin 1942, dans une sortie tentée par la garnison assiégée, Que Madame Suard veuille bien trouver ici l'expre te 
le second en Alsace, le 23 janvier 1945, en contribuant à arrèter nos profondes condoléances et agréer l'hommage de r ; 
un; attaque de chars ennemis. Gabriel Bolifraud ne pouvait pectueuse sympathie. Notre compagnie gardera fidel: à 


connaître plus de fierté mêlée à plus de douleur. 

Le 30 juillet 1946, voulant se rapprox her des tombes de ses 
fils, il quitte la trésorerie générale du Maroc pour la Cour, où 
est nommé conseiller Aucun de nous n'oubliera 
l'impression de force tr:nquille qui émanait de cet homme au 
caractère droit et presque rigide, habile à apprécier les hommes 
comme les situations, ayant le don naturel de la parole, 
sachant convaincre, sachant aussi décider, mettant au-dessus 
de tout le service de l'Etat et de la patrie. Homme de devoir 
avant tout, soldat, puis magistrat, c'est encore par devoir 
qu'il accepte une candidature au Conseil de la République. 
il est, en novembre 19,48, élu sénateur de Seine-et-Oise. 

Membre de la commission de la justice, il prend nettement 
position pour une politique d'apaisement et de réconciliation 
entre les Français. 11 était de ceux qu'on écoutait à la lumière 
de son passé, Il avait acquis le droit de parler sans haine et 
sans crainte. 

Membre de la comr ission des finances, il intervient souvent 
comme rapporteur des projets de loi budgétaires avec l'auto- 
rité que lui valaient les hautes fonctions qu'il avait occupées. 

Membre de la commission des affaires étrangères, il pressen- 
tait le rôle qui serait dévolu à la France dans une union euro- 
péenne. En 1949, il est élu par le Conseil de la République 
délégué titulaire à l'assemblés du conseil de l'Europe. 

Jusqu'au dernier jour, malgré sa fatigue grandissante, mal- 
gré la peine qu'il gardait au lond de son cœur, 1! travaille au 
rétablissement de la paix et de l'ordre intérieur et interna- 
tional. La mort qui l'avait épargné sur les champs de bataille 
le trouva debout et luttant. Je pense que c'est ainsi qu'il avait 
toujours désiré l'accueillir. 

La Cour s'incline devant la mémoire de M. le conseiller 
maître Fclifraud, sénateur, commandeur de la Légion d'hon- 
neur. Elle prie Mme Bolifraud, trois fois éprouvée dans ses plus 
chères affections, d'agréer l'hommage de sa profonde et dou- 
Joureuse sympathie. 


M. Suard. 

N y a cinq ans, presque jour pour jour, nous écoutions l'éloge 

M. le conseiller maitre Suard qui devançait l'âge de la 
retraite et quittait la Cour, Sa santé déjà éprouvée l'éloignait 
de nous mais les nombreux amis qu'il comptait dans notre 
compagnie espéraient qu'elle s'affermirait dans le calme de 
la campagne berrichonne, I} était resté fidèle à cette maison. 
Lorsqu'il revenait à Paris, nous éprouvions à la fois la joie de 
le retrouver et l'inquiétude de percevoir comme une ombre de 
lassitude que ne parvenaient pas à démentir tout à fait son 
courage et son sourire ; le 8 février dernier, cet homme de bien, 
ce fidèle serviteur du pays succombait à une longue maladie. 

Georges Suard se destinait au barreau lorsqu'il fut distingué 

r M. Guisthau, alors maire de Nantes, qui le fit désigner 
comme chef de cabinet «1 préfet de la Somme, lui donna sa 
première formation administrative et lui contla son secrétariat 
narticulier quand il devint ministre du commerce. A la mobi- 
isation de 1914, M. Suard, qui était secrétaire général du terri- 
toire de Belfort, partit comme simple canonnier. Il fit brave- 
ment son devoir et revint avec le grade de lieutenant, cité, 
blessé, et gravement intoxiqué par les gaz. 11 était quelque 
temps après nommé chevalier ke la Légion d'honneur. En 
juin 1919, il fut appelé au cabinet de Georges Clemenceau, puis, 
après un passage au ministère des régions libérées, au cabinet 
civil du ministre de la marine. En février 1925, il était installé 
à la Cour comme conseiller référendaire de 2° classe, Deux 
mois plus tard, il entrait au cabinet d'Aristide Briand. 

Cette date devait marquer le début d'une collaboration, qui 
se poursuivit sans interruption ET la mort du ministre des 
affaires étrangères, dans la conflance la plus complète, et bien- 
tôt dans l'amitié. Il est parfois malaisé, en de telles carriéres, 
de ne pas céder aux facilités légitimes qu'offrent les approches 
du pouvoir, Tous ceux qui ont connu Georges Suard peuvent 
témoigner que cet homme modeste avait l'âme haute. Son 
désintéressement fut absolu, comme sa fidélité. De sa réussite 
i ne retira que la joie de s'être dévoué à une grande tâche. 

Lorsqu'il revint à la Cour, enrichi par une longue expérience 
administrative et animé du seul désir de bien faire, il se révéla 
très vite un excellent conseiller rapporteur. Promu au choix 
à la 1" classe de son grade en 1996, il était l'année suivante 
délégué dans les fonctions de secrétaire généra] qu'il conserva 
lorsque quatre ans plus tard il accéda à la maitrise. 

Je pense que beaucoup d'entre vous se rappellent avec quelle 
aimable autorité il exerça cette charge difficile, avec quel tact il 
savait écouter, guider et convaincre. Ceux qui ont eu le privt- 
lège de le connaître davantage savent aussi qu'il était un arui 
charmant et que sa délicatesse et sa bonté venaient de la us 
belle des intelligences, celle du cœur, 


mémoire de celui qu'elle pleure et qui a su conquérir ; 
jours notre estim: et notre affection. 


M. Chalandon. 

Dans les derniers jours de janvier, nous apprenions ax 
profonde émotion le décès, à moins de 45 ans, de M. th 
conseiller référendaire de 1" classe, qu'une longue et « 
reuse maladie avait contraint à demander un congé 

Recu premier au concours de l’auditorat de 44#%3, là 
ès lettres avait déjà consacré la culture littéraire de so 
orienté par une ascendance d'artistes, de latinistes, de } 

Son entrée à la Cour portait à croire par ailleurs que l: , 
tion de son intelligence avait également subi lint , 
d'exemples familiaux, tels que celui de son grand'père 
nomiste Victor Cambon, Toujours est-il qne, toute sa 
manifesta une attirance pour les questions éècanomiqu: 
sociales. 11 rapporta de Londres, en 1936, une étude remary » 
sur le contrôle parlementaire des finances publiques en «, 
Bretagne. Il publia à multiples reprises dés articles qui n 
festaient la variété de ses connaissances, le tour original !« 
sa pensée, en même temps qu'un constant souci du réel et :e 
l'eflirace. 

Les circonstanres l’empêchèrent de continuer longtemps -n 
concours apprécié à la juridction où il s'était créé de 
breuses amitiés par la finesse de son esprit et le charme 0e -à 
personne. Après avoir appartenu à divers cabineis ministé 
il est mobilisé en 1939-1940, puis mis en disponibiiité en 1:12 
pour devenir successivement sous-directeur à l'office des 
ges, contrôleur financier et enfin contrôleur d'Etat. Il exera 
ces dernières fonctions jusqu'en septembre 1%48. Le ministre 
des anciens combattants l'appelle alors à la direction de son 
cabinet. 11 reçoit bientôt la croix de la Légion d'honneur et 
accède au titre de conseiller référendaire de 1"° classe. 

Quelques années auparavant un deuil cruel avait atteint bru- 
talement son foyer. avait alors fait preuve d'une admirihe 
fermeté d'âme, entourant d'une tendre sollicitude ses enfants 
tout jeunes encore. 

IL manifeste plus tard le même ressort devant les assauts 
d'un mal implacable, conserve une magnifique £sérémité, ne 
néglige — quelqu'effort qu'il lui en coûte — aucune oc n 
de se rendre utile. Déjà gravement atteint, il publie à Ja tin de 
1950, sous le titre : « Que peut la Cour des comptes ? », un ar! 
preconisant l’extension de votre compétence et le renforce: 
de vos moyens d'action. Ce devait être l'ultime symbole Le 
son attachement à votre Corps. 

En nous inclinant devant la douleur de ses proches, devant la 
peine de notre distingué collègue, qui était son beau-frer: et 
communiait avec lui dans le même idéal, nous apportons le 
témoignage qu'ici, la mémoire d'Emmanuel Chalandon 3 
pieusement gardée. 


M. Bouix. 

Le 30 juillet, vous conduisiez à sa dernière demeure M + 
conseiller référendaire honoraire Marcel Bouix; fort alerte et 
actif à soixante et onze ans passés, il avait été emporté | 
que soudainement par une crise cardiaque. 

Sa perte fut ici vivement ressentie, car si M. Bouix avait 
quitté son siège depuis quelque trente ans, du moins était-il 
resté fidèle, durant toute son existence, aux nombreuses et 
solides amitiés qu'il avait nonées dans cette maison. 

Après ses études de droit et de sciences politiques, c'est en 
1906 qu'il était entré à la Cour, où l'avaient attiré Je lointain 
souvenir d'un ancêtre, membre de la chambre des comptes de 
Paris, et surtout la présence de son grand'onele, le président 
Bouchard, l’une des figures les plus marquantes parmi les 
magistrats des précédentes générations. 

Parfaitement doué pour les tâches du contrôle financier, le 
jeune auditeur acquiert vite la réputation d'un excellent r:p- 
porteur, et — fait alors exceptionnel — devient conseiller réft- 
rendaire après seulement sept années d'attente. Survient li 
guerre; payeur aux armées, il est affecté d’abord en Frarre 
à de grandes unités combattantes, puis désigné pour un poste 
difficile à l'armée d'Orient, et obtient une citation qui témorrne 
de sa belle conduite. 

Il reprend ensuite avec ardeur ses travaux de vérification, 
les mène de front avec la charge d’administrer la petite « 
Le de Vémars, au cimetière de laquelle il repose au) 

"hui. 


11 fallut les circonstances et les difficultés de l'après-guerre 
pour le déterminer, en 1923, à dépôser votre robe, suivant. 8 
peu, l'exemple de son collègue et ami, M. le’ conseiller réf 

$ 


réendaire Meunier, lui-même disparu voici deux ans; asso 
ces deux noms dans un même souvenir. 

A l'époque, l’un de mes prédécesseurs avait exprimé non 
seulement les regrets mais les soucis que causait à la Cour le 
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départ de jeunes magistrats de valeur. Vous savez qu'après un 
uart de siècle, les préoccupations de cette nature. n'ont pas 
isparu de nos esprils. 

M. Bouix appartient quelque temps à la chambre de com- 
merce. puis se consacre à la gestion d’affaires privées. Il reçoit, 
en 1927, la croix de la Légion d'honneur. Mais Si ge 1 
étaient son goût et ses aptitudes pour le contrôle, qu'il y 
revient, en quelque sorte, vers la fin de sa vie, exerçant avec 
honneur les fonctions de commissaire aux comptes auprès de 
grandes sociétés industrielles, et celles d'adjoint à la commis- 
gion des comptes de la Société nationale des chemins de fer. 
Pendant la guerre de 1939-1940, il avait appartenu au cadre 
auxiliaire du contrôle de la marine. 

Nous offrons à sa veuve et à ceux qui le pleurent à présent, 
pos condoléances émues. 


M. Bocquet. 

M. Moreau de Montcheuil. 
M. Martine. 

M. Piton. 


Issu du concours de l’auditoriat de 1886, M. Bocquet — bien 
qu'ayant pris sa retraite avant l'heure marquée par la loi — 
a consacré à la cour plus de quarante années de son existence, 
Au moment de son départ, le regretté premier président 
Pavelle a rendu hommage à cetle vie de magistrat, simple et 
unie, où le travail tenait la plus grande place: « Travail (selon 
son expression) patient et obstiné d'un de ces rapporteurs 
expérimentés et probes, qui, par la continuité de leur effort, 
assurent le fonctionnement d'un contrôle indispensable  ». 
Travail qui, chez M. Bocquet ne portait pas ombrage à la culture 
désintéressée, à l'amour de l'art sous toutes ses formes, 
avec une prédilection pour la musique. C'est avec tristesse 

ue nous évoquons une dernière fois la figure de ce collègue 
distingué, loyal et sûr. 


D'une dizaine d'années plus jeune, M. Moreau de Montcheuil, 
ancien auditeur lui aussi, a accompli une carrière qui, un peu 
moins longue, n'a pas été sans ressembler à celle de M. Boc- 
quet. Même soin dans la présentation de ses rapports, mêmie 
labeur assidu, interrompu seulement par la guerre de 1914- 
4918: mobilisé comme payeur aux armées, il se voit décerner, 
pour son courage et son esprit d'abnégalion, une magnifique 
citation. Certes, M. de Montcheuil n’a pas dérogé aux vertus 
de sa race, de cette vieille famille de robe qui a donné des 
présidents à l’ancien Parlement de Bordeaux. 

Cependant, des’ raisons de santé impérieuses et l'affaiblisse- 
ment de sa vue le conduisent à solliciter sa retraite, et à 
résider, une grande partie de l’année, sur cette terre du Péri- 
gord d'où il était originaire et à laquelle il était demeuré très 
attaché. Il ne cesse alors de s'intéresser aux questions agricoles, 
publie aussi des articles financiers, exerce les fonctions de com- 
missaire aux comptes dans une société d'assurances et une 
compagnie de chemin de fer. Et surtout, il apporte au soula- 
gement de toutes les infortunes le zèle d'une charité diserètle, 
lnais inépuisable, que lui inspirent sa foi et sa bonté fon- 
cière. 

Nous sommes érmus à la pensée que M. de Montcheuil ne 
franchira plus le seuil de cette maison, comme il en avait gardé 
l'habitude pour la grande joie des nombreux amis qu'il comptait 
parmi nous. 


M. Martinie avait fait carrière au ministère de la guerre, tant 
dans les bureaux qu’au cabinet du sous-secrétaire d'Etat de ce 
département, lorsqu'il fut nommé conseiller référendaire de 
2* classe en 1912. Attaché en 1914 au cabinet de M. Noulens, 
ministre des finances, et chef du cabinet civil de M. Pain!levé, 
ministre de la guerre, en 1925, les services rendus dans ses 
diverses fonctions lui avaient valu de recevoir la cravate de 
commandeur de la Légion d'honneur. 


Beaucoup d’entre vous ont conservé le souvenir de ce collè- 
Eue parfaitement courtois, qui ne manquait pas de se montrer 
obligeant chaque fois que l’occasion lui en était offerte. 


M. Piton nous était venu de l'administration centrale des 
finances, où il avait gravi tous les échelons de la hiérarchie, 
de commis à chèf de bureau. En entrant à la Cour comme 
conseiller référendaire de 2° classe, au début de 1921, il appor- 
bit une grande expérience des affaires administratives, beau- 
coup de zèle et de bonne volonté. 11 avait eu Ja satisfaction 
d'accéder à la 1° classe de son grade quelques mois avant d’être 
admis à la retraite, ne Jaissant dans cette enceinte que des 
sympathies. 

A toutes les familles épronvées par ces deuils, nous tenons 
à renouveler ici nos condoléances les plus vives et les plus 


sincères. 


M. Parmentier. 


Atteint par la limite d'âge le 5 juin 1952, M. le conseiller 
maitre Parmentier a quitté la Cour où, pendant près de qua- 
rante-deux ans, il s'est consacré au service de l'Elat. 

Au regret que nous cprouvons de le voir partir se mêle le 
sentiment que nous ne je perdens pas tout à fait puisque cette 
maison à laquelle al reste attaché par les liens de l'honorariat 
demeure la sienne et que les nombreux amis qu'il y compte 
seront toujours heureux d'accueillir le collègue aimable dont 
la réserve est plus modestie qu'effacement. 

M. Parmentier appartient à une vieille famulle parisienne, Son 
arrière-grand-père, son grand-père, son pére, furent éleves de 
l'école normale supérieure, Son grand-pere entra à l'academie 
des sciences. Lui-même, licencié es lettres à dix-huit ans, puis 
licencié en droit, s’apprétait à suivre la carriére universitaire 
où une longue tradition semblait l'appeler, mais les circonslan- 
ces en décidèrent autrement et l'incitérent à songer à la Cour, 

Installé le 27 octobre 1910, il était auditeur-rapporteur depuis 
le 21 novembre 1912 quand survint la déclaration de guerre. 
Engagé dés le mois d'août 1914, il fut un an plus tard nommé 
attaché d'intendance puis adjoint au directeur général de lin- 
tendance au ministère de la guerre. 

Conseiller référendaire de 2° classe le 4 janvier 1921 et de 
{re classe le 2 mai 1930, d'importants travaux ne tardérent pas 
à lui être confiés, 11 fit preuve dans ses rapports d'une clarté 
et d’une précision qui Jui valurent d'être désigné pour la mai- 
trise en 141. La chambre à laquel'e il appartenait gardera le 
souvenir de la conscience et de la bienveillance avec laquelle 
il remplissait ses fonctions de contre-rapporteur, Hors de la 
Cour son activité s'est exercée au sein de Ja commission des 
bénéfices de guerre, de la commission de vérification des comp- 
tes des ministres et surtout de la commission supérieure des 
dominages de guerre instituée par Ja loi du 17 avril 1915, à 
laquelle il apporta sa collaboration dévoute, pendant plus de 
vingt-cinq aus. La croix de chevalier de la Légion d'honneur et 
celle d'officier qui lui furent l'une et l'autre décernées au titre 
des régions libérées récompensérent son activité, 

Ce magistrat emporte l'estime que Jui ont valu auprès de 
tous ses collègues son zèle à accomplir les travaux qui lui 
étaient confiés et l'aménité de son caractire, 


M. Devinat. 


Par un souci de rectitude qui est une des marques de sa per- 
sonnalité, M. le conseiller inaitre Paul Devinat, membre de 
l'Assemblée nationale, ancien ministre, à fait valoir avant la 
limite d'âge ses droits à la retraite. La Cour perd en lui un 
magistrat dont elle à pu âpprécier, au cours d'années trop 
brèves, le talent et la conscience, Elle l'avait accueilli, aux 
jours de l'occupation, rompu aux tâches de l'Etat par une 
carrière déjà féconde à laquelle l'avait préparé la double et 
forte discipline de sa tradition familiale et de sa formation 
intellectuelle. 

Fils de l'un des fondateurs de l'école laïque qui contribua À 
la création du corps des instituteurs aux côtés de Ferdinand 
Buisson et devint membre du conseil supérieur de l'instruction 
publique, M. Paul Devinat compte dans son ascendance mater- 
nelle de nombreux administrateurs et officiers originaires de 
Lorraine, patrie de tant de serviteurs de l’armée et de la nation. 

Il se destine à l'école normale suptrieure lorsqu'une longue 
maladie le contraint de s'orienter vers la licence ès lettres et 
l'agrégation d'histoire où, comme d'autres hommes d'Etat 
contemporains, il puise le goût et le sens des affaires publiques. 

La guerre de 1914-1918, qu'il fait tout entière, lui vaut Ja 
médaille militaire et la Croix de guerre, 11 y est plusieurs fois 
blessé. Peu après sa démobilisation. il est nommé 4 l'institut 
français de Londres, et c'est au cours de son séjour en Angle- 
terre que, chez Paui Cambon, son parent par alliance, il fait 
une rencontre qui aura dans sa vie une influence décisive : 
Albert Thomas, alors président du Bureau international du tra- 
vail, l'apprécie dès le premier contact, le prend comme colla- 
borateur et l'oriente vers les problèmes de l'organisation 
scientifique du travail. Bientôt il lui confie la direction d'un 
organisme chargé d'étudier ces questions, alors toutes nou- 
velles, et Paul Devipat parcourt les Etats-Unis, le Canada et 
l'Europe centrale, recueillant dans les divers pays où il séjourne 
une ample moisson d'observations. Lorsqu'en 1930, M. André- 
François Poncet, sous-secrétaire d'Etat à l’économie nationale, 
fait appel à son concours comme conseiller technique, M. Pevinat 
est, en France, l'un des meilleurs spécialistes de l'économie 
sociale. Jusqu'à la fin de 1934 il demeure, auprès de la prési- 
dence du conseil, chargé des problèmes économiques interna- 
tionaux, et participe comme expert à la conférence de Londres 
et à la conférence internationale du blé. 

En 1935, il est nommé inspecteur général de l'enseignement 
technique et promu officier de la Légion d'honneur. A la méme 
époque, il est appelé à diriger le cabinet du ministre des tra- 


À 
| 
> 
| 
e 
TRE Fe 
tre 
| 
3 
L 
la 
Ne Le 
? 
A 
4 
n 1: 
L 
t 
$ 
| 
FA 
| 
à 
4 
die 
] À 
| 
| 4 
# 
à 
- 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


21 Octobre 19:52. 


vaux publics, poste qu'il occupera durant de nombreux mois, 
IL participe à ce titre à la création de la S. N. C. PF. En 1938, 
Gevrges Mandel le nomine directeur des affaires économiques au 
ministère des colonies, et il définit les premières bases d’une 
politique d'équipement dans nos territoires d'outre-mer. La 
ruerre n'interrompt pas son œuvre, mais dès le début de 
Fannée 1941, il est brusquement privé de ce poste pour être 
nommé quelques mois plus turd conseiller maitre à la Cour 
des comptes. 

Succédant aux charges variées d'une brillante carrière admi- 
nistrative, le calme de cette maison a pu peser parfois à son 
tempérament épris du goût de l'action, mais il a affirmé lui- 
méme à plusieurs reprises combien lui avait été secourable 
l'atmosphère de mesure et de digrité qu'il y avait trouvée. 
Nous savons au reste que ces sombres années n'ont pas été 
our lui une période de retraite ge lui ont valu au 
Le lemain de la Libération la roselte de la Résistance. 

Elu à la deuxième Assemblée constituante, puis à l'Assem- 
blée nationale, sa personnahté s'aftirme d'emblée, Dès 1948, il 
est secrétaire d'Etat à la présidence du conseil puis devient 
secrétaire d'Etat aux beaux-arts et à l’enseignement technique. 

Filèle à sa ligne de conduite, M. Paul Devinat s’est spécialisé 
au Parlement dans les questions intéressant l'Union française. 
ll est vice-président de la commission de la France d'outre-mer, 
et ses interventions dans les débats relatifs à Madagascar et à 
l'indochine ont eu un retentissement qui a dépassé l'enceinte 
de l'Assemblée nationale. 

La sympathie des magistrats qui l'ont connu et apprécié au 
cours de son passage dans notre compagnie suit leur ancien 
collègue dans sa brillante carrière. Que “. le conseiller maître 
honoraire Paul Devinat veuille bien en trouver ici l'amicale 
assurance. 


M. Simoutre. 


L'heure de la retraite ayant sonné pour lui, M. le conseiller 
référendaire Simoutre a quitté la Cour en juin dernier. 

be souche lorraine et bourguignonne, il aimait à rap »eler lui- 
même qu'en suivant les garnisous de son père — ollicier du 
génie devenu général — il avait ressenti l'influence des marches 
de l'Est et celles du midi provençal. Peut-être trouverait-on là 
l'origine de certains traits d'un caractère fort attachant, fon- 
ciérement droit, empreint toujours de belle humeur et de 
bonne grâce. 

Bien que l'exemple paternel l'eût conduit d'abord à l'école 
polytechnique, il préfère vite la voie politique et administrative 
aux disciplines scientifiques. Chef de cabinet dans plusieurs 
préfectures. ,uis sous-préfet, il est remarqué par Paul Des- 
chanel, alors président de la chambre des députés, qui l'appelle 
à ses côles. 

En août 1914, M. Simoutre rejoint les drapeaux comme lieu- 
tenant d'artillerie. Sa brillante conduite sur le front des Vosges, 
puis à l'armée d'Orient, lui vaut les galons de capitaine, deux 
citations dont l'une à l'ordre de l'armée, l'attribution enfin de 
la croix de la Légion d'honneur à titre militaire. 

Démobilisé, M. Simoutre retourne auprès du président Des- 
thanel et, en 1920, accompagne à l'Elysée l'éminent homme 
d'Etat, dont la destinée devait s'achever bientôt de manière 
si cruelle. Un des derniers décrets signés par lui nommait son 
collaborateur intime à un poste de conseiller référendaire. 


Avec sa franchise coutumière, M. Simoutre ne dissimulait pas 
qu'il s'était senti, d'abord, un peu désorienté par des fonctions 
auxquelles il n'avait pu directement se préparer. Encore sa 
formation technique fut-elle retardée lorsque le sous-secrétaire 
d'Etat à l'aéronautique se l'attacha comme chef de cabinet 
civil. C'est à ce moment qu'il reçut la rusette d'oflicier de la 
Légion d'honneur. 

Cependant, à partir de 1928, votre collègue devait se consacrer 
aux tâches juridictionnelles avec autant de conscience que de 
dévouement, récompensés par son accession à la 1" classe des 
rélérendaires. Après la guerre de 1939-1940 — durant laquelle il 
est mobilisé avec le grade de chef d'escadron — il se voit contier 
le contrôle de la comptabilité administrative de la marine mili- 
taire, dont il possède une connaissance complète. 

Esprit fin et orné, d'une exquise courtoisie, M. Simoutre 
puisait dans les lectures philosophiques — pour lesquelles il se 

issionnait — des leçons qu'il n'oublia pas au temps de 
l'épre ve. Lorsque sa santé fut compromise au point de lui 
rendre pénible tout déplacement, nous le vimes dominer stoïque- 
ment sa souffrance pour accomplir son devoir professionnel. 


M. Simoutre se retire avec l'honorariat de son grade et les 
regrets à vombreux amis qu'il compte parmi nous. Puisse-t-il 
jouir lot nent de cette retraite que quarante-sept ans de 


es lui ont méritée, 
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M. Rives. 


Pour remplir des fonctions d'intérêt général, mais présen. 
tant, au regard de la loi, un caractère privé, M. Rives à jà 
ahandonner définitivement son siège de conseiller référendaire. 

Depuis des siècles, sa famille s'est livrée à l’industrie dans 
la rude région des Cévennes, donnant un exemple de labeur «: 
de probité. Son grand'père, irigénieur des mines, a découvert 
bassin houiller d'Albi et constitué la société qui l’a mis en 
exploitation. 

Docteur en droit, diplômé des hautes études commerciales, 
M. Rives est reçu premier au concours de l’auditorat de 1926. 
Ses brillantes qualités s’afflirment aussitôt dans ses rapport:, 
où l'extrème solidité du fond ne le cède en rien à l'élégance 
de la forme. Il est attaché à la commission de vérification des 
comptes d'Alsace-Lorraine, et y présente, parmi d’autres tra- 
vaux, des observations remarquées sur les budgets départe- 
mentaux. 

Lors de la création du Conseil national économique, M. Rives 
est parmi les premiers rapporteurs. Ses études sur l’industrie 
de la laine, l'imprimerie et les industries du livre, les magasins 
à prix unique, sont autant de monographies vivantes et docu- 
mentées, qui apportent aux pouvoirs publics comme aux 
luilieux d'affaires de précieux enseignements. 

Pendant la dernière guerre, il avait fait campagne comme 
intendant d'une division. Revenu à la Cour, il prend, vers la 
lin de 1941, la direction du comité d'organisation des industries 
du livre. Après la libération, le ministre de l’industrie et du 
commerce l'appelle au poste de directeur du commerce inté- 
rieur, où, malgré les difficultés de l'heure, il connait un succès 
mérité. I trouve là l’occasion d'établir avec la Cour d'utiles 
contacts en vue de résoudre une question fort débattue : celle 
de la compétence de votre juridiction à l'égard des trésoriers 
des chambres de commerce et des chambres de métiers. 

Dans les premiers mois de l'année 1951, le centre technique 
des arts graphiques est constitué: cet organisme doit, suivant 
le vœu du législateur, promouvoir les progrès de la technique, 

articiper à l'amélioration du rendement, garantir la qualité de 
a production. L'autorité et l'esprit d'initiative de M. Rives le 
désignent pour assumer la gestion du nouvel établissement : 
depuis le 1° mai 1951, il en est le directeur général. 

Si bref que soit cet aperçu, je ne saurais, messieurs, passer 
sous silence ni le savant cours d'économie commerciale qu'il 
professe à la fondation des sciences politiques, ni l'important 
as qu'il a publié sur la réglementation du commerce de 

il. 

Tel est le bilan de l'œuvre professionnelle accomplie, avant 
la cinquantaine, par Marcel Rives, chevalier de la Légion d'hon- 
neur, Croix de guerre, commandeur du Mérite commercial et 
du Mérite artisanal. 

Mais comment ne pas évoquer l’homme lui-même : ami char- 
mant, agréable causeur, dont la fine culture ne s’embarrasse 
d'aucune pédanterie, écrivain, qui, à ses heures de délassement, 
a, sous le couvert d'un pseudonyme, noué l'intrigue de capti- 
vants romans ? 

Au moment de partir, M. Rives n’a pas caché sa mélancolie. 
La nôtre est égale à la sienne. Mais nous aurons grande joie à 
revoir — souvent, espérons-le — ce magistrat qui a honoré 
notre corps. 


M. Barrié. 

M. le conseiller référendaire de 1" classe Barrié vient de 
quitter la Cour pour se consacrer définitivement aux tâches du 
contrôle d'Etat. 

Il ne sera pas oublié dans cette maison où il laisse de nom- 
breux amis, malgré la brièveté et — déjà — l'éloignement des 
années qu'il y a passées. 

M. Barrié est entré à l’école polytechnique au lendemain de 
la guerre de 1914-1918 qu'il a terminée comme officier d'artil- 
lerie, blessé et deux fois cité. recevra quelque temps après 
la Légion d'honneur au titre militaire. 

à — un stage à l'école du génie de Versailles, il démissionne 
de l'armée active et est admis le 1* avril 1923 au concours 
d'entrée au ministère des finances, L'exemple et l'influence de 
son père, receveur des finances, ont sans doute contribué à 
fixer son choix parmi les orientations que ses brillantes études 
lui permettaient d'envisager. 

Il est rédacteur principal de 1" classe lorsqu'en 1927 il se 
présente avec succès au concours de l’auditorat. 

Sa puissance de travail, sa fermeté d'esprit et de caractère le 
font aussitôt apprécier tant à l’intérieur qu’à l'extérieur de la 
Cour, Dès 1929 il est chargé de mission au cabinet du ministre 
de l'agriculture ; l'année suivante, le ministre du travail et de 
la prévoyance socia'e le prend comme collaborateur, En 1936 
il entre au cabinet du ministre des finances. Il est alors 
conseiller référendaire de 2° classe, Quelques mois plus tard il 
est mis en disponibilité sur sa demande et nommé contrôleur 


doll 

| \ | 
4 

1 

% 

{ 

| 

A 


21 Octobre 1952. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIME FRANÇAISE 


des dépenses engagées, puis contrôleur financier auprès des 
mines Somaniales e potasse d'Alsace, après un court passage 
au cabinet du sous-secrétaire d'Etat aux finances. 


Mobilisé en 1939 comme capitaine du génie, commandant les 
transmissions de la 6° division, il est rappeié des armées au 
mois d'avril 1940 et chargé de mission au sous-secrétariat d'Etat 
à l'armement. 


Il reprend ensuite sa tâche de contrôleur financier auprès de 
diverses sociétés d'électricité et de plusieurs comités d'organi- 
sation ou offices professionnels dépendant de la direction des 
industmes Ts Nommé contrôleur d'Etat hors classe Je 
{= juillet 1945, il assume notamment ces fonctions auprès 
d' « Electricité de France » depuis 1948 et auprès de « Gaz de 
France » depuis 1949. Il est oflicier de la Légion d'honneur. 


Quel que soit le regret que nous éprouvions du départ de cet 
excellent magistrat, nous ne pouvons que nous incliner devant 
son désir de poursuivre une carrière que sa formation, à la fois 
financière et eng ainsi que son expérience, lui permet- 
tent de remplir avec la plus grande distinction. 


La Cour aime à penser que se poursuivra de la manière Ja 
plus étroite et la plus confiante la collaboration qu'il entretient 
avec ceux d’entre nous qui participent au contrüe des entre- 
rises publiques. Ses anciens collègues ont toujours reçu de lui 
4 meilleur accueil; qu'il soit assuré de trouver en retour dans 
cette maison qui demeure la sienne notre amicale sympathie. 


M. Janton. 


Parvenu au terme statutaire, au delà duquel la disponibi- 
lité ne peut plus être prorogée, M. Janton, conseiller réfé- 
rendaire de 1"° classe, a donné sa démission. 

Sorti dans un excellent rang de l’école des hautes études 
commerciales, M. Janton avait passé les examens du doctorat 
en droit; en 1931 il soutenait une thèse fort documentée sur 
« l'augmentation du capital dans les sociétés anonymes » et, 
la même année, était reçu au concours de l’auditoriat, 

Au moment où le développement des activités économiques 
dans le secteur public allait obliger à resserrer les contrôles, 
voire même à rélormer le statut des multiples organismes qui 
les exerçaient, c'était pour la Cour une heureuse fortune que 
de trouver en M. Janton un technicien averti de la comptabilité 
industrielle et du droit commercial. 


A ces connaissances, votre collègue joint une claire intelli- 
ence, le goût de la recherche, un jugement droit, un zèle 
infatigable, une conscience exemplaire. 

Pendant les cinq années qu'il a passées dans nos rangs, 
M. Janton se spécialisa, toujours efficacement, dans la vérifi- 
cation des comptes des établissements industriels de l'Etat et 
des collectivités locales ; il apporta un concours également pré- 
cieux à la commission des offices et au comité supérieur des 
économies. 

Après avoir appartenu, de juin à novembre 1936, au cabinet 
du ministre des finances, il est nommé, à trente ans, sous- 
directeur à l'administration centrale de ce ministère et affecté 
à la nouvelle direction du contrôle financier et des participa- 
publiques. 

Quelques mois plus tard, il entre dans le corps des contrôleurs 
financiers — aujourd'hui, contrôleurs d'Etat — qu'il ne va 
plus quitter. Son action s'exerce sur le service des alcools et, 
pendant les années d'occupation, sur les groupements dépen- 
dant des ministères de l’agriculture et du ravitaillement, 1l 
acquiert ainsi une compétence particulière dans les affaires 
agricoles dont, à la fin de 1944, il est chargé à la direction 
de la coordination économique. Après la suppression de cette 
dernière, il est mis à la disposition du directeur des relations 
economiques extérieures pour être attaché au service des 
conférences internationales. 


Depuis lors, il participe à ces réunions dont l'importance 
ne cesse de croître au fur et à mesure que s'accuse la néces- 
sité de traiter les problèmes économiques sur le plan européen, 
voire à l'échelle mondiale. IL est chef ou membre de la délé- 
gation française aux grandes conférences agricoles qui se 
liennent sous l'égide des Nations Unies, de l'Organisation 
européenne de coopération économique et d’autres institutions 
spécialisées. 

Les regrels que nous cause le départ de ce collègue — ami 
sûr et dévoué lorsqu'on a gagné sa confiance — sont un peu 
alténués à la pensée qu’il continuera à bien servir les intérêts 
généraux du pays. 


Le nom de notre collègue reste inscrit dans nos annuaires 
Parmi ceux des magistrats honoraires. Nous sommes assurés 
u’il demeurera fidèle à cette maison où, jeune auditeur, il 

butait voici quelque vingt ans. 


M. Costa. 


Un décret dun 11 octobre 1952 vient de conférer l'! 
à M. le conseiller référendaire Costa, qui poursuit à la chan 
cellerie la carrière commencée au milieu de nous x 1 13 ans. 

Ce qui frappe le plus lorsqu'on embrasse d'un regard cette 
carrière, cest la muiliplicité et l'importance des fonct 3 
qu en un espace de temps assez court, votri à 
mées avec un égal bonheur 

Une telle réussite n'a rien de « rprenant pour qui rt 
M. Costa, homme de réflexion, ma hornt on, 
dynamique, n'éstimant aucun fardeau trop pou 
robustes épaules, puisant, au surpl ins la constance mme 


de ses succés une légitinn Confiance. 
Après de fortes études de droit menées jusqu'au doctorat et 


couronnées par plusieurs prix à la Faculté de Toulouse, votre 
collègue s'inscrit au barreau dans la vieille té d Joux flo 
raux. Secrétaire et lauréat de la conférence du staz un bel 
avenir s'ouvre devant le jeune avocat, excellent juriste ui 
verbe chaud et persuasif. Attiré cependant par les grands 
concours d'Etat, 11 vient à Paris, parfait envore ses ci \1S- 
sances Juridiques et économiques, collabore à de savantes 
ps ations. I se présente et est reçu auditeur à la veille do 


a guerre. 

Mobilisé presque aussitôt, il revient à la Cour en août 1%40, 
mène de pair les tâches juridictionnelles et la preparation 
des candidats à l’auditoriat, trouve, de sur roit, l'emploi de 
ses aptitudes pédagogiques comme maître de conferences À 
l'Institut d'études politiques de la Faculté de droit. 

Mais un devoir supérieur le saisit bientôt et sa 
action dans la lutte clandestine lui vaut d'être délégué, à la 


Libération, dans les fonctions de préfet de la Sarthe ju 1l exerce 
avec tact et autorité au cours de cette période dittictte 

A la fin de 1945, le garde des sceaux lui contie la crection 
nouvelle de l'éducation surveiliée, à Ia tête de pue 1l 
demeure pendant cinq années, consacrant aux problèmes déti- 


cats de la délinquance juvénile toutes les ressources de son 
intelligence et de son cœur. 

S'il quitte ce poste, au début de 19514. c’est pour rester ta 
chancellerie comme 


directeur du personnel, sauf 1 ta 
interruption durant laquelle il est nommé, d'emb | = 
reur général près la Cour de Bastia. | 
Si nous ajoutons que M. Costa à recu, entre aut listinc- 
tions, la médaille de la Résistance et la croix de la Légion 
d'honneur, qu'il professe le droit budgétaire au centre d'en- 
selgnement supérieur aérien, qu'entin il détient der trois 
ans une chaire à l'institut de criminologie de la Farulté de 
droit de Paris, nous aurons dressé un tableau peut-être 
maire, mais certes déjà éloquent et de son inlassable activité 
et de son éclatante réussite. ét 
Nous formons des vœux très cordianx pour que Fortune 


continue de sourire à ce collègue aimable et svinpathique, et 
l'élève à de nouveaux sommets dans la voie qu'il a chousie, 


M. Hamelin. 


M. Ilamelin, conseiller référendaire de % 


ses fonctions en février dernier pour diriger à inf nt 
journal régional, 
En peu de temps, ce jeune magistrat avait n forte. 
ment sa place à la Cour, qui fondait sur lui de grands espoirs. 
Pouvu d'une double licence de lettres et 
sible à l'Ecole normale supérieure, M. Hamelin | sa 
Vaillante conduite aux armées a valu la Croix d guet est 


reçu au concours de l'auditoriat de mai (M6, le premier dé 
Sa promotion. 

Aussitôt, ses travaux révèlent une rare vigueur ttell tuell 
un esprit lumineux et pénétrant — dont sa physionomie méme 
porte le reflet — une maturité except'onnelle pont 

Il est de ceux qui s adaptent sans peine À tout tâches 
de l'administration et du contrôle. Aussi le voit-on tour à tour 


rapporteur au comité central d'enquite sur le coût et rondes 
ment des services publics, au conseil supérieur des tra rt 
au comité du contentieux auprès de l'agence ju fu 
Trésor, au comité de contrôle des organiemoes ubhventionnét 
où son action s'est révélée particulièrement eflicare S. 
En novembre 1949, il est conseiller technique au cabinet 
du sous-secrétaire d'État aux affaires économiques: en ! r 
1950 — moins de quatre ans après son entrée à COUT — 


il est promu conseiller référendaire. 


C'est à ce moment qu'est constitute la Chambre « le : 
M. Hamelin compte au nombre des rapporteurs d qui lui 
sont affectés. Là encore, il donne la mesure de son elhgente 
action, s'assimile rapidement une réglementation comnlexe et 
après de fructueuses investigations sur place, p ent ivre 
élégance des rapports qui font vite autorité. et d'où procèdent 


plusieurs observations fondamentales de voire preinier rapport 
public sur Ja sécurité sociale. 
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M. Hamelin a porté aussi un vif intérêt aux problèmes budgé- 
taires, dont il a approfondi l'examen à l'institut de droit comparé 
de l'université de Paris, Dans le cadre des travaux de la com- 
mission de réforme budgétaire, il est l'auteur — en collabora- 
tion avec un autre magistrat de la Cour — d'une étude très 
remarquée sur les contrôles exercés par votre juridiction. 

En reconnaissance de ses services, il a reçu le titre de 
conseiller référendaire honoraire, Nul doute que par sa valeur 
tuorale comme par ses brillantes facultés intellectuelles — il ne 
s'en montre digne en tous points dans la nouvelle carrièr2: qui 


s'ouvre devant lui. 


Messieurs, 

Les mots — et j'ai conscience de l'insuffisance des miens, — 
ne sauraient cerner le sens réel de nos souvenirs et de nos 
sentiments. Attachons-nous donc, comme le demande Stendhal, 
à voir ce qu'ils veulent dire, Essayons de dégager et de com- 
prendre la \econ que nous donnent nos morts et: nos vivants, 

lous ces visages, qui paraissent et s'eflacent, harcelés par le 
temps, sont l'expression sensible et passagère d'une âme collec- 
tive permanente À pété une même volonté, un même 
effort, un même idéal, 

Vous avez choisi de vivre dans une maison où le mot 
« Devoir » est comme inscrit en lettres de bronze au-dessus de 
chaque porte et où les avantages matériels de l'existence ne sont 
pas recherchés. 

Je sais bien que ce dévouement, que ce renoncement risquent 
aujourd'hui de rester incompris, 

Demandons seulement qu'il vous soit permis, parfois, d'en 
éprouver, au fond de vous-même, quelque flerté. 


La séance a été ensuile levée. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Annés 1952 


Ordre du jour du mardi 21 octobre 1952, 


A neuf heures trente. — 1" SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Nomination, par suite de va-ances, de membres de com- 


2. — Vote du projet de loi ;n° 1279) portant majoration des pen- 
sions exceptionnelles, (Ne 406, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général.) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Vote du projet de loi (n° 39%61) tendant & autoriser le Prési- 
dent de ja Répub ique à ratiller: 1 la convention signée à Paris le 
46 mars 1951 entre la France et le Canada pour éviler les doubles 
impositions et prévenir l'évasion fiscale en ce qui concerne Îles 
impôts sur le revenu et l'avenant à celle convention signé à Ottawa 
le 6 octobre 1951: 2e la convention signée à Paris le 16 mars 1951 
entre la France et le Canada pour éviter les doubles impositions et 
prévenir l'évasion fiscale en matière de droits de mutation par décès. 
(No 4111, — M. Charles Barangé, rapporteur général.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

4. — Vote de la proposilion de loi (n° 1377) de M. Isorni tendant 
à compléter l'article 113 du code d'instruction criminelle sur les 
demandes de mise en liberté provisoire. (Ne 3954. — M. Louis Rollin, 
rapporteur.) (Sous réserve qu il n'y ait pas débat.) 

5. — Vote de la proposition de résolution (n° 2170) de M. Mora et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
refuser tout contingent nouveau de caisses de sardines en prove- 
nance du Maroc pour l'année 1952, (N° 4096. — M. Marc Dupuy, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

6. — Vote de la proposition de résolution (ne 3:95) de M. Gabriel 
Pau! et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
faire instiluer par la Société nationale des chemins de fer 
français, au profit des jeunes âgés de moins de vingt et un ans, 
“ollectif dit de fin de semaine, comportant une réduction 
de tarif de 50 p. 100. (Ne 3862 — M, Dulour, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

7. — Vote des propositions de résolution: te de M. Darou et plu- 
sieurs de ses collègues 2075) tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder en 1952 à un recensement de toutes les catégories d'an- 
ciens combattants et victimes de la guerre; 2° de M. Tourné et 
plusieurs de ses collègues (ne 2166) tendant à inviter le Gouver- 
nement à recenser, avec le concours des associations d'anciens 
combattants, le nombre exact des parties prenan!'es du budget des 
anciens combattants et vic'imes de la guerre et à réserver les 


sommes de ce budget non utilisées en fin d'année à l'améiio:at on 
du-sort de tous les anciens comballan's et victimes de la guerre. 
(Ne 3241, — M. Draveny, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

8. — Suite de la discussion des propositions de lol: 1e de M. Louis 
Rollin et plusieurs de ses collègues (ne 165) ayant pour objet de 
modifier et compétler la loi ne 51-18 du 5 janvier 1951 portant 
aranistie; 2° de MM. Isorni et de Saivre (ne 507) tendant à l'amni:tis 
des faits dits de collaboration et à la suppression de l’indigni'4 
nationale; 3e de M. Peytel et plusieurs de ses collègues (n° 54 
reclifié) portant: a) amnistie en faveur de certaines personnes pour. 
suivies ou condamnées pour faits visés par les ordonnances des 
18 novembre 1944, 28 novembre 1944 et 26 décembre 19%; b) abro- 
ation de l'article 18 de l'ordonnance du ?1 avril 1944 prévorant 

inéligibilité : c) revision de l'épuration administrative; 4e de M. Min. 
ee et plusieurs de ses collègues (ne 2448) tendant à modifier Ja 
oi du 5 janvier 1951 relative à l’amnistie; 5e de M. Tourné et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 2631) tendant à accorder l'amnistie aux 
résistants; @ de M. Jacques Debû-Bridel, sénateur (ne 715), tendant 
à accorder le bénéfice de l'amnistie: a) aux anciens combattants 
et anciens résistants de la guerre 1929-1945; b) aux travailleurs 
concamnés pour faits de grève; c) à certaines catégories de déjiin- 
quants primaires. (Nos 3573-4001. — M, Duveau, rapporteur.) 


A soize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Dépôt du rapport de la commission de surveillance de la caisse 
des dépôts et consignations sur les opérations de l’année 1951 de cet 
établissement. 

2. — Discussion du projet de loi (n° 4254) relatif au développement 
des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (Agriculture), (Ne 4314 — M. Charles 
Barangé, rapporteur général.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution, 
le mardi 21 octobre 1952, 


N° 3845 (2 rectification). — Proposilion de loi de M. Jacques Bardout 
sur le statut professionnel d'installateur électricien (renvoyée 
à la commission des affaires économiques). 

Ne 4069. — Rapport de M. Pradeau au nom de la commission des 
pensions sur les propositions de loi: 1e tendant à modifier les 
conditions d'attribution et le montant de la retraite du combat- 
tant, à l’aligner sur le enontant de la pension d'invalidité au 
taux de 10 p. 1®% et à établir le rapport constant entre cette 
retraite et les pensions d'invalidité; 2e tendant à rétablir deux 
seules catégories de bénéficiaires de la retraite du combattant, 
prévues par la loi du 26 mars 1990 et à revaloriser celle retraite 
sur la base d’une pension d'invalidité au taux de 10 p. 109 pour 
les titulaires âgés de cinquante-cinq ans et au-dessus et à la 
moitié de celte pension pour ceux âgés de cinquante à cin- 
quange<inq ans. 

Ne 4082, — Rapport de M. Alphonse Denis au nom de la commission 
des affaires économiques sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviler le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires en vue de remédier à la crise de l'industrie française 
de la chaussure et d'améliorer la situation des chômeurs de 
cette industrie, 

Ne 4108. — Proposilion de loi formulée par M. Restat, transmise par 
M. le président du Consell de la République, tendant à appor- 
ter une modification à la loi no 52-432 du % avril 1952 por- 
tant statut général du personnel des communes et des établis 
sements publics communaux (renvoyée à la commission de 
l'intérieur). 

Ne 4142. — Rapport de M. Desson au nom de la commission de la 
presse sur la proposition de loi tendant à créer un fonds de 
développement de l'industrie cinématographique. 

Ne 4173. — Proposition de loi de M. Ramarony tendant à l'institution 
d'un régime d'assurance obligatoire contre les gelées printa- 
nières et la grêle (renvoyée à la commission de l'agriculture). 

Ne 4185. — Proposition de loi de Mme de Lipkowsk! tendant à modi- 
fier l'article 12 de la loi du 6 août 1918 relatif aux pèlerinages 
ellectués par les familles des morts pour la France (renvoyés 
À la commission des pensions). 

Ne 5261 (1). — Projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civlis 
pour l'exercice 1%3 (France d'outre-mer) (renvoyé à la com- 
mission des finances). 

Ne 263 (1). — Projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
4 l'exercice 1953 (intérieur) (renvoyé à la commission des 

nances). 

Ne 4299. — Proposition de loi de M. Degoutte tendant à permettre 
la compensation entre les dettes et les créances de l'Etat et 
des services publics (renvoyée à la commission des finances). 

No 4301. — Rapport de M. Joseph Dumas au nom de la commission 
des terriloires d'outre-mer sur l'avis donné par le Consell de 
la République sur Je projet de loi adopté par l’Assemblée 
nationale instituant un code du travail dans les territoires et 
terriloires associés relevant du ministère de la France d'outre- 
mer. 
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ne 46. — Proposition de résolution de M. Barrachin tendant à la 


revision de l'article 90 de la Constitution (renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel). 


° 4220, — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à l’inté- 

” gration, ans le cadre de contrôleurs, des premiers commis 
et commis principaux de l'assistance publique (renvoyée à la 
commission de l'intérieur). 


« «121. — Proposition de loi de M. Meck tendant à modifier l’ar- 
ticle 8 de la loi du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre 
renvoyée à la commission de la reconstruction). 


pre 4322. — Proposition de loi de M. Meck tendant à étendre le héné- 

nice de ia dispense des obligations du service militaire aux 
jeunes orphelins de père « Mort pour la France » appelés à 
remplacer le chef de famille (renvoyée à la commission de la 


délense nationale). 


pe 4321. — AVIS de M. Desson présenté au nom de la commission 
de la presse, sur le projet de loi portant modification de la li 
du 3 Juillet 1934 sur la signalisation routière. 


de 4%, — Proposition de loi de M. Kænig tendant à reprendre les 
dispositions transitoires prévues par l'article 18 du décret du 
octobre 1945 fixant le statut des des cadres complé- 
À mentaires créés en application de l'ordonnance du 21 mai 
: 1945, relative à la titularisation des employés auxiliaires de 
l'Etat (renvoyée à la commission de l'intérieur) 
Ne 43% (1). — Proposilion de résolution de Mine de Lipkowski ten- 
dant à inviter le Gouvernement: 1° à rapporter le décret du 
8 septembre 1952 réduisant Ja délégati nm générale du ministère 
des anciens combattants pour l'Allemagne et l'Autriche qui a 
our mission la restitution des corps des déportés à leur 
X lamille ; 2e à prendre les mesures nécessaires pour obtenir l'ex- 
proprialion des terrains sur lesquels fonctionnaient les prin- 
cipaux camps de concentration d'Allemagne et d'Autriche et 
la transforrnation de ces camps en moncments historiques sous 
la protection d'une commission de contrôie inlernalionale 
(renvoyée à Ta commission des pensions). 


Ne 42%. — Proposilion de loi de M. Médecin relative à la pension de 
retraite des agents de l'Etat mis à la retraite au cours des hos- 
tiités et maintemus en activité par application de la loi du 
11 juillet 193 (renvoyée à la commission des pensions), 


Ne 428 (1). — Proposition de résolution de M. Jacques Bardoux 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux communes 
du Puy-de-Dôme, ravagées far l'orage du 14 août 19%, un 
secours total de 12% millions de francs (renvoyée à la com- 
sion des finances), 


Xe 12%. — Proposition de loi de M. Charret tendant à modifier l’ar- 
ticle 43 de la loi du 5 avril 19%6, portant fixation du budget 
général (crédits militaires) pour l'année 1916 (renvoyée à la 
commission de la défense nationale), 


Ne 4912. — Proposition de lai de M. Durand-Réville, transmise par 
M. le président dn Conseil de la République, tendant à com- 
néter et à préciser certaines dispositions de la loi du ter sep- 
embre 1918 sur les loyers (renvoyée à la commission de la 
Justice), 

Ne Eli (1). — Rapport de M. Charles Barangé, au nom de la com: 
mission des finances, sur ke projet de loi relatif au dévelop 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (Agriculture), 


Ne 445 (D, — Rapport de M. Robert Lacoste, au nom de la com- 
Mission des Anances, sur le projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 

3 services civils pour l'exercice 1963 (Travail el sécurité sociale). 


N° 4356 (1), — Rapport de M. Jean-Paul Palewski, au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits aflectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1953 (monnaies et 
Inédailies:, 


N° 458 (1). — Rapport de M. Gabelle, an nom de la commission des 
lnatices, sur le projet de loi relatif au développement des cré- 
dits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1954 (Travaux publics, transporte et tou- 
risime. — 1, Travaux publics, transports et tourisme). 


LE 4519 (4). — Rapport de M. Pierre Courant, au nom de la com- 
Mission des finances, sur le projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
civils pour l'exercice 1953 (Reconstruction et urba- 
usune). 


Ne 4352. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à modi- 

fier transitoirement les conditions d'avancement d'un certain 

ï nombre d'officiers de réserve et assimilés (renvoyée à la com 
Mission de la défense nationale). 


N° 5353. — Proposition de loi de M. Delachenal tendant à exonérer 
de droits de timbre les bulletins de paye (renvoyée à la com- 
Mission des finances). 

N° 1363. — Proposition de loi de M. Frédéric Dupont tendant À modi- 
fler le statut des anciens militaires dégagés des cadres au 
p'int de vue licenciement et titularisation dans emplois civits, 
cumuls et rappels à l'activité (renvoyée à la commission de 
l'intérieur). 


Ne 4304. Proposition de résolution de M. Anthonioz tendant à 
inviler le Gouvernement à abroger les dispositions de l'arrêté 
du 12 octobre 1951 concernant les droits de douane applicables 
à certains produits (renvoyée à Ja commission des affaires 
économiques). 


N° 4365. — Proposition de loi de M. Senghor tendant à fixer les 
allribulions des assemblées terriloriales et provinciales dans 
les territoires de l'Afrique o jentale française, de 1 Afrique 


équatoriale française, de Madagascar, de la Côte francaise des 
Somalis et des Comores (renvoyée à la commission des terrt- 
toires d'outre-mer 


No 4366, — Proposition de lot de M. Gosnat tendant À l'application 
des dispositions de la loi de finances 1932 exontrant de la 
contribution mobilière les personnes Agées de plus de soixante- 
cinq ans et ne payant pas la surtaxe progressive renvoyée à 
la commission des finances 


Ne 45:67. — Proposition de résolution de M. Malbrant tendant à invi- 
ler le Gouvernement à augmenter le contingent de nomine- 
tions dans l'ordre de la Légion d'honneur au titre civil rservé 
au ministère de la France d'outre mer (renvoyée à la commis- 


sion des territoires d'outre-mer 


No AGR, — Propos in de résolution de M. Maïlbrant tendant à invt- 
ter le Gouvernement inslituer de eils dans 
les territoires d'outre-mer yée à la des terrt- 
toires d'outre met 

Ne 4370, — Proposition de résolution de M. René Schmitt tendant à 
inviler le Gouvernement remettre en ordre les salaires des 
ouvriers de l'Etat confor ut au 1%:1 (ren- 
voyée à la commission de la défense national 


Ne 4372 {1). Proposition de loi de M. Bi:<ol tendant à mgler dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Mar lue et de Île 
Réunion, les rapports entre les propriétaires de distilleries et 
de sucreries d'une part, les fournisseurs de canne À « icre, 
d'autre part (r vée à la de l'ag 

No 4379 (1). — Rapport de M. Ramarony an nom de la commi<<ton 
des finanres eur le projet relatif au opnerment des 
crédits affectés aux dépenses de fon nnement des services 
pour l'exercice 1955 (Ju 

Ne Projet le loi vutorisant le jent fin Ré; ub'iqnue À 
ralifier l'accord franco-italien du 91 décembre 1940 et l'échange 
de lettres en date du 5 avril 4912 relatifs aux marques 


fabrique et de commerce (renvoyé à Ja commission des affaires 
économiques). 


Ne 4285. — Proposition de loi de Mile Marzin 
artic'es 29, et 31 de l'ordonnance relative à la <{ajation, 
à la pour<uile et à la répression des infractions À la législation 
économique, et à modifler le titre V de la même ordonnance 
(renvoyée à la commission de Ja justice 


No 5386. — Proposition de résolution de M. Tribhoulet tendant À invt- 


tendant à abroger les 


ter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
facihter les prochaines échéance du hafl des fermiers Æt 
mélayers victimes de l'épizootie de fièvre aphteuse (renvoyée 

à la commission de l'agriculture 


No 4515 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre cinq 


membres de l'Assemblée nationale (renvovée à la commission 
des immunités parlementaire 
No 4424 (1). Proposition de réso'ution de M. Lyonteau tendant à 


compiéler l'article 148 et à modifier l'article K3 du règle- 


ment de l'Assemblée nationale (renvoyée à la commission du 
suffrage universel 


if au déve- 

des services civils pour l'exercice 19:33 (Agriculture) (renvoyée à 
la Cominission des finances), 


No 45537 (1), — Lettre rectiflcative an projet de Jai rela 
loppement des crédits affectés aux dépenses de 


Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


JL. — GROUPE DU RASSRNBLEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS 


Substiltuer à la signature: 
« Le président du groupe, 
« SOUSTELLE. » 
La signsture: 
« Le président du groupe, 


« DIETHELM. 
IL. — GROUPE INDÉPENDANT D'ACTION MÉPUBLICAINE ET SOCIALE 


Faire suivre la liste des membres du groupe de la signature: 


Le yrésrulent du groupe, 
BARRACHIN. 
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toujours en vigueur; dans l’affirmalive, si les coopérative: : . 
Convocations ée commissions. des offres de la pyrt des utilisateurs à F comptant ou 
avec soixante jours de crédi:, alors que le prix est de 7.400 
habilitées à réclamer des poursuites contre ces desn'ers 4 + 
La commission des finances se réunira le mercredi 2? octobre des services du contrôle économique; 2° quelles mesures w 


4952 à dix heures et quinze heures (lucal de Ja commission des 


finances) : 
Ordre du jour rectilié. 


I. — Budget de la marine marchande ‘{suite) (projet de loi 
ne 4271), — M, Mazier, rapporteur. 

HI. — Rapport (no 3189) fait par M. Barthélemy au nom de la 
commission des moyens de communication sur la proposition de loi 
ne 391) tendant à l'aitribution aux facteurs des postes, télégraphes 
et téléphones, obligés par leurs obligations professionnelles à pren- 
dre leur repas de midi hors de leur domicile, de l'indemnité de 
mission dans Ja résidence. — M. Dagain, rapporleur pour avis. 

HI. — Budget de r'intérieur (projet de loi n° 4262). — M. de 
Tinguy, rapporteur. 


IV. — A dix-neuf heures. — Budget de la santé publique et de la 
population (suite) (projet de loi n° 4267). — M. Marcel David, rap- 
porteur. 


Audition de M. Ribeyre, ministre de la santé publique et de la 
populalion. 


Additif à l'ordre du jour de Ja séance que tiendra la commission 
de la production industrelle le mercredi 22 octobre 1952 à dix heures 
(local de la comimission ne 264): 


MM. laloire et Reille Soult tendant à modifier et à compléter les 
dispositions de l'article 206 du décret du 27 novembre 1916 relatif aux 
de reconstitution. 


La commission du suffrage universel, des lois constilu!'ionnelles, 
du règ'ement et des pétitions se réunira le jeudi 23 octobre 1952 à 
dix heures (local de la commission n° 219): 


L — Examen de pélitions, 

HI, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi {ne 3397) de M. Boivin-Champeaux, sénateur, 
ayant pour objet de modifier l'article 3 de la loi du 23 septembre 
498 relative à l'élection des conseillers de la République; 

La proposition de résolution ‘no 1026) Ce M. de Moro-Giafferri ten- 
dant à reviser les articles 1° à 106 de la Constitution du 27 octobre 
4946 en vue de rélabiir la Constitu!ion de 1875: 

Le projet de loi {n° 41%) relalif à l'exercice du droit de vote 
des citoyens français de l'Algérie et des territoires d'outre-mer en 
dehors de leur département ou terriloire d'origine. 

IT. — Eventuellemen!, sui'e de la disrussion du rapport de M. Defos 
du Rau sur la revision de la Constitution. 


IV. — Questions diverses. 


Réunion de commission du mardi 21 octobre 1952, 


Commission de l'agriculture, à dix heures ‘trente. — Local no 232 


— = 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Axxée 102 
Ordre du jour du jeudi 23 octobre 1952, 

A quinze heures trente, — MELNION DANS LES BUREAUX 
Nominat l'une com'nis<ion de six membres chargée d'examiner 
trois detrandes eu autorisation de poursuites contre un membre éu 

Conseil de la Repup:ique, {Nos 165, 466 et 467, année 41952.) 


A soize heures, — SfixCR PUBLIQUE 
— Nominal:on, par suite de vacances, de membres de commits- 


2. — Dépô: du ranrort de la commission de surveillance de ls 
caisse des dépôts et gnailions sur les opérations de l’année 4954, 
3, — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L — M Du x demaude à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 1° e décret no 47-1102 du 26 Juillet 4947 relatif à 
la product tes o éagineux métropolitains et l'arrêté du 25 juin 4950 

i za à 2,1 du prix du blé de la récolte 4951 ponf 


prendre pour obliger les u'ilisaieurs à employer les g'arr 

neuses de 1951 actuellement en stock dans les organi:mes 

3e s'il eit exact que dans l'année 1951, pour des ! s d 
70.000 tonnes environ d'huiles étrangères, a élé Wnporté : 


ment 133.000 tonnes; 4° dans l'affirmative, quels sont le A 
qui ont pris celle responsubililé et sur quel ordre; 5° 4 24 
manière auraient alors été ellecltués les payements, {Ne 22° 

— M. Chapalain expose à M le secrétaire d'E!at 
que ia loi du 24 emai 1951 a supprimé loules les taxes sur e: ‘ 
et les a remplacées par une taxe un:que de circulation. !| 


de l'article 18 {alinéa 2) de la loi que, dans l'intention d: 


leur, cette taxe n'élait appli‘able qu'aux professionnels. Le 
du ?1 décembre 1951 jart. ler) l’a élendue aux viandes nel: ; 
venant de l'abattage en vue de la vente, et une instru:tis ‘ 


au Bulletin ‘officiel de l'administration des contributions 
du 23 février 1952 précise les hôpilaux en sont redevab!, 
interprétalion dépasse le bu: visé par le lézislsteur, qui a t 
cherché une simplifl“ation du régime fiscai en a:: t 
méme rendement des impôts représentés par les taxes su 

Ces conditions étant soulignies, 1 demande à M. le se‘réta 

au budget une stricte appliralion des textes votés par le Pa ! 
et l'exonération de la taxe à la circulalon des viandes pour à. 
blissements d'assistan-e et le: hôgitaux d'après les textes ar! 
et la jurisprudence. 221.) 


MT, — M. Miche! Debré demande À M. le ministre de l'i , 
quelles dispositions ont é:é prises pour que les projets 6 ‘ 
de Constituan'e euronéenne auxquels le conseil des ministre "11 
donné un accord unanene n'apror'ent aucune différence 1 


sort qui sera réservé aux départemen's métropolitains, d'u 
aux dénartements algériens aux départements d'outre mer, 
part, (Ne 332.) 

IV, — M. Chochoy expose À M. le président du ronseil q et 
nécessaire de maintenir ouverts les chantiers de reconsiru t 
d'en ouvrir d'autres au plus tôt si l'on veut assister au relé 
des ruines de la guerre dans un délai raisonnable; qu'il est 
pensable de donner à l’industrie du bâtiment les moyens d'en ! 
ses activités pour éviter la paralysie de nas entreprises de c . 
tion et le rhômage ses penibles conséquences; que le dé! 
en juillet dernier, de 13 milliards de crédits dommazes de £: 
de ? milliards de crédits LL. M. ne permettra d'engager, a 
de j'année 1952, que 45 mitliards environ de travaux de reco! 
lion et approximativement 10 milliar:s de travaux constr 1 
H L. M.; que la plus grande inquiftude s'est emparée des n 
sinistrés devant jies résullais qu'entraine le blocage des crédits 
reconstrmction: que a'auire part graie crise du logeme 
connait notre pays appelle des remèdes qui ne peuvent être 4 ; 
d'année en année surtout si !’on consilère que lobjectit num 
doit êire de donner « une habilation saine et confortable à , 
Français »: que la politique du logement peut réa'iser dans 
l'unanimité des Français désireux d'apporter une solution à la n - 
crilé de notre habitat: et Jui demande à queïle date il procédera À 
la libération des crédils reconstru-lion et construction qui restent 
bloqués en application des dispositions de l'artic'e 7 de la lo de 
finances. (N+ 335.) 


V. — M. Courrière demande à M, le ministre des finances c! és 
affaires économiques les mesures qu'il comple prendre pour pi 
tre aux collectivités locales (départements et communes) de :« 
les emprunts nécessaires à la poursuile ou à l'exécution des travaux 
quu leur sont nécessaires. (N° 356.) 

4. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Lilaise expose à M. le président du conseil, ministre des finan es 
et des affaires économiques, que l'office des changes procède a 
lement à des poursuites contre des personnes qu'il accuse d in! 
tion à la réglementation des changes, parce qu'elles auraient abus 
vement demandé et obtenu des francs suisses sous le couvert de 
facilités accordées aux touristes se rendant à l'étranger; que le: 
faits incriminés n'ont pu prendre une trop rfelle importance qu'en 
raison de la longue carence à leur égard de l'administration compe- 
tente, rependant dûment alertée en temps utile par les autorités 

uatifliées; qu'ainsi, ont été gaspillés des millions de francs suisses 

ont l'office des changes est aujourd'hui contraint de refuser le héné 

flce à nos industries de transformation pour le payement des 
matières premières et de l'outillage étrangers indispensables à - 
mentation de leur commerce d'exportatiun:; et il demande: 1° sw 
en bases légales l'office fonde ses poursuites; 2° quelles san 
tons seront prises contre les fonctionnaires dont l’inattention à des 
faits cependant aveuglants a permis la dilapidation d'une mas® 
considérable de devises appréciées; 3e si, devant une telle démons 
tratlon de l'impuissance administrative à défendre efficacement 
monnaie nationale, 11 est encore opportun de maintenir une rés 
mentation plus répressive que préventive, et génératrice d'um 
paperasserie foisonnante et coûteuse. 


5. — Discussion de la question orale, avec débat, suivante : 


M. Litaise demande à M. le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, en raison des doléances ir nom 
brables motivées par le fonctionnement du service des licences 
d'importation et d'exportation, de bien vouloir lui faire connaître 
1° en combien de mains passent les diverses demandes de licence! 
entre le moment de leur réception par l'office des changes et # 
date de la décision finale qu'elle emportent ; quelles sont, en nombre 
et en qualité, les diverses autorités appelées à donner successiremet 
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Ne 26. — Demande d'avis transmise par M. le président de l'Assem- 
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un avis sur chaque cas d'espèce, et qu'elle est l'autorité d arbitrage 


prononce la décision sans appel; ?e la délivrance d'une licence 
ui fait de la pure et simple faveur administrative, ou si elle 
e ner un droit légitime: dans l’une o1 l'autre hypothèse, selon 
elles règles se mérite celle faveur ou s2 justidle ce droil; 3° quels 
ee critères retenus pour assurer une juste répartition des contin- 
À entre les divers p‘titionnaires et quelles mesures sont prises, 
amment, pour que ces contingents ne Soient pas brusquement 
nuisés au seul profit des premiers arrivants ou réputés tels: 4° quel 
le pourcentage d'utilisation, à l'importation cumme à l'exporla- 


—}, des quantités énoncées, en poids et en valeur, à la totalité 
ds licences délivmes et quelle desiinalion est donnee aux re!iquats 
- ences périmées), Une sanction est-e'le prévue contre les per- 


qui, s'étant fait attribuer des lirences pour des quantités 
supérieures à leurs besoins réels et immédiats, n'ont pas exporlé où 
{porté les quantités par elles demandées, et ont ainsi privé leurs 
concurrents moins favorisés d’une part des contingents prévus pour 
une période déterminée: 5° si treize mois après l'institution d'un 
gxstème imposé par la guerre el considérablement modifié au cours 
de con avplication, il ne conviendrait pas de procéder à une codi- 
fkation des textes légaux et réglementaires, codification inspirée 
d'une ferme volonté de clarification et de simplifl'ation, et éliminant 
su maximum tout supçon d'arbitraie aïministratif en prévoyant 
dans ce but la publicité officielle des licences délivrées. 


sonnes 


INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 21 octobre 1952. 


A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 
L 2 


4. — Décision sur la demande de d'scussion d'urgence de la pro- 
position de résolution de M. le médecin général Sicé tendant à 
demander à l’Assemb'ée de l'Union française de s'associer à l'hom- 
mage rendu à Mgr Augouard à l'occasion de la commémoration de 
sou centenaire (n° 310, année 1952). 

2, — Décision sur la demande de discussion d'urgence de la pro- 
position de MM. Jacobson, René Moreux, Schmitt, Schock, et des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, tendant à 
inviter le Gouvernement à inscrire dans le projet de loi de finances 
et les projets de loi portant les dépenses d'investissement de l'exer- 
tice 1953, les crédits nécessaires et suffisants pour que pen être 
poursuivie, à une cadence accrue, la réalisation du plan de dévelop- 

ment social et économique des territoires et pays d'outre-mer 
318, année 19%2). 


À Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 21 octobre 1952. 


D 355. — Demande d'avis transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi (A. N 3414) autorisant le 
Président de In République à ratifier la convention n° 22 
concernant la protection des dockers contre les accidents (ren- 
voyée à la commission des aflaires sociales), 


À blée nationale, sur le projet de loi (A. N. 3411) autorisant le 
Président de la République à ratifier la convention internatio- 
hnale du travail ne 99 concernant les méthodes de fixation des 
salaires minima dans l'agriculture (renvoyée à la commission 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
orets). 


Convocations de commissions. 


Aéditit à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
êe l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des foréts, 

mercredi 22 octobre 1952, À dix heures trente, à l'annexe de 
l'Assemblée, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris. 


Présentation du er de M. Sérot, sur la proposition (ne 192, 
année 1952) relative à la conservation et à la restauration des sols 
dans les territoires d'outre-mer. 


La commission de comptabilité se réunira le mercredi 22 octobre 
=, à quinze heures (salle 119). | 


INFORMATIONS 


RELATIVES 
DEUXIÈME SESSION DU MOIS D'OCIOBNE 1952 
Séances des mardi 21 octobre 1952 et jours suivants. 
À QUINZE HEURES 
Ordre du 
1. — Modification da mzlement intéreur. — Rapport et nroiet 
modification présentés au nom du bureaa par M. Roger M 
2. — Proposition de lui n° 1413 {Assemblée nat'onale) tendant À 
protéger èr r la revalorralion des contr 
d'assurances contre l'in le. - Rap! € pra et d'avis présentes 
par M. 1 Ù au nom de la comimission des finance du crédit 
et de la fs 
3. — Etude es marché \ F4 les européens — Rannort et pr et 
de résolution présentés ]} M. Philippe Lamour, au nom de ia com- 
méssion de l'ag 
4. — Questions diverses 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires étrangères. 


Avis de concours pour le recrutement d'inspecteurs adjoints 
stagiaires des douanes et régies financières et de secrétaires d'ad-. 
ministration stagiaires à la direction des finances du Maroc, 


L — Inspecteur adjoint stagiaire des douanes et régies [inancières, 


Niveau: licence 

Nombre d'empois: trente-<ix (hommes) 

Date du concours: 22 et 2} Janvier 1953 

Date de clôture des inscriptions: 11 décembre 1952. 


H. — Secrétaire d'administration slayaire, 


Niveau: baccalauréat 
Nombre d'emplois: dix (hommes et femmes 
Date du concours: ? et 3 avril 1954. 
Date de clülure des inscriptions: 19 février 1939. 
Pour ces deux concours des centres d'épreuves écrites 
nisés en France et au Maro 
Pour tous renseignements, s'adresser à la dir des 1! es 
(bureau du persunnel) à Rabat 
—+ © +- 
Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis relatif au tirage de la trente-neuvièmg tranche 
de la loterie nationale 1952. 
Le tirage de la trente-neuviteme tranche de la nationale 1959 
aura lieu le mercredi 22 octobre 1952, à vingt } Us é, tn prés 


sence du public. 


Avis aux importateurs concernant la clôture du contingent 
de haricots originaires d'Iran. 


Les importateurs sont informés que le continzent d'haricots ork 
ginaires et en provenance d'iran est clos 
L'office des changes & néanmoins été autorisé à viser favorable- 


ment en dépassement les certificats d'importation présentés jus- 
"à la parution du présent avis, et qui avaient été prévus par 
avis paru au Journal officiel du 4 octobre 1952, 
€ 
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I. — La modification suivante est apportée à l'avis aux exporte. 0 
Avis aux exportateurs relatifs aux marchandises prohibées teurs publié au Joërnal officiel du 10 septembre 1952, page 
: à l'exportation. Au lieu de: pas 
| Ex 1257 A. — Diamants. son 
Modificatifs à l'avis du 12 mars 1950 et avis subséquents. Lire: [1 
| Bruts ou simplement » livé | 
L — Sont supprimées de la liste fixée par l'avis aux exportateurs du débrutés, scie, clivés 
42 mars 1%#, modifié par les avis subséquents, les marchandises Ex 1257 A. — Diamants. Taillés ou autrement travaillés, nou mn « 
ci-après qui peuvent, désormais, être exportées sans licence, sous tés ni ts y j tr nd 
, ni sertis, pour usages industrie; 
+ de la remise en douane d'engagements de change réglemen- CR: 
ires : 
L — Sont ajoutées à la liste fixée par l'avis aux exportateur, du F 
42 mars modifié par les avis subséquents, les marchariiiseg 
NUMEROS reprises au tableau ci-après, qui sont, à nouveau, soumises à } 
du tarif formalité de la licence d'exportation. 
des droits DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
de douane —. 2 
importation 1x 
4 des droits de douane DÉSIGNATION DES PRODUITS 
1 20 Lard. d'importation. 
Ex 100 Alpistes. 
111 Gliten et farine de gluten. 
À 16 Saindoux. & » Ex 1419 Chaines de transmission usagées. à | 
197 Huile de satndoux. Ex 1420 B Chess et que de 
71 Sucres caramélisés ris mission: Chaines montées, usagées 
\ , Y Compris les caramels colorants. Ex 1421 Maillons, anneaux, anneaLx brisés, anne:ux À 
À | Extrails, essences et préparati base ressort, Crochets en $, 
4 . 198 E ences pré} ions analogues à ce tés, tourets et articles similaires, usa 
Hydrocarbures rpéniques, Ex 14233 A Ressorts à lames y comp les lame te 
1 Ex 40B | biphénylméthane, chées), usagés. 
1 Ex 44 | Thymo!. Ex 1423 B Ressorts en volute pour lampons de @ 
Ex %8R | Acétate de vinyl: monomère. similaires, wsagés. | 
4 : Ex 511C |Tartrate de calcium brut (tartrate de chaux). Ex 1430 Ferrures pour lignes électriques, flletées 0 
Ex icide paraaminosalicylique et ses sels. non (consoles, supports, colliers et art 
t-4 DE 557 Hormones, leurs sels et leurs esters. cles similaires non dénommés ni compris 
Alcaloïdes du quinqrAina. ailleurs), usages. 
* A Autres alcaloïdes, leurs éthers et leurs esters, et leurs Rx 14H Articles de tirefonnerie (tirefonds de vais, 
« sels crampons de voie, crapauds de voie et artk 
, 574 G | Superphosphates. cles similaires en fer ou en acier), usagés 
584 A | Extraits de châtaignier et de chêne. Ex 1472 Piquets en acier. 
500 C | Rance de titane. 1515 G Ouvrages en fer ou en acles, non dénoumés 
À Ex 61 Savons ordinaires durs. ni compris ailleurs. — Autres ouvrages, 
| 2 Ex 648 Colles d'urée Ex 1519 à 1521 
1 700 A | Acétale de polyvinyle. Fx 1:33 et 1534 
Ex |lérivés chimiques de l'acétate polyvinylique, alcools Ex 1525 À 
« ét acétals polyvinyliques, à l'exception du butyral de Ex 152% 
polyvinyle. Ex 152 à 1559 
|Cuirs de gros bovins, corroyés ou travaillés après Ex 1522 
| tannage. Ex 1334 
84 Vieux papiers; déchets et rognures de papier et de Ex P Le 
| carton. Ex 1510 1543 
Fibranne, et autres fibres artificielles discontinues, en Ex 1545 
masse et en faisceaux. Ex 1547 et 1548 ‘ 
885 Déchets et fibres artificielles (y compris les déchets de Fx 1552 à 1567 
fs), pures où mélangées, Ex 1558 AC, 
n2 Fils de fibres synthétiques mélangées, continues ou dis- 
continues, non préparés pour Ja vente au détail. Ex 1569 à 1571 
013 Fils de fibres synthétiques, pures ou mélangées, conti- Ex 1573 à 15% 
nues ou discontinues, préparés pour la vente au détail, Ex 1:76 Bet 
|Fils de coton pur, ou assimilés, non glacés, ni merce- 1577 à 1582 
risés, non préparés pour la vente au 1584 A, C,E | Machines, apparelis, leurs parties et pièces 
9% AE |Fils de coton pur, onu assimilés, glacés ou merctrisés, Ex 1585 et 1586 détachées, usagés, repris sous les 
non préparés pour la vente au détail. Ex 15% ci-contre. L 
9% Fils de coton mélangé, non préparés pour la vente au Ex 1598 à 1606 | 
détail. Pin 
Ex 1416 Grillages en de fer ou d'acier, Fx 
Ex 142 Paintes et articles assimiiés en fer ou acier. Ex 1618 et 1619 , 
Ex 1h22 Cuillers, fourehettes et articles similaires, d'une seule Ex 1620 Bà D ( 
pièce, en cuivre ou ses alliages, non dorés, ni argentés. Ex 1621 À 4625 L 
Ex 1674 Robinets en bois, avec ou sans accessoires métalliques. Ex 1627 à 1629 . 
Ex 1632 
Ex à 1640 
1645 à 1647 
Il. — Sont ajoutées à la liste fixée par l'avis aux exportateurs du — _ + 
242 mars 19%, modifié par les avis subséquents, les marchandises Ex 1672 ; 
reprises au tableau ci-après, qui sont, à nouveau, soumises à la Ex 1677 à 169 
formalité de la licence d'exportation. Ex 1682 à 468 Le 
Lx 1688 à 1693 t 
15% 
NUMÉROS DU TARIF 
des droits de douane DÉSIGNATION DES MARCHANDISES : 
mbemsaervau I. — La prohibition de sortie est étendue à l'ensemble des marcha r 
dises figurant sous les positions tarifaires visées au tableau ci après! - 
7 Lapins domestiques vivants, nt 
219 selenium et tellure, 
NUMERO DU TARIF 
== = des droits de douane DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
d'importation. 
Continuera, toutelois, à titre transitoire, à être effectuée sans 
licence, l'exportation des marchandises reprises au tableau Il ci- 
dessus, pour lesquelles il sera justifié qu'elles ont été expédiées 1514 en fonte, non dénommés ni 
directement pour l'étranger ou la Côte française des Somalis. avant cs. « 
la date d'insertion du présent avis au Journa ofliciel, —— ; 


Xporte. 


ia 


| 


EI 
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continuera toutelois, à titre transitoire, à être efleciuée sans 
peence, l'exporlation des marchandises figurant aux tableaux 
ci-dessus et celle des marchandises reprises ci-après qui h'élaient 
encore prohibées, pour M —— il sera justifié qu'elles ont été 
expédiées directement pour l'étranger ou la Côte française 
fomalis avant la date d'insertion du présent avis au Journal officiel, 


Nil. — Les modifications suivantes sont apportées: 
je À l'avis aux exportateurs publié au Joyrnal officiel du 24 août 
(p. 9064) : 


Au lieu de: 
« Ex. 107. — Conduites forcées pour pipes-lines et forages », 
Lire : 


« Ex. 1907. — Conduites forcées: 
« Pour pipes-lines et forages; 
« Autres que pour pipes-lines et forage, usagées »; 
de A l'avis aux exportateurs gublié au Journal officiel du 20 juillet 
(p. 8273) : 


Au lieu de : 
# Ex. 1420 A. — Chaînes et chaînettes, autres que de transmission, 
non montées, en cuivre ou ses alllages », 

Lire : 


« Ex. 1420 À. — Chaînes et chainetltes autres que de transmission : 
« Non montées: 
« En cuivre ou ses alliages; 
« Autres qu'en cuivre où ses alliages, usagées »; 
3e A l'avis aux exportateurs publié au Journgl officie} du 2 juin 
(p. 5840) : 
Au lieu de: 
+ Ex. 1644 B et C: 
« Machines pour le travail des verres optiques ; 
« Générateurs de courbes optiques asphériques », 
Lire : 
« Ex. 1644 B et C. — Machines pour le travail des verres optiques ». 


+- 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de pièces de rechange 
originaires et en provenance de divers pays. 


Les importaleurs sont informés de l'ouverture de crédits spéciaux 
pour l'importation des pièces de rechange pour les matériels repris 
aux chapitres 83 à 9% inclus et 98 à 100 inclus du tarif des douanes, 
eriginaires el en provenance des pays éuivants ou de leurs territoires 
d'outre-mer : 

Allemagne occidentale, Autriche, Belgique, Danemark, Grèce, 
Iiande, Islande, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Portugal, 
Royaume-Uni, Suède, Trieste, Turquie. 


Ne seront considérées comme pièces de rechange au titre du pré- 
sent avis que des pièces nécessaires à l'entretien ou à la réparation 
de matériels de fabrication étrangère en service en France: sont 
donc exclues les pièces travaillant comme outils (outils de machines- 
outils, lames de écigs, aiguilles de machines à coudre ou de métiers 
à bonneterie, etc.). 

Les demandes de licences d'importation, établies en six exem- 
pee sur formules réglementaires modèle AC, accompagnées d’une 

cture pro forma, en double exemplaire, et portant la mention appa- 
renie: « Pièces de rechange », seront valablement reçues par l'office 
des changes (3 eous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à 
Paris (%œ), dès l'insertion du présent avis au Journal officiel; elles 
seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 

Les demandes de licences déposées en application des dispositions 
de l'avis du 9 juillet 1952, et qui n'ont pas encore fait l'objet d'une 
décision, demeurent valables et seront examinées dans le cadre du 
présent avis. 

L'importation des pièces détachées autres que les pièces de 
rechange ainsi définies doit être demandée dans le cadre: 

Soit des avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 
Bance des pays membres de l'Organisation européenne de coopéra- 
ton économique ou de leurs territoires d'outre-mer, krsqu'il s'agit 
de produits ex-libérés, 

Soit des avis aux importateurs qui ont été ou seront publiés à Ja 
guile de la signature des modus vivendi conclus entre la France et 

divers pays membres de l'Organisation européenne de coopération 
économique et des avis aux importateurs de produits en provenance 
de la zone sterling, lorsqu'il s'agit de pièces détachées dont l'anpor- 
tation était et demeure contingentée. 

Il est rappelé que les pièces détachées sont incluses: 

Soit dans des contingents spéciaux réservés aux pièces détachées, 

Soit dans des contingen!s groupant une catégorie de matériel 
+ommplet et les pièces détachées correspondantes. 

u'il n'existe aucun contingent appartenant à l’une ou à l’autre 
des deux catégories ci-dessus, les demandes d'autorisation d'importa- 
hs À pièces délachées doivent être présentées au titre des postes 


Avis aux importateurs de dents artificielles 
d'origine et en provenance d'Israël. 


Les importateurs sont in'ormés qu'H est ouvert un contingerf 
d'importation de dents artificielles d'origine et en provenance d'Israël. 

Les demandes de licences d'impor'ation, élablies en six exempiaires 
sur formules AC et accompagnées d'une facture pro /orma vise par 
le conseiller commercial de krance en Israël, devront étre déposées à 
l'office des changes, 8, rue de la Tour-des- Dames, à Paris (%), au 
plus tard le quinzième jour, avan: midi, suivant celui de l'insertion 
du présent avis au Journal officiel 

A d'expiration de ce délai, les demandes déposées feson! l'objet d'us 
examen simultané de la part des services lechniques compé'ents. 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la provosilion de modiller, comme suit, 
les dispositions du tarif n° 2: 


TARIF Ne 2 


Cnarrrne 2. — Société na!ionale des chemins de fer français. 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1952.) 


Mobilier non dénommé, usagé, on cadres “i0) (a). 


D'une gare quekonque à une gare quelconque de la Société natigs 
pale des chemins de fer français: 

A. — Par wagon chargé de 2 tonnes: jusqu'à 399 km, barème 25; 
au delà, 115. 

B. — Par wagon chargé de 4 tonnes: jusqu'à 499 km, barème 4; 
au delà, 194. Par wagon chargé de 5 tonnes: jusqu'a 499 km, 
barème 0; au delà, 139. 


Conditions d'application, 


L — Les dispositions du diftera À ne sont applicabies qu'aux 
envois remis dans des cadres de parliculier, 

Il. — Les dispositions du kttera B ne sont applicables qu'eux 
envois : 

a) Soit en provenance d'expéditeurs multiples ou à l'adresse de 
destinataires différents, remis sous le couvert dune déclaration 
unique par une entreprise de groupage de cadres azrtée par la 
Société nationale des chemins de fer français aux conditions de 
l'article 20 du tarif ne 1%; 

b) Soit remis par une entreprise de déménagement ayant souscrit 
un engagement de fidélité. 


HI — Lorsqu'une entreprise a souscrit l'engagement de fidélité 
prévu au II (b) ci-dessus Il est fait application aux envois qu'elle 
remet aux conditions des litlera A et B des dispositions suivantes: 

Retour à vide des cendres: la taxe est æetahlie sur le polis du ou 
des cadres, d'après jies barèmes prévus à l'article 19 du tarif ne 106, 
réduits de 30 p. 100: 

Facilités de circulation: par dérogation aux dispositions spéciales 
aux transports de mobilier non dénommé, usagé, le minimum exigé 
pour la délivrance desdites facilités est ramené à 1,6 tonne. 


Dispositions spéciales 
auz transports de mobilier non dénommé, usagé. 


L — Facilités de circulation, 


Soit dans des voitures de déménagement non munies de moteur, 
un titre de parcours comportant une réduction de 75 p. 100 aller 
et retour en 2° ou 3° classe sur le parcours de la gare expéditrice 
à la gare destinataire. 

Dans le cas d'envois., (le reste sans changement). 

Paris, le 16 octobre 1952) 


(a) Voir à la fin du présent tarif les « Dispositions spéciales aux 
transports de mobilier non dénommé, usagé », 
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2 
La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homo- RECUEIL T. A. 
logation mministérieïle la proposition d'insérer un chapitre 112 au _ 
tarif n° 2 et de compléter à partir au 26 octobre 1952 le zecueil TA nn. LU 
comme indiqué ci-après : NUMERO br 
TARIF No 2 pére PRIX A PERCEVOIR re 


Crarrrme 112, — Régiuns Est, Nord et Ouest. 


Maros épuisés de poires ou de pommes, séchés, 
pour la nouriture des hbestiaux (299). 


En provenance d'une cidrerie ou d'une distillerie desservie directe- 
ment par une gare silute dans les départements au Calvados, de 
l'Eure, de la Manche, de la Mayenne, d la Sarthe et de la Seine- 
Inférieure, A destination de bunkerque ou d'une gare desservant un 
point froutière silué entre Bray-Luncs et Givet-fronlière et exportés 
par ces po nis 

Par wagon chargé de 15 tonnes: prix des barèmes résultant de 
l'application de dispositions du 1° de l'article 49 des conditions 
générales d'application des tarifs marchandises aux barèmes mini- 
num et maximum prévus au chapitre 1° du présent tarif. 

Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur 
dans les conditions indiquées ci-dessus, dépassera annuellemen 


5.000 tonnes, il sera accordé à cct expéditeur, par voie de détaxe, 
une réduction équivalant à la différence des taxes de transport payées 
et de celles résultant de l'application du prix prévu au n° du 


recueil T. A. 


4018 


Chapitre 112, gar tonne...........s.sssessesse 2.400 P. 


Le 
(Paris, le 16 octobre 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de proroger jusqu'au 
31 octobre 1953 les dispositions du chapitre 103 ($ 1) du tarif no 3 
concernant les daties exportées, 


ne 15, pour le goudron minéral expédié de Caen à Rouen—Orléans. 


(Paris, le 16 octobre 192.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à ? 
l'homologation ministérielle la proposition de prorager jusqu'au 
fer mai 1953, les dispositions prévues au chapitre 6 ($ 11) du tar! # 


74 


(Paris, le 16 octobre 1%2.) 


La Sociét& nationale des chemins de fer français, d'accord avec la Compa 
Jogation ministérielle la proposition de modifier comme suit, à partir du 1+ 


ie générale de voies ferrées d'intérêt local, a soumis à l'homn 
écembre 192, les dispositions suivantes des tarifs n°s 2, 5 et 1 


Crarrrmg 51. — Société nationale des chemins de fer secondaires divers. 


SURTAXES TAXE 
DESIG RELATIOR®S 
DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER ss CHAPITRES | spéciales. de 
traasboriemeut. 
sæondaires participants. b de di du N° de prix 
spl recueil T. du recueil T 4 
XII. — Compagnie générale de 
voies ferrées d'intérét local. TARIF Ne 3 
Lignes de : 
l'as de modification. | 
Chap. 51, & XVI, — Compagnie géné. 
rale de voies ferrées d'intérèt TARIF Ne 5 
local, 
Ligne de Fruges à Berck (voie 
étroite) Pas de modification. 
Chap. 51,8 XXII. — Compagnie géné- 
rale de voies ferrées d'intérét local TARIF Ne 7 k 
{voie étroite). 
Lignes : 
De Fruges à Calais...ssssssssuse .…. |Charbon de terre,! Une gare de la} Fruges via Lumbres | Par wagon chargé Voir annexe À 
aggloméré ou non! région Nord. de 20 tonnes, ba- aux C. G. 7°. À 
(240). rème ‘ 
De Fruges à Calals....ssesee coscseié Charbon de terre, | Une gare de la | Une gare des lignes Chapitre 1e, Votr annexe À 
D'Ardres à Pont-d'Ardres (tramway aggloméré ou non! région Nord. du chemin de fer aux C. G. 7°, 
\ vapeur (240), secondaire  dési- 
De B ingues à Colembert {section gnées ci-contre. 
le ligne de 
De Fruzes à Befck, ou inversement. 
D'Ercuis à Beaumont-Persan........ | Combustibles dési- | Une gare de la | Une gare de la ligne Chapitre 1e, Voir annexe À 
unés au chapi-| région Nord. du chemin de fer aux G. G. ?°, 
tre 1er, secondaire dési- 
gnée ci-contre, 
V'Estrées Saint-Denis à Froissy...... Charbon de terre,| Une gare de la | Wavignies via Saint- Chapitre 1, Voir annexe À 
aggloméré ou non| région Nord. Just-en-Chaussée. aux C. G. ?°, 
(240), 
Les 4 lions du présent paragraphe ne sont applicables aux transports à destination ou en provenance ‘de Berck-Ville ou de Berck- 
Plage que rsque ces transports sont ellectués via Rang-du-Fliers-Verton, 


(Paris, le 16 octobre 1952.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homo- La Sociélé nationale des chem de fer francais a L 
jogation ministérielle la proposition d'insérer à partir du 1er décem- nistration eupérieure qu'el'e mettra en vigueur, le 25 « Lun » 
bre 1952, au tablean 1 au tarif n° 116, chapitre 1, les dispositions Un quatrième supplément au tarif interna Fu Mia 
TARIF No 1 G.) transit, d'une part, les ports de m français à TE , 
116 Dieppe, Dunkerque et le layre, l'autre part; | 
CHAPITRE jer Un quatrième suppl'ment a tarif ana e ! t 
TABLEAU 1 eo con nes Inarchandises par Wagon complet « Buchs (Saint. 
tra dune part. le: of de mer \ 
Liste des relations admises au bénéfice du chapitre (8 I). et Zeebrugge, d'a Le part. 
Les suppléments suevisés sont dénosés dans gar | 
où le public peut, sur &a demande, en prendre ( 
RÉGIONS GARES PRINCIPALES ANNEXES DE GARES Paris, le 20 octobre 192.) 


Mulhouse-Nond 
Est 1 Neuf-Brisach-Gare 
Philipsbourg 


Mulhouse-Port. 
Neul-Brisach-Port, 
Unter. 


(Paris le 16 octobre 1952) 


La Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis à 
Yhomologation ministérielle une proposition tendant à modifier 
comme suit le supplément au règlement applicable au transport des 
marchand'ses entre le continent et la Grande-Bretagne, contenant 
Jes dispositions complémentaires spéciales au trafic échangé entre la 
France et la Grande-Bretagne : 


Compléter le texte du 2° de la disposition complémentaire spéciale: 


Article 11 du règlement, — Remboursements et débours. 


Ne sont admis comme débours que les montants: 

2% Correspondant aux frais de transport ferroviaires antérieurs 
((français ou britanniques). 

Pour les envois par wagon comnlet en provenance de l'Italie, 
réexpédiés sans rupture de charge à Modane, les frais de transport 
ferroviaires du parcours italien, exprimés en lires, peuvent étre 
admis comme détbours. 

Ce supplément annu:e et remplace celui du fer février 1952. 

(Paris, le 17 octobre 1%2.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à compléter 
comme suit le texte du 2° de la disposition complémentaire spéciale 
à l'article 19 de la C. 1. M. du règlement provisoire pour le transport 
des marchandises échangées entre la France et le Luxembourg 
(édition du fer juillet 1952). 


Article 19 de la C. I. M. — Remboursements et débours. 


Les remboursements ne sont pas admis. 
Ne sont admis comme débours que kes montants: 


2° Correspondant aux frais de transport ferroviaires antérieurs dans 
Le pays d'expédition (français ou luxembourgeois). 

Pour les envois par wagon complet en provenance de l'Italie, 
réexpédiés sans ruplure de charge à Modane, les frais de transport 
ferroviaires du parcours italien, exprimés en lires, peuvent être 
admis comme débours. 

Ce règlement annule et remplace celui du fer juillet 1952. 


(Paris, le 17 octobre 1952.) 


La Socitté nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à compléter 
comme suit le texte du 2° de la disposition complémentaire spéciale 
à l’article 19 de la C. I. M. du règ'ement ferroviaire pour le transport 
des marchandises échangées entre la France et les Pays-Bas (édi- 
tion du 1er juillet 1952). 


Article 19 de la C. 1. M. — Remboursements et débours. 


Les remboursements ne sont pas admis. 
Ne sont admis comme débours que les montants: 


2° Correspondant aux frais de transport ferroviaires antérieurs 
dans le pays d'expédition (français ou néerlandais). 


Pour les envois par wagon complet en provenance de l'Italie, 
réexpédiés sans rupture de charge à Modane, les frais de transport 
ferroviaires du parcours italien, exprimés en lires, peuvent être 
admis comme débours. 

Ce règlement annule et remplace celui du 1e juillet 1952. 


(Paris, le 17 octobre 1952.) 


2 Prix d'application prévu conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer 
français. 


Conformément à l'article 14 (Ho, b) de son cahier des charves la 


Société nationale des chemins de fer français informe le publie vue 
l'application des taux de réduciion prévus jusqu'au 31 octobre 1932 
oans les relations suivantes, en vertu de: dispus Lot lu chapitre 3 
1er) du larif n° 3, pour le traneport, en régime accéitré, des mar- 
chandises désignées ci-après, avant donné lieu, au départ, À des 


circuits de ramassage par roule, sera p'orogée jusqu'au 


Taux 


de à de la réduction, 
— 
| p. 100, 
A. — Viandes non dénommées, 
Séverac-le-Château ....... Paris | 10 


B. — Beurre, fromages, gibier abattu, lapins morts, œufs, 


voiaules murtes 

C. — Fruits non dénommés, légumes non dénommés. 
Chapelle-sur-Loire {La)....] Paris ......... 7 
Port-Boulel ......... esse | Paris 17 
Varennes-sur-Loire ....... | Paris 16 


(Paris, le 21 octobre 1352) 


3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est relle de la décision 
ministérielle. La date du Journai officiel mentionne est cælle du 
numéro qui a publié la proposition.) 


À. — Homologations, 
13 octobre 1952. — Société national: des chemins de fer français. 


— Proposilion du 11 septembre 192 tendant à créer, dans le 
tarif n° 2, chapitre 3, un nouveau paragraghe applicable au 
transport des graines de moutarde d'une gare quekonque de 
la Société nationale des chemins de fer français à Dijon (toutes 
gares). (Journal officiel du 16 septembre 19%2.) 


13 octobre 1952 — Société national: des chemins de fer français. 
— Proposition du 11 septembre 1%52 tendant à modifier le taux 
de la réduction kilométrique prévue au numéro 4681 du 
recueil T A (prix fermes et taxes accessoires prévus dans Îles 
documents d'application 100 et 1 à 3%) résultant du chapitre 3, 
23 titi X1, du tarif n° 12 (Journal d/iciel du 16 septembre 
952.) 

13 octobre 1952. — Société national: des chemins de fer fr 
— Proposition du 11 septembre 1Y%2 tendant à créer au 
ne 7 un chapitre 109 comportant des dispositions spéciales appli- 
cables au hgnite, agglomtré ou non, en provenance dune 
houillère du bassin de Provence, expédié directement de la 
gare le desservant, pour être exporté, gar Vintimille frontière, 
par wagon chargé de 20 tonnes, (Journal officiel du 16 septembre 

962.) 
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21 Octobre 19% 


D octobre 1952, — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 18 seplembre 1952 lendant à modifier les indica- 
tions concernant les distances applicables sur la région Nord ou 
pour Somain, via Aniche, qui figurent au chapitre 3, paragra- 
»he 12 de l'annexe B aux conditions générales d'application pour 
e transport des marchandises relatif aux conditions de taxation 
des marchandises de toute nature transportées entire certaines 
ares de la région Nord et les gares du chemin de fer de Somain 

Anzin et à la frontière belge. (Journal officiel du 23 septem- 
bre 1952.) 


% octobre 19,2. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 13 septembre 1%2 lendant à proroger, à partir 
du 1+ oclobre 1952 jusqu'au 30 seplembre 1953, les dispositions 
des chapitres 103, 111 et 151, paragraphes 1 B et M du tarif ne 5% 
applicables aux transports de mélasse en wagons réservoirs de 
certaines gares désignées à destination de Dunkerque, le Havre 
ou Rouen !{loules gares) et exportés par ces ports de mer. 
(Journal officiel du 23 septembre 1952.) 


— Retrait. 


41 octobre 1959. — Société nationale des ohemins do fer 
— Proposilion du % août 1952 tendant à modifier les dispositions 
du tarif ne 24 relatives à la tarification applicable au mobilier 
non dénommé, usagé, (Journal officiel du 2? septembre 1952.) 
Retrait de cette proposition, après décision de veto du 2 sep- 
tembre 1952, (Journal officiel du 7 octobre 1952.) 


C. — Autorisations provisoires. 

M octobre 1952. — Sooïété nationale des chemins de ler français, — 
Proposition du 4 octolwe 1952 tendant à la création dun tarif 
international pour le transport des endives expédiées, par wagon 
complet, de Bruxelles (Tour et Taxis), Burst, Kortenberg, Haren- 
Tilleul, Louvain et Zaventen, à destination de Paris-la Chapelle, 
via Feignies-frontière, (Journal officiel du 3 octobre 192.) 

Autorisation de mise en vigueur des dispositions proposées À 
dater du ter novembre 19%%?, sous réserve de la décision définitive 
à intervenir après achévement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


M octobre 1952. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 14 octobre 1952 tendant à la création, au tarif 
international pour le transport des marchandises entre la France 
et la Sarre, de dispositions applicables aux transports de malt, 
en provenance d'Arras e! de Dourges et à destination d'une gare 
des chemins de fer de la Sarre. (Journal officiel du 14 octobre 
1952.) 

Autorisation de mise en vigueur des dispasilions proposées à 
dater du ?1 oclobre 1952, sous la réserve acceptée par la Société 
nationale des chemins de fer francajs, que la mention ‘'applica- 
ble jusqu'au 19 avril 1953) sera remp'acte par celle de: (appli- 
cable jusqu'au 20 avril 195), 

Il est entendn, par ailleurs, que la présente dérision ne 
préjuge pas de la décision définilive à intervenir après achève- 
ment des formalités de l'instruction réglementaire. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un directeur 
de bureau municipal d'hygiène à Berok (Pas-de-Calais). 


Un concours sur titres est ouvert en vue de la nomination d'un 
directeur de bureau municipal d'hygiène à lemps partiel à Berck 
(Pas-de Calais). 

Les candidats, docteurs en médecine, devront être lilulaires du 
diplôme d'hygiène. 

Les demandes, accompagutes des dossiers des candidats, devront 
parvenir au maire de Berck avant le 19 décembre 1952. 


Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice 
ce Denain (Nord). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpila!-hospice de 
Denain (Non), établissement de 5° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
ublics, établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
M3 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent avis, 
an directeur départemental de la population et de l'entr'aide sociale 
da Nord, 91, rue d'Esquermes, à Lille. 


Avte de vacance du posie de directeur de l'hôpital-hospice 
d'Ajaccio (Corse), 


Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpital hospice d'Ajne, 
cio (Corse). 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpilaux et hospices 
publics, établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
1943, ainsi que les directeurs économes et sous-directeurs de ces 61. 
blissements comptam au moins six années de fonctions. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommanis 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent av.s! 
au directeur départemental de la population et de l'entr'aide sociale 
de la Corse, 5, cours Grandval, à Ajaccio. 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef à l'hôpital psychiatrique 
de Montredon (Haute-Loire). 


Un poste de médecin chef de service est acluellement vacant à 
l'hôpital psychiatrique privé faisant fonclion d'hôpilal psychiatrique 
public de Montredon (Hauts-Loire) 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trs 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
ds la santé publique et de la population (direction de l'administration 
générale, du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 


Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint au sanatorium 
d'Heltaut (Pas-de-Calais), 


Un poste de médecin adjoint est actuellement vacant au sana- 
torium d'Hellaut (Pas-de-Calais). 

Peuvent étre candidats: 

1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public; 

2e Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
saire anlituberculeux public, à la condition d'avoir figuré sur une 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituberculeux 
prévue par le décret du 12 juin 1948; 

3e Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude éta- 
blie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 5 décembre 
1951, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à qui 
un poste de sanatorium public ou de dispensaire n’a pu être offert, 


Les candidatures devront être adressées dans un délai de tmis 
semaines, à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l'administra- 
lion générale, du personnel et du budget}, 7, rue de Tilsitt, Paris 17°). 

Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les con- 
ditions de logement, elc., seront fournis par le médecin directeur du 
sanalorium dans 1iequel un poste se trouve vacant, IL leur est 
recommandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 

Les praticiens n'occupant pas un poste public sont priés de joindre 
à leur candilature : 

1° Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine géné 
rale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou infirmité 
incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des services 
antituberculeux et que l'examen orienté particulièrement vers le 
dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales et de la 
poliomyélite n'a mis en évidence aucune manifestation morbide ; 

2e Un certificat établi par un médecin phtisiologue agréé, spécl- 
flant s'ils sont actuellement indemnes de toute affection tuberculeuse 
ou considérés comme définitivement guéris. 


Paris — imprimerie des Journaux cfficiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur” des lournaux officiels, 
REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 


Deraiers 17 20 octobre 1952 
cours Coure Coure 
DEVISES 
cotée Cours colés on Bourse 
en bourse | hourse hourse. 
219 95 | .... Etats-Unis :1 dollar)... 919 95 
700 2 . Belgique (100 francsh..l 699 75 
1212 !.... Portugal 1400 escudosh.! 1222 .. 
8003 75 8003 75 |Suisse (100 francs).....} | 8009 75 
164 20 | .... .. |Côte Fse des Somalis 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonees. 


Sixième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
bockété a racheté en Bourse la totalité des titres formaut l'annuité 
à ammortir au 1 décembre 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1947 à 1951 ant élé couverts par 
rachats en Bourse. 


FONDEMRIES ET FORGES DE CRANS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.216.000 F 
social: CRAN-GEVRIER (HAUTE-SAVOIE) 
À. C.: Annecy ne® 7, 


Obligations 6 3/4 0/0 194 


Liste numérique des 44 obligations sorties au deuxième tirage au 

2 sort du 6 octobre 1952 et formant, avec les obligations rachetées 
. en bourse par la société émettrice, la totalité de l’annuité à amor- 
tr au 45 novembre 1952 Ces obligations seront remboursables 


à 1000 F, 
2.509 à 2.552 
les obligations sorties au précédent tirage ont été rembour- 
8. 


1 MAIRIE DE VILLENEUVE-SAINT-GEORGES 
Office Publie d'Habitations à Loyer Modéré 


Création autorisée par décret ministériel du 25 avril 19% 
Journal officiel dn 9 avril 4925.) 


4 Emprunt de 500.000 F par souscription publique de 1000 obliga- 
tions de 500 F 7 O0 net d'impôts, émises au pair, jouissance du 
45 mars 1929, amortissables par tirage au sort en quarante années. 

Résultats du tirage au sort du 2 octobre 1952 (24: tirage). 
Vingt-quatre obligations, 
139 205 250 344 397 405 428 473 535 613 643 681 
699 718 74h 794 790 807 831 994 


» Emprunt de 355.500 F par souscription publique de 711 obligations 
de | F 5 0/0 net d'impôts, émises au pair, jouissance du 
15 février 1993, amortissables par tirage au sort en quarante années. 


Résultats du tirage au sort du 2 octobre 1952 (24° tirage). 
Quinze obligations. 
144 163 170 172 487 389 391 405 479 701 


#4 


NW 51 91 117 12 


Les obligations portant les numéros ci-dessus seront remboursables 
Wu pair à partir du 45 octobre 1952 au bureau du receveur de l'office 
ares 2, rue Henri-Janin) et cesseront de produire 


celle date, 


et non encore remboursées, 
Emprunt de %M.000 F, 
Société d'Applications Générales d'Electricité et de Mécanique 408 125 169 173 190 194 199 998 415 430 433 4% 412 704 
è (8. À. G. E. M.) 
+ Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 600.000.000 D& FRANCS Emprunt de 355.500 F. 
Sièos SOCIAL: 6, AVENUE PARIS (16e) 498 593 575 581 G56 GG2 669 670 703 704 709 
Registre du rommerce: Seine ne 216241 B Le président de l'ofJice public 
des habütations à loyer modéré, maire. 
Obligations 1/4 0/0 1946 de 5.00 F. 


Sociélé anonyme des AUTOMOBILES PEUGEOT 


AU CAPITAL DE 3 MILLIARDS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: SS, QUAI DE PASSY, À PARIS 
ne ne 78412, 


R. C. 


Amortissement des obligations 4 1,4 0 O0 1946. 


Usant de la faculté qu'elle s'est ré<ervée an moment de l'émission 
LA 


la Société anonyme des automobiles Peugeot a procédé, pur rachats, 
à l'amortissement des oblizations #4 1/% 0/0, émission novembre 
196, prévu pour le 1° novembre 1952, en utilisant la totalité de la 
somme qu aurail exigee le rem ner 1 des 244 4 gations 
portées au tableau d'amorti-sement pour cette échéanre. 
En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort en 
COMPTOIHR FLUVIAL DU ET DE L'EST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 91.500.000 F 
SUR SOCIAL: 46, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS 
R. C.: Paris 20826 
Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2000 F, 
Septième amortissement, 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'mis&ion, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité à 


amorlir au 15 décembre 1952, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1946 à 1951 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


O KR G A 
SOCIÉTÉ ANONYME AU 40.000.000 
Sue SOCIAL: 90, RUE MARCEL-BOURDARIAS, À ALFORTVILLE 
R. C.: Seine ne 280719 B, 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 10.000 F. 


Troisième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
suciété a racheté en Bourse Ja totalité des titres forman: l'annuité à 
armortir au 1* décembre 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 

Lez amortissements des années 1950 et 1951 ont été couverts par 
rechats en Bourse, 
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FRANÇAISE 21 Octobre 199 


REPUBLIQUE 


GOUVERNEMENT GENERAL DE MADAGASCAR 


EMPRUNT DE 60.000 OBLIGATIONS DE 500 F 2,50 0,0 1897 


Cent onzième tirage du 16 septembre 192 


Numéros des 855 obligations amorties 


remboursables à novembre 1952. 


CS 


der de de 


ts 


meme 


en 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Oulmann (Gilbert-Charles-André-Jean), né à Bourbon: Riing 
(Haute-Marne) le 31 juillet 1914, domicilié À Paris (17°), 23, 
Leclaire, et ses enfants mineurs : Gérard-André-Gill 
Paris +) le 7 septembre -1952; Christian-Robert-G ide rt. né 
Paris (17%) le 13 1945 et il 
berte, née à Paris (13°) le 6 janvier 19%, sollicitent du garde des 
sceaux l'autorisation de substituer à leur nom patronymique 
de Maillet. 


M. Pierre-Cyrille Weil, né à Paris (12) le 7 Juin 1990, domi à 
Asnières (Seine), 8, avenue Dianoux, dépose une requête au 4 
çjarde des sceaux afin de substiluer à son nom patronymique « 
e Beaucourt, nom de sa mère. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 soût 1401: 


20 septembre 1952, Déclaration à la préfecture de police. La Féd ” 
tion internationale de tir aux armes sportives de chasse « oise 
vivants + change de titre et devient: Fédération internationale à 
| aux armes sportives de chasse. Siège social: 21, rue de t 
'aris. 


nu | septembr re 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Verdun Societé 
de chasse de Paline d'Olizy-sur-Chiers. But: réglementation locale da 
la chasse et protection du gibier. Siége social: mairie d'Oliz) 
Chiers. 


22 septembre 1952, Déclaration à la préfecture des Alpes Marilin 
Syndicat d'initiative Maut-Var-Cayolle, But: lancement touristique 
ct développement commercialedes localités de la vallée du Hautl-Var, 
préservation et défense des beautés naturelles des sites; enfin, | 
ment de la localité d’Esteing-Entraunes comme station de sports 
d'hiver. Siège social: villa Beausoleil, place Saint-Barthélémy, \ 


22 septembre 1952. Déclaration à la préfecture de Seine-et Mar 
Association des parents d'élèves de l'école libre Achille-Bernars, 1 
Nemours, But: représentation valable de l'ensemble des parents 
d'élèves auprès des pouvoirs publics; soutien utile à la vie de l'école 
et entr'aide familiale. Siège social: 4, avenue Gambetta, Nemours 


2% septembre 1952. Déclaralion à la sous-préfecture de Douai, Sockis 
“olombophile La Revanche. But: pratique de la colombophilie; an 
lioration de la race du pigeon voyageur. Siège social: 29, rue Jean- 
Duez, Hornains. 


29 septembre 1952 Déclaration à la préfecture d'Arras. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons, orphelinat Halluin. 
But: grouper les parents d'élèves, Siège social: 13, rue de Beaufort, 
Arras. 


4 octobre 1952, Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Pano Sports 
(football). But: pratique du football, ba<ket, cycle. natation, forma- 
tion de ja jeunesse dans la localité, siège social: chez M. Panossia 
route Nationale, à Bourg-Saint-Andéol. 


7 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer, Asso. 
ciation d'éducation populaire et de loisirs. But: éducation populaire, 
à Serques, sous différents aspects: physique, intellectuel, morai, reli- 
gieux, artistique et l'organisation des loisirs avec théâtre d'armateur, 
cinéma, garderie, patronage, sports, etc. Siège social: au presbytère, 
Serques. 


7 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Association 
des parents d'écoliers des 2 À primaires des quartiers Sud de la 
ville d'Orange. But: ramassage des élèves pour les conduire à l'écoie 
et les ramener par un service de car. Siège social: foyer municipal, 
cours Aristide-Briand, Orange. 


10 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Roc-Castel- 
Club caylaren. But; pratique de sports divers et plus particulière- 
ment le footbail-association. Siège social: école publique, le Caylar 


11 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Les 
Castors du Coteau transfèrent leur siège social du @, avenue Jran- 
Jaurès au 45, rue du Perreux, à Argenteuil. 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1939.) 


12 septembre 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée À la prélec ture de Melun le 10 octobre 1952.) Automobile- 
Ciub interallié des officiers. But: promouvoir et faciliter la pratique 
de l'automobile parmi les officiers alliés de Fontainebleau. Site® 
social: 45, rue Royale, à Fontainebleau. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31. quai Voltaire. 
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21.929 91.206 21.903 21.348 24.1 1,9 51.982 51.985 52 
01.469 91 ? 21.48 910 59 19.477 52.145 
771 91 661 91.768 | 22-386 32.587 12 100 2.506 
21.777 21.864 21.863 22.0M 52.8 52.643 52.662 92,781 
17 22,9% 22. 52.804 52.957 92.958 
> - 104 99 659 92 708 22.401 51.004 534.0! =. 
93 067 22 008 92 105, 2 99 061 93.222 03.943 53.014 53.05 53.159 
93.067 23.098 93.105 9% =). 
23.105 23.281 23.410 51.806 53 163 53.510 53.721 
91 2.506 28,748 93.771 | 94.154 53.76 53.994 54.114 
1.075 24.079 24.161 24.211 171 56.912 51.984 54.46 
| 24.590 94.00! + 244 51.698 54 ao 54.464 
520 24.601 24.702 51.814 55.9: - 
94 970 24.048 + 94 151.807 55.996 53.024 51.324 
001 23,058 95.072 95 47 911 55 495 55.479 53.935 35.2 79 — 
23.76 25.072 25,172 25.182] 53.408 55.208 | 
810 96 - 664 23.78 93.912 0.622 09.891 
104 36 96.073 26.116 26.119 | 56 445 SAS 06.074 56.122 56.173 
06 96 913 9% 20.142 96.876 | 565.816 56.061 06.764 56.905 
97 9,8 97.410 21. 97.910 | 57.051 57 6.90 17.046 57.050 
at 97 486 97.647 | 57.4! 51.943 57.441 57.420 
675 27.814 27.8 57.411 57.500 57.821 57.947 
97.089 29.008 29.079 9 » 27.096 08.081 58,254 01.944 58.024 
pe 500 99,407 29.555 2 PE 58.583 58 70 07 155 8 
24.755 28,869 « 609 28,610! 59.068 59 169 - 1 58,906 58,108 
(49 99 { + 98 09 94 908 | 50.297 4 62 59.6 59,274 50 
90 90,681 99 00 42 | 50,515 59.384 59.470 59,907 
- 99 GR 29.822 90.068 50.652 50.657 59 62 59.7 
? ) 50. 62 5 
20,065 59.895 50.006 : 2 59.59 
La te des o! 50.006 29.013 59 972 50.980 
a rub!ie au Jo: nhourser sur les ti 
iel du 15 avril 1952 irages 
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